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0 P INÏOX , par  'François  A U B R T,  ^ 

L A grande  quesrion  que  vous  traitez  n’a  plas  besoin  dt 
pTeu^cs  de  po  ir  achever  de  vous  con' alncre  que  Loui» 

est  c:'upable  ; cc  n’a  janai>  été  nn  doute  p .ur  moi,  car  les 
circonsiances  ou  je-  me  s"is  trouvé  depuis  la  rcvo’trttQn  , :l^  o eut 
depuis  lôrig-tcmps  vravé  da  s pen-te  , l intime  pcisîiasion 
d’une  trahison  ftié  lit  e , et  s : vu;  pas  à pa,  , a.  ce  les  avaTita«es 
d’un  grand  pouvoir.  Je  u vous  enti eti - ndial  donc  pas  des 
cri  ucs  de  Louis.  Si  j’avois  à vous  et  tonvamere  , j'userois  , 
comme  plusieurs  orateurs  q -i  m’ont  preced'  , de  ce  moyen 
trop  commiiu  de  fa  rc  pa>.>cr  dans  le  rœur  de  ceux  qui  nous 
écoutent,  les  scQflmeus  qu’insp-re  l'évî  <ence  du  plus  ?iandde 
tous  les  cnmc'.  ; mais  ici  mon  car.iciè'e  est  veh-i  d’wn  juge  au 
criminel,  caractère  que  je  n;-  crovois  pas  qu'il  û ’-'Oss  bie  d’al- 
lier avec  ceîiû  de  législateur  Qix’aj  je  donc  a ta  ic  dans  ce  pas 
difficile  où  rassemblée  s’est  jetée  par  un  amendement  a iopté 
dins  une  minute',  lorsque,  je  ne  cradi'i  pas  de  le  dire  comme 
Rabaut  , il  vous  aurolt  fallu  plusiciîrs  jours  de  médliation  et  de 
discussion. 

Moins  avid.T  du  sang  -”uti  grand  conpaMe  que  du  témoi- 
gnage de  ma  conscience  dans  une  afTaoe  de  cette  nature  , je 
viens  avec  conuancc  vous  dire  d-  s vérdes  ou  dC'  e*reur>  ; dans 
1 un  ou  l autre  cas  , c’est  le  langage  ue  mon  indme  persuasion  ; 
et  St  la  passion  peut  un  instant  s’isoler  du  cœur  de  ces  hommes 
féroces  qui  désignent  pour  victimes  tous  ceux  qui^ne  pensent 
pas  comme  eux  , ils  verront  pem-ê  re  , avec  tou^  les  gens  de 
bien,  que,  comme  législateur,  je  ne  fais  qu’user  ue  mon  droit; 
et  que  , comme  juge,  je  satisfais  à mon  devoir. 

j’envisige  donc  la  question  sous  le  double  rapport  du  droit 
et  de  la  po'itique.^  ) avoue  qu'après  a voit  entendu  Salle  , j’étols 
si  persuadé  qu  il  » y avo't  plus  lien  à dire  sous  ce  polnt-dc-vue  , 
que  j’avois  renoncé  à demander  la  paiole  ; mais  depuis  que  j’ai 
entendu  quelques  ora  cnrs  accrédités  dans  mon  espnt,  et  par 
leurs  lumières  et  parleurs  vertus,  prononcer  d.ns  c.tte  tribune 
une  grande  erreur  avec  tout  l’appareil  d’une  conviction  intime  , 
et  d une  éloquence  petsuasive  , je  suis  revenu  sur  le  silence 
que  je  ra’étois  imposé. 

Buzot  vous  a dit  le  premier  qu’il  jugeoit  Louis  à mort  , 
•I  quil  en  appeloit  au  peuple  pour  la  confiimation  d’un  arrêt 
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one  sa  cotiscience  lui  dictolt;  mais  je  m étonne  qii  un  homme? 
dt  loi  comme  lui  , n’ait  pas  auparavant  traité  la  grande  et  indé- 
cise question  de  savoir  si  nous  avons  ce  droit  effrayant  que  nous 
nous  sommes  attribué  dans  une  m-lnute.  ' ^ , , 

On  vous  répète  chaque  jour,  à chaque  instant,  qu  li  ny  a 
point  de  doute  que  le  peuple  ne  nous  ait  envoyés  pour  juger 
Louis  vayens  donc  dans  quelle  position  etoit  I assemblée  le- 
gislative, lors  du  grand  événement  du  io  août.  EUc  avoUjure 
de  ne  porter  aucune  atteinte  à la  constitution  ; cependant  1 m- 
surrecti^on  du  ïO  août  fut  générale,  et  le  roi  fut  constitse  pn- 
sennicr  de  la  Nation  : que  lui  restoit-il  à faire  alors  ? ce  qu  elle 
a fait.  Elle  a dit  au  peuple  : Vous  avez  voulu  ce  qui  vient  d ar- 
river* ici  se  terminent  nos  fonctions,  si  vous  ne  nous  relevez 
pas  de  nos  scrmens.  Nous  vous  proposons  donc  pour  votre 
%A\xxi  d’envover  une  Convention  nationale  , et  de  la  levetir 
des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Que  vouloit  donc  dire  cc^tte 
iuvimion  ? je  le  demande  aux  citoycûs  paisibles  et  justes  . dc- 
gaevés  de  toutes  les  fureurs  de  la  vengeance  , de  tout  esprit  de 
lartl  de  toutes  ces  violences., dégradantes  pour  des  legisla- 
se  rendent  juges  darts  la  plus  importante  cause  que 
î'inllra  dune  nadon  pni.se  offrir  ; }c  le  demande  a ce  peuple  , 
q„-on  tourmente  si  cruellement  pour  1 egaier , pour  lut  oter 
cette  bonté  qui  lui  est  naturelle  , pour  le  rendre 
bare  : enfin  1 pour  le  livrer  aux  regrets  superflus  des  desordre. 
u?on  lui  aura  fait  commettre  ? Elle  voulort  dire  sans  doute  t 
Venez  aebever  d’anéantir  une  eoostitiitiov  qui  enchaîne  votre 
liberté  et  voffle  égalité  venez  vous  en  donner  une  autre  pl^u. 
aeUtive  à vos  besmns  ; venez  abolir  la  royauté  qui  est  un  obs- 
tac'e  insurmontable  pour  arriver  à, la  légitimité  de  vos  droits  ; 
venez  donc  dire  au  toi  coupable  : Vous  avez  le  premier  rompu 
le  contrat  que  nous  avions  fait  avec,  vous  , retirez-vous  , la 
Nation  ne  vous  rcconnoît  plus.  Vo^là  , je  crois,  ce  que  ^ 
pie  a cr»  faire  en  nous  envoyant  ici  . revetus  des  ponvotrs  les 
^ L étendus  mais  lui  supposer  qu’il  a entendu  le  traiter  co.mrne 
^rcrfminel  ordinaire  , e’est,  j’ose  le  dire , soupçonner  la  fot  de 
son  serment;  car  enfin  ne  pourra-t-il  pas  vous  dire  ce  peuple. 
Je  n’ai  point  entendu  faire  un  faux  serment , 
de  l’Eternel  et  de  rUnivers  , j’ai  jure  de  maintenir  la  Consutu 
lion  à laquelle  j’avois  bien  voulu  consentit  ; elle  n a pu  cesser 
et"e  Colstitntion  qu’au  moment  où  mes  mandata.res  ont  f t 
connaître  mes  intentions.  Ce  n’est  point  un  pacte  secret  et  par- 
jure que  j’ai  contracte  avec  U premier  fOnetroqnatre  public 
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que  je  m’étois  choisi  ; je  n ai  polwt  entendu  me  réserver,  m- 
pctlû,  le  droit  d’etendre  à volonté  les  peines  prevues  contre  lui 
en  cas  de  trahison  ou  de  fuite  hors  du  royaume  -,  vous  n’aviez 
pas  le  droit  de  le  rendre  responsable  de  la  faute  que  j’ai  faite 
en  adoptant  avec  enthousiasme  une  Constitution  , qui  quoi- 
qu’elle ne  m’offrît  que  l’ombre  de  ma  liberté,  quoiqu’elle  dé- 
clarât inviolable  celui  à qui  je  donnois  de  bonne  foi  le  droit 
de  me  tromper,  n’en  étoit  pas  moins  mon  ouvrage.  Ce  peuple 
ne  pourra-t-il  pas  vous  dire  : Dans  la  position  eu  le  vous  avois 
mis  , vous  eiiez  forcés  d’être  justes  ; vous  ne  deviez  pas  faire 
croire  a 1 Univers  que  la  souveraineté  du  peuple  peut  à son 
gre  fouler  aux  pieds  ses  engagemens,  et  faire  peser  une  ter- 
rible responsabilité  non  prévue  , sur  la  tête  de  celui  qui  portoit 
tout  le  poids  du  gouvernement  que  je  lui  avois  conBe  , aux 
condîtiows  que  je  lui  avois  prescrites. 

Ce  peuple  ne  poitr'ra-t  il  pas  vous  dire  ; Pourquoi  n’avez- 
vous  pas  craint  qu’ou  accusât  la  Nation  du  lâche  abus  de  ses 
torccs  f Comme  républicains  , vous  dévier,  être  sévère.-  mais 
grands  et  genereux  ; l’austérité  de  vos  principes  n’auroit  ’amais 
du  contrarier  le  droit  immuable  de  la  justice  ; c’est  à ce  droit 
que  J en  appelle,  et  c’est  sur  vos  têtes  que  doit  peser  la  juste 
vengeance  du  coupable  abu,s  que  voiis  avez  fait  des  droits'^  nue 
je  vous  avois  transmis  : la  postérité  vous  jugera  encore  , et  une 
jnste  proscnption  , soit  pour  vous,  soit  pour  vos  descendans 
smvra  sans  doute  la  coupable  facilité  que  vous  aurez  eue  de  voui 
livrer  sans  mesure  aux  pouvoirs  que  vous  n’aviez  pas.  Ce  ncu- 
ple  ponrra  vous  dire  encore  ; Vous  avez  souillé  cette  brillante 
et  generense  pliilosophie  qut 'suit  le  succès  de  nos  armes  chez 
nos  voi.„ns  ; vous  m avez  Ôté  toute  possibilité  d’alliance  puis- 
qu  aucune  nation  ne  peut  plus  croire  à la  fidélité  de  mes  enea 
gem,ens  ; vous  vous  êtes  aliéné  l’esprit  des  peuples;  enfin  vous 
avez  jete  la  natiou  dans  une  guerre  interminable,  puisque  les 
tyrans  de  1 Europe  , déjà  effrayés  de  nos  conquêtes,  sont  bien 
pius  provoques  encore  a appesantir  sur  nous  leur  vengeance 
sanguinaire  Tel  est,  je  pense,  citoyens,  le  langage  q„é  le 

H'ts  dan”l  f 'T'  vos  pou- 

vOiFs  dans  la  grande  affaire  qui  vous  occupe.  ^ 

Envisageons-la  maintenant  .sous  le  rapport  politique. 

On  vous  dis  avec  l’effusion  d’un  cœur  navré  de  douleur 

peine  l’application  de  là 

peme  , qu  un  germe  de  guerre  civile  , qu’une  occasion  de  plus 
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d'enraciner  les  dissentlons  qui  nous  tourmentent,  qu’une  grande 
carrl-rc  ouverte  à toutes  les  passions  , qu  un  appel  avantageux 
aux  mécontens  , à qui  U reste  encore  quelqu  espoir^de  retour  . 
et  tant  d’autres  fuùlités  de  ce  genre,  qiiidecelent  U P 
ignorance  de  la  droiture  et  de  la  justice  de  ce  peuple  qa.  non 
jure  tnleuK  que  nous  ne  le  jugeons  nons-aiemes.  • je  «s 
irïteurs  qui  vous  tiennent  ce  langage  , et  que 

foiblesse  de  s’y  laisser  entra;uer,comioissent  ‘ ; “l" 

domine  ce  peuple  , et  qu’il  porte  dans  les  assemblées  primaires. 
tJnicnlfait^snlliroit  peut-être  pont  vous  coiivainere  qu  en  pareil 
cas  il  veut  le  bien  , il  le  veut  de  bonne  foi  , et  ne  se 
si  facilement  qu’en  le  croit  aux  écarts  j 

erreurs  qu’on  lui  suggère.  Fixea-vous  un  instant  sur  “ J J 

de  sa  conduite  dans  les  deinières  assemblées  primaires  . on  mt 
avot  donné  , pour  son  choix,  une  bien  plus  grande  lautade 
i ns  les  autres  • eh  bien  1 citoyens  , vous  etes  la  preuve  par- 
iTp  c de  s “i  “ e saVacité  , quand^l  s’occupe  de  ses  grands  .«te- 
rêts.  Défaisons -nois  donc  de  cette  habitude  de  3 « jr  e pe  jl. 
îh-ançais  par  le  peuple  de  Paris  , en  “‘^Pl^^qrfau’t 

mais  en  m'oyen  pour  les  rempln,  • • • 
reieter  l'oin  de  sa  pensée  le  souvenu’  au  passe. 

M viens  , moi , de  quitter  ce  peuple  qu’on  soupço  je  s.  faci- 
lement , quand  on  se  laisse  aller  à la  passion  qui  «ous  ^jul  J , J 
vtTs  nar  une  des  fonctions  que  vous  m’aviea  confiées  detu- 
^ -p.  nrinclDe-s  ses  mouvemens  , ses  désirs  , ses 

dicr  son  esprit , ses  principes.  , pUniverS,  que  sa  très- 

tesoins  t eh  bien  i e j la«  v ^ ^ 

qnvik  auend  , avec  un  saint  enthousiasme,  la  Constitution 
paj,  qu  eue  a , ^ 1,0^. 

dtrntfe«  qutue'eS'rTém  'vo^jetèr ^ dis  jel 

danger  veut-  on  ''“'j*  P""‘P*‘"  ^ siiriLe' du 'csupable°toiiibe  , 
le"Xe^:±h;:.i’aiubuieux/e  talra.et  que 


tous  les  autres  ressorts  de  nos  agitatiojis  selndscront  aussi-tot  qn  on 
montrera  au  peuple  le  corps  inanimé  de  la  victime  quii  reclame  ; 
mais  oublie-t-on,  ou  feint -on  d’oublier  que,  dans  !a  nature  de 
la  question  que  nous  traitons  , le  coupable  qui  a joui  est  moins 
craindre  que  les  ambitieux  qui  veulent  jouir;  que  tant  que  Ic 


à 
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conssrve  Texistence  du  premier,  on  déjoqe  les  manœuv 
crêtes  et  les  projets  dangereux  de  ceux  qm  peuvent  croire  en- 
core aux  droits  de  succession;  c-ar  , ne  vous  le  dissimuicz  pas  , 
©n  ne  perd  pas  si  fsclleaient  d’aussi  flatteuses  espérances.  C est- 
lâ  que  seroit  le  véritable  germe  d’une  guerre  civile.  1 amt  que  le 
peuple  conservera  sji  liberté,  je  n’y  croirai  point;  mais  si  , par 
un  fatal  aveuglement,  nous  négligions  de  croire  au  moyen  qui, 
seul  , peut  nous  en  préserver  , je  n’hcsilcrai  pas  de  me  prêter  à 
la  douloureuse  pensée  de  prévoir  ce  tunestc  événement. 

Enfin  , citoyens  , si  le  peuple  souverain  veut  la  mort  du  cou- 
pable , il  en  partagera  toutes  les  conséquences  , et  nous  respec- 
terons sa  justice  ; mais  qu’il  ait  au  moins  le  temps  d étudier  scs 
véritables  intérêts  sur  cette  grande  affaire  , pour  qu  il  ne  puisse 
pas  vous  reprocher  les  sacrifices  de  tout  genre  que  la  suite  des 
événemens  pourra  exiger  et  de  sa  patience,  et  de  ses  moyens,  je 
soutiens  que  , pour  peu  qu’on  veuille  porter  sa  pensee  au  - dcli 
du  cercle  étroit  de  notre  situation  politique  actuelle  , il  est  im- 
possible de  ne  pas  voir  raiieaatissement  irès-procbaiii  de  la 
République  dans  la  mort  de  Louis  Capet.  Tout  ce  qui  peut 
produire  les  déchiremens  intérieurs  , tels  que  les  regrets  , les 
haines,  les  reproches  , les  soupçons  , l espoir  de  îa  vengeance  , 
seront  pour  long-temps  en  mouvement  , et  ieront , n’en  doutez 
pas, bien  des  victimes.  IN’y  aurolt-il  dadleursque  1 impossiDilité 
de  vivre  en  paix  parmi  nous  , et  d’y  faire  rsguer  cette  douce  et 


autres  ? Pourquoi  reculerions  - nous  , par  un  aussi  coupaûie 
avcBglement  , l’instant  déjà  trop  éloigne  ou  quelques  rayons  etc 
tranquillité  , de  paix  et  d’ordre  pourront  luire  sur  nptre  mailicu- 
reuse  contrée  ? Qjiells  lunestc  manie  avons  nous  donc  de  faire, 
par  des  rapproebemens  de  l’antiquiié  avec  ifs  clrcunstanccs 
qui  nous  entraînent  , des  compaiaisans  qui  soiu  fausses  en 
principes  , et  plus  encore  par  les  conséquences  qu’on  en  tire  ? 
Pourquoi  , dans  ces  mêmes  rapproebemens  , ne  compaïc  - t-  en 
pas  lei  mœurs  , l’esprit  » les  habitudes,  les  goûts,  1 caucatioa  de 
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ces  temps  éloignés,  avec  les  passioias  qui  nous  dominent  et  le 
genre  d’esprit  qui  nous  dirige  ? Pourqr.oi  , dans  ces  rapproche- 
mens  encore  , ii  a - t-on  nul  égard  à notre  situation  politique  ? 
JN  avons-nous  pas  une  guerre  énorme  à soutenir  ? Seroit-il  donc 
SI  impoluique,  si  fort  éloigné  même  des  intérêts  de  îa  cause  qui 
nous  l’a  produite  , de  songer  aux  moyens  de  terminer  celte 
- guerre  sanglante  , et  dont  vous  avez  fait,  très-impolitiqnement, 
nne  guerre  à mort  avec  les  souverains  de  l’Europe  ? Quelle 
étrange  philosophie  que  celle  qui  veut  rendre  libres,  par  la  force, 
des  nations  qui  ne  veulent  pas  l’être  -,  que  celle  qui  n’etabiit  nuPe 
mesure  entre  ce  qu’elle  veut  , et  le  san?  et  les  richesses  qu’elle 
sacrifie  pour  le  triomphe  de  sa  volenté  ! Ne*pourroit-oîi  pas  un 
jour  reprocher  à ces  prôneurs  insensés  d’uue  morale  spécnîative 
et  si  contraire  à nos  intérêts  , le  sang  des  victimes  , et  i’epuise- 
ment  des  richesses  où  nous  auront  conduits  d’aussi  funestes  er- 
reurs ? car,  comment  se  pas  croire  que  nous  ne  pouvons  asseoir 
notre  liberté  que  dans  le  calme  ? Pourquoi. négliger  de  calculer 
les  efforts  dont  la  patience  humaine  est  suscepiible  , avec  touLt  § 
les  chances  des  hasards  ? Le  feu  sacré  de  la  liberté  est  sans  doute 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français  ; mais  si  vous  lui  opposez  us 
jour  celui  de  ses  besoins  que  vous  ne  pourrez  plus  alimenter  , 
celui  de  ses  forces  que  vous  aurez  épuisées  , celui  de  son  cou- 
rage dont  vous  aurez  abusé  ; qye  vous  restera  - t-il  à faire  , quand, 
malgré  vous,  ce  feu  sacré  où  s’allument  aujourd’hui  toutes  les 
«vertus  républicaines  , s’é^indra  de  degré  en  degré  , et  ne  vous 
laissera  que  les  regrets  impuissans  du  coupable  abus  que  vous 
en  aurez  fait  ? 

Législateurs  , toutes  ces  réflexions  , et  tant  d’autres  qui  se 
présentent  à ma  pensée,  affligent  mon  aine  sur  le  S€wt  à venir  de 
ma  patrie.  Eh  î vous  voudriez  hâter  cet  instant  malheureux  que 
vous  pouvez  encore  prévenir  ; vous  voudriez  , par  la  précipi- 
tation d’un  jugement  définitif  qui  né  vous  appartient  pas  , pro- 
voquer tous  les  g"enres  de  déchiremens  intérieurs',  et  toutes  les 
xralamiîés  d’ime  guerre  longue  et  pénible  q»i , j’ose  le  dire,  n’est 
susceptible  d’être  trop  long-temps  prolongée,  que  par  votre  im- 
prudence dans  l’importante  affaire  qui  vous  occupe  , et  sur  la- 
quelle l’Europe  entière  attend  votre  décision.  Je  ne  fais  pas  plus 
Ge  cas  que  vou^  des  menaces  des  puissances  étrangères  ; mais 
enfin  vous  leur  devez  , comme  a tout  l’univers  , la  preuve  de 
votre  justice  , celle  de  votre  grandeur  dans  vos  mesures  , celle 
de  votre  puissance  dans  la  conservation  ds  vos  moyens,  celle  de 
vos  calculs  politiques  dans  votre  sage  picvoyancç  contre  tout 
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ce  qui  peut  perpétuer  vos  désordres  intérieurs  ; enfin  , dans  la 
situation  politique  où  se  trouve  la  République  , vous  leur  devez 
l’évidence  de  tout  ce  qui  peut  faire  craindre  et  respecter  une 
erande  nation.  Avouons  - le  , dans  la  malheureuse  condition 
ïctuelle  des  nations,  il  faut,  en  politique  , composer  quelque- 
fois  avec  la  justice  , sans  quoi  on  compiomct  les  plus  grands  in- 
térêts. C’est  , je  pense  , ce  que  vous  devez  faire  dans  la  crise  ou 
vous  vous  trouvez  , si  vous  voulez  éviter  une  mort  vioicnte  a 

votre  ^orps  politique.  i i •.•i  r . 

Législateurs  , ce  n’est  donc  par  la  mort  du  coupable  qu  il  taut 
prononcer,  comme  vous  Tonl  dit  plusieurs  de  vos  membres  a 
cette  tribune  *,  je  vous  al  prouvé  que  vous  n en  aviez  pas  le  droit. 
Il  me  reste  encore  à vous  dire  un  mot  sur  le  danger  de  cette 

initiative.  ^ . 

Si  vous  prononcez  la  mort  de  Louis  avec  la  reserve  de  appel 
au  peuple  , vous  influencez  sur  son  jugement  définiut;  si  le  peu- 
ple confirme  votre  décision  , je  soutiens  que  c est  particulière- 
ment sur  vous  que  tombe  l’immense  responsabilité  que  i’opinion 
vous  prépare  ; je  soutiens  qu’alors  ce  sera  essentielleraent  vous 
qui  serez  comptables  envers  la  nation  des  suites  luiicstes  que 
peut  produire  un  aussi  grand  abus  de  vos  droits  -,  je  soutiens 
que  vos  rapports  politiques  avec  le  souveiaiii,  ce  qu  il  attend  de 
vous,,  ce  que  vous  attendez  de  lui,  ces  liens  de  confiance  avec 
ses  représentans  , le  consolant  espoir  qu’il  conçoit  de  voi  tra- 
vaux *,  tout  enfin  s’oppose  à ce  que  , dans  cette  grande  affaire 
vous  prononciez  l’initiative  sur  la  mort.  Je  ne  sais  si  je  m aveu- 
gle , mais  j’apperçois  une  grande  et  sublime  justice,  une  giatide 
leçon  à donner  à i’imivers  ; un  fier  et  noble  caractère  dans  des 
iégislatcuTS  qui  disent  au  souverain  : Nous  avons  examiné  la 
co^nduite  de  votre  ancien  tyran  ; nous  le  déclarons  coupable. 
Ici  finissent  nos  pouvoirs,  là  commencent  les  vôtres,  parce  que 
c’est  à vous  seul  qu’appartient  le  droit  de  prononcer  definitive- 
ment sur  ce  qui  peut  influer  sur  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la 
république  : nous  vous  avons  mis  sous  les  yeux,  et  ses  crimes  et 
sa  défense;  nous  avons  traité  la  question  sous  tous  les- rapports  : 
fidèles  à nos  d,evolrs  , plus  attachés  encore  au  salut  de  notre  pa- 
trie, nous  n’avou»  pas  dû  prendre  sur  nous  de  lui  faire  courir 
la  chance  des  hasards  malheureux  qui  peuvent  etre  la  suite  de 
cette  grande  et  importante  décision-.  * ^ 

Je  conclus  donc  à ce  que  la  Convention  nationale  décrété  que 
Louis  est  coupable  , et  qu’elle  en  appelle  au  Souveruiu  pour 
l’application  de  la  peinCf 
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0 T I N I 0 du  citoyen  B a ll  A. 

La  Convention  nationale,  en  décrétant  qîi’elle  jugeroit  Louis 
XVI,  u’a  pas  tntendu  sans  doute  se  tiansfoimer  en  tr  banal  judi* 
«iaire  A.  pelles  e.Mcntieileraent  poar  veiller  au  salut  de  Fetat  , 
et  lajsc  une  cuns  ituiion  et  eie^  lojs  , toutes  les  incsutes  de  sûreté 
générale  lui  .>ont  confiées , et  c’est  sous  ce  rapport  qu’elle  s’est 
atcrihijç  coürioi>sance  de  ce  grand  procès.  C’est  donc  comme 
législateur  que  je  dois  examiner  la  question  qui  no/s  est  soumise, 
et  s!  je  ne  pu's  nae  dépat lir  cntiercuient  de  la  qualité  de  juge  , 
je  voudro  s qu’à  cet  egaid  rnon  opinion  ne  fût  dévoilée  que  lors- 
qu’il ès  la  cl  )îure  de  toute  sorte  de  discussions  , je  serois  appelé 
à la  ti.b  ine  pour  *a  manifesier.  Voici  doue  les  considérations 
po'ifiques  qui  m’ont  le  plus  afiecté  dans  l’examen  de  cette  af- 
faire. ^ 

1 ouïs  XVI  étoit  roi  , parce  que  ses  aïeux  l’avoient  été.  Les 
principes  du  dro  t public  avoie  st  ic'lemcnt  été  méconnus  parmi 
nous,  que  Louis  regardoit  la  France  comme  son  domaine,  et  le 
pouvoir  d opprimer  la  Nation  comme  un  droit  de  la  couronne. 
Ln  l’aunee  1789'  Français  sortant  enfin  de  Feaciavage  dans 
lequel  ils  gem  ssoient  depuis  tant  de  siècles  , commencèrent  à 
entrevoir  Faurorc  de  la  liberté.  I s se  donnèrent  une  constitution 
par  laquelle  les  droits  imprescriptibles  et  inaliénables  du  peuple 
souverain  furent  reconnus  et  proclamés  , et  Louis  fut  nommé 
son  pr>-micr  fonctionnaire.  Ce  titre,  le  plus  beau  san's  doute 
qu  un  homme  raisonnable  pût  ambitionner  , ne  saiisfaisoit  pas 
s©n  de-*!! . ,t*lus  jaloux  de  se  ressaisir  de  ce  qu’il  croyoit  avoir 
perdu  que  soigneux  de  conserver  ce  que  la  volonté  «u  pcnplc 
avoit  littera'cment  consenti  à lui  donner  , il  employa  tous  ses 
moyens  , non  à faire  a 1er  la  machine  politique  dans  le  sens  de 
I®  Constitution  , mais  à l’entraver  afin  d’engager  la  Nation,  par 
ee  mauva's  es  ai  de  la  liberté  , à retourner  à son  ancienne  servi- 
tude. Il  fu!  merveilleusement  secondé  dans  ses  projets  liberti- 
cidcN  j al  de  nobles  , par  des  privilégiés  , par  des  prêtres,  sang- 
sues publiques  qui  proficoient  des  abus  de  l’ancien  despotisme. 
Bientôt  s établit  une  lutte  Coniinneîle  entre  les  représentans  du 
peuple  , qui  voulo’e  it  conserver  les  droits  de  la  Nation  , et  le 
roi  et  les  parasses  qui  vonloient  l s envahir.  Des  scènes  san- 
glara.tes  furent  souvent  dans  i'intéiieur  les  suites  malheureuses 
des  trahj«onâ  d u»  pouveir  exécutif  corrompu.  Les  despotes 
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d’intelligence  avec  Louis,  se  coalisèrent  avec  les  émigrés  rebelles, 
t pour  soutenir  par  la  force  des  arme>  ce  qu’ils  appeloient  les  droits 
du  trône  et  de  la  loyauié.  Enfin  , la  fameuse  journée  du  lo  août 
termina  cette  lutte  sanglante  ; le  trône  fut  renversé,  et  Louis, 
suspendu  de  toutes  fonctions  publiques,  fut  envoyé  prisonnier 
dans  la  tour  du  Temple.  Cependant  comme  les  representans  du. 
peuple  n’etoient  pour  lors  investis  que  d un  pouvoir  constitU'» 
tio  nel,  er  que  la  constitution  avoit  été  anéantie  par  ce  mouve- 
ment révolutionnaire  , ils  itgardereiit  leurs  pouvoirs  comme  in- 
suflisans , et  ils  appelèrent  à leur  place  une  Convention  nationale 
choisie  par  le  peuple  pour  donner  des  lois  à la  France  , et  déter- 
miner la  forme  de  son  gouvernement. 

Cette  Convention  nationale  , réunie  le  21  septembre  dernier, 
abolit  la  royauté , et  déclara  la  France  république.  Depuis  ce 
fam  rx  décret,  Louis  n’est  à mes  yeux,  à moi  républicain  , qu’un 
homme  oriinairc  on  tout  au  plus  qu’un  ennemi  vaincu  , en  notre 
pouvoir.  Mais  aux  yeux  d’un  partisan  de  la  monarchie  , Louis 
peut  paroître  encore  roi,  parce  qu’il  peut  croire  , d'après  les 
anciens  préjugés,  que  tenant  sa  couionnc  de  sa  naissance  et  de 
Dieu,  aucune  puis>ancc,  sur  la  icnc  n’a  le  droit  de  la  lui  ravir. 
Voyo  s donc  si  U mort  est  plus  avan  ageuse  au  monarchiste  qu'au 
républicain.  Poursuivre  cette  discussion  avec  quelque  méthode, 
rappelons  quelques  ancIcMc  principes  dont  tout  le  monde  con- 
vient. 

i;  La  couronne  de  France  étoit  héréditaire  de  mâle  en  t»âîc  , 
îjpar  ordre  de  prlmogéniture  ss. 

Le  roi  ne  mouroit  point  en  France  *,  et  quand  l’individu  qui 
ocçnpoit  le  trône  desceudoit  au  tombeau  , au  même  instant  tous 
les  droits  passoient  à son  successeur. 

Lou’s  renfermé  aujourd’hui  dans  la  tour  du  Temple  , estun 
objet  d’horreur  pour  un  giand  nombre  de  François  ; en  général 
il  est  un  objet  de  mépris  pour  tous-,  les  uns  avec  trop  de  raison, 
lui  reprochent  ses  peifiJîes  , les  autres  avec  quelque  fondement, 
lui  rcprochçnt  sa  lâcheté.  Dans  cet  état  il  ne  me  paroît  pas  fort 
à craindre  pour  la  liberté.  L’apitoiement  que  l’on  dit  exister 
en  sa  faveur,  fût-il  réel  , ne  detruiroit  pas  cette  idée.  L’apitoie- 
ment ne  se  porte  guère  sur  le  son  des  g.ands  hommes  , on  les 
estime  , on  les  admire  , mais  communément  on  ne  s’apitoie  pas 
sur  eux.  CepeB.lant  son  existence  peut  déranger  les  projets  de 
.ses  frères,  et  des  émigrés,  entraver  les  operations  dfs  despotes 
conjures  contre  nous  , diviser  les  encemis  de  la  liberté  et  de 
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régaîité , qui  sont  parmi  nous  ; s’il  meurt,  ses  droits  chiméri- 
ques aux  yeux  du  républicain  , mais  réels  aux  yeux  du  monar-" 
chiste  passeront  en  entier  sur  la  tête  de  son  hls  qui  peut  devenir 
plus  intejessant  par  son  innocence  , par  la  foiblesse  de  son  âge  , 
par  les  malheurs  même  de  son  père,  et  l’exercice  de  ses  droits 
sera  dévtjlu  à Louis  Stanislas  qui  n’est  p"S  en  notre  puissance  , et 
qui  les  fera  valoir  , si  nos  troubles  de  l’intérieuT,  ou  l’effort  de 
nos  ennemis  , le  mettent  en  mesure  de  le  faire  avec  avantage, 
J’ajoüterai  encore  que  je  ne  suis  pas  sans  quelque  crainte  à raison 
des  projets  ambitieux  que  l’on  supposé  à certains  individus,  qui 
chercheront  peut-être  à s’emparer  de  quelque  pouvoir.  La  mort 
de  Louis  peut  favoriser  leurs  criminelles  entreprises  : je  crois 
bien  qu’ils  ne  réussiroient  pas  , mais  ils  pourroient  faire  beau- 
coup de  mal  ; enfin,  je  compare  la  royauté  sur  la  tête  de  Louis  à 
un  grand  arbre  dont  les  branches  dépouillées  ne  reçoivent  plus 
des  sucs  nourriciers  , et  qui  deviendront  bientôt  la  proie  des 
vents  ; au  lieu  que  si  vous  abattez  l’arbre  avant  que  les  racines 
soient  entièrement  desséchées  , il  peut  sortir  de  son  tronc  des 
rejetons  plus  alarmans  pour  la  liberté.  Je  pense  donc  qu’il  se- 
roit  plus  avantageux  aux  intérêts  de  la  République  que  Louis  fût 
détenu  prisonnier  jusqu’à  ce  que  la  paix  avec  nos  ennemis  du 
dehors  et  la,  tranquillité  publique  dans  l’intérieur  nous  permis- 
sent de  le  bannir  du  territoire  de  la  République.  Telle  est  mou 
opinion  politique  d’après  la  conviction  intime  de  ma  conscience. 
Mais  j'avoue  que  j’ai  été  frappé  des  motifs  qui  ont  détermine 
l’opmion  contraire  que  plusieurs  de  mes  collègues  ont  mani- 
festée. Je  les  ai  long  - temps  médité  ces  motifs;  j’ai  calculé  ces 
chances  qui  m’ont  paru  possibles,  et  je  me  suis  enfin  arrêté  à 
l’opinion  que  j’ai  adoptée  comme  à celle  qui  présente  le  moins 
de  dangers  ; je  puis  me  tromper  sans  d®ute  , mais  mon  erreur 
est  le  résultat  de  ma  bonne  foi,  les  événemens  décideront.  Et 
quoi  qu’il  arrive,  je  serai  toujours  soumis  aux  décrets  prononcés 
par  la  majorité , et  il  ne  sortira  pas  de  ma  bouche  une  parole  qui 
y soit  contraire. 

- Je  voudrois  que  pour  donner  1 tous  les  membres  de  la  Con- 
vention, toute  la  latitude  possible  pour  exprimer  librement  leur 
vœu,  et  comme  elle  convient  à des  hommes  libres  , les  questions 
fassent  ainsi  posées. 

Premier  Appel  au  peuple, 

. . I®.  Louis  XVI  Citril  coupable  de  trahison  et  autres  délits  ? . 


II 


V, 


Oui  ou  No'n. 

^ 2^.  Reser\;era-t-on  au  peuple  réuni  en  assemblées  primaires, 
1 application  de  la  peine  ? 

Oui  ou  Non. 

Second  appel  nominal. 

Le  jugement  à intervenir  sera-t-il  soumis  , avant  son  exécution, 
à la  ratification  du  peuple  P 

Oui  ou  Non. 

^Troisième  appel  nominal. 

A quelles  peines  Louis  doit -il  être  condamné? 


OP  IjYION  de  J.  A.  Bar.ro  r. 

Avant  d’énoncer  mon  opinion  sur  le  sort  de  Louis  XVI,  je 
crois  essentiel  d’examiner  quelles  sont  les  bornes  et  la  nature 
de  nos  pouvoirs,  et  s’il  est  vrai,  comme  on  l’a  soutenu  , que , 
dans  cette  affaire,  nous  réunissions  sur  notre  tête  les  fonctions 
les  plus  incompatibles  , celles  d’accusateurs  , de  législateurs  et 
de  juges  : je  passerai  ensuite  aux  considérations  qui  doivent  dé- 
terminer le  parti  que  nous  avons  à prendre. 

A 1 époque  du  10  août , Louis  étoit  depuis  long  - temps  dé- 
noncé coinme  traître  à la  patrie  dans  une  infinité  d’adresses  pré- 
sentées à lAssemblée  legislative,  et  toute  la  France  le  regardoit 
comme  la  cause  des  maux  dont  elle  étoit  affligée.  Une  cons- 
piration affreuse  contre  la  liberté  alloit  éclater  à la  même  épo- 
que ; elle  fut  decouverte  ; le  peuple  se  leva  tout  entier,  il  s’arma 
contre  les  conspirateurs  , et  Louis  fut  accusé  d’être  à leur  tête. 
11  fut  accusé  d’avoir  préparé  et  commandé  le  massacre  des  ci- 
toyens ; et,  après  avoir  été  déchu  piovisoircment  de  la  royauté, 
1 fut  const’tué  prisonnier  au  Temple.  Louis  étoit  donc  accusé; 
il  etoit  même  en  état  d’arrestation  avant  que  la  Convention  na- 
tionale existât^,  et  l’on  ne  peut  pas  raisonnablement  dire  que 
e est  elle  qui  I accuse.  ^ 
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EîIê  ne  fart  pas  même  les  fonctions  de  législatrice  vis-à-vis  de 
lai.  Les  lois  ne  devant  dans  aucun  cas,  avoir  un  effet  rétroac- 
tif, celles  qu’elle  ferolt  aujourd’hui  ne  pounolent  pas  lui  être 
appliquées  , et  par  la  même  raison  , elles  deviendroient  inutiles. 
Les  décrets  qui  ont  été  rendus  dans  cette  affaire  ne  sont  pas  des 
lois,  mais  simplement  des  actes  préparatoires  de  la  décision  défi- 
nitive que  nous  alloué  porter  sor  le  sort  du  ci-devant  roi. 

La  Convention  ne  le  juge  pas  non  - plus  dans  le  sens  littéral 
de  cette  expression.  Les  fonctions  de  juge  , proprement  dites  , 
sont  étrangères  à celle-s  que  la  Nation  nous  a transmises  -,  elles 
tiennent  à l’exécution  des  lois  , et  cette  exécution  ne  peut,  dans 
aucun  cas  , nous  concerner  : il  nous  faudroit  pour  cela  un  man- 
dat spécial  que  nous  n’avons  pas. 

Pour  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  XVI  en  véritables  juges , 
il, faudroit  ou  le  considérer  comme  simple  particulier,  et  dans 
ce  cas  le  renvoyer  devant  un  tribunal , pour  y être  jugé  de  la 
même  manière  que  ses  compiieés  et  tous  les  autres  coupables  de 
lèse  - nation  ; ou  bien  il  faudroit  le  considérer  comme  étant  rot 
constitutionnel  des  Français  à l’époque  des  délits  qui  lui  sont 
imputés  ; et  dans  ce  cas  , comme  tout  jugement  doit  avoir  pour 
base  «ne  loi  antérieure  au  délit,  et  qu  il  n en  existe  d autre  qui 
puisse  être  appliquée  à Louis  XVI  que  la  Constitution  , nous 
serions  tenus  de  nous  borner  aux  dispositions  qu’elle  renferme. 
Ce  n’est  que  par  des  sophismes  que  l’on  a combattu  cé  di- 
lemme. ^ ^ , 

Juger  Louis  dans  le  sens  que  la  Convention  a dû  le  décréter, 

I c’est  examiner  si  d’apres  la  conduite  qu  il  a tenue,  il  est  cou- 
pable ou  non.  Ce  jugement  est  nécessaire  , pour  que  la^  nation 
puisse  prendre  une  détermination  qui  concilie  ses  intérêts  avec 
laju-nice  qu’elle  doit  rendre  à l’accusé.  Je  m’expbque  ; si  Louis 
avoit  été  innocent,  s’il  s’étoit  toujours  montré  1 ami  de  la  li- 
berté française,  et  si  néanmoins  nous  avions  aboli  la  royauté  sur 
sa  tête,  comme  nous  en  aurions  eu  incontestablement  le  droit, 
Louis  , en  cessant  d’être  roi  , en  rentrant  dans  la  classe  de  simple 
citoye  i , mériteroit  encore  la  confiance  de  la  nation  , elle  devroit 
se  montrer  généreuse  à son  égard  , et  lui  ménager  u»  sort  capa- 
ble de  lui  faire  oublier  son  ancienne  grandeur. 

Mais  Louis  , coupable  de  trahison  , est , par  cela  meme  , tou- 
iours  dangereux  pour  la  république  ; il  doit  être  regarde  comme 
son  ennemi  ; et  toutes  les  mesures  que  nous  croirons  necessaire 
de  prendre  vis  - à - vis  de  lui , pour  le  mettre  hors  d état  de  lui 
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Tinîrc  , seront  légitimes  , quelque  rigoureuses  qu  clics  puissent 
être.  Nous  ne  .nous  sommes  embarrassés  dans  des  discussions 
minutieuses  sur  les  formes  que  nous  avions  à observer  , que 
parce  que  , interprétant  mal  cette  expression  jw|r«r  , dès  le 
moment  qu’elle  a été  prononcée,  nous  avons  été  nous  placer 
sur  les  bancs  d’un  tribunal  criminel  ordinaire;  et  que  là  , tan- 
tôt juges,  tantôt  jurés,  nous  nous  sommes  considérés  comme 
étant  resserrés  dans  les  bornes  étroites  de  leurs  devoirs  ; nous 
avons  cherché  la  règle  de  notre  conduite  dans  la  loi  des  jurés, 
dans  le  code  pénal  ; nous  nous  sommes  eiigagés  par- là  dans  I« 
labyrinthe  des  formes  qu’on  appelle  judiciaires  , et  nous  ne  trou- 
vons dans  les  pouvoirs  dont  nous  sommes  invcst’s  . dans  la  na- 
ture de  nos  fonctions,  aucun  moyen  pour  en  sortir. 

Mais  revenons  à notre  véritable  poste  , et  soyons  enfin  ce  que 
nous  devons  être  réellement,  les  représentans  de  la  nation.  En 
cette  qualité,  le  salut  public  est  la  seule  loi  que  nous  avons  à ^ 
consulter.  Examinons  ce  qu’elle  nous  conamande , «t  hâtons-nous 

de  le  faire.  . , . 

Je  ne  dissimulerai  pas  que  , dans  le  nombre  des  inculpations 
faites  contre  Louis  , j’ai  vu  souvent  des  allégations  vagues  , sans 
aucune  preuve  solide  ; des  déclamations  véhémentes  sans  aucun 
fondement  , et  que  tout  cela  n’a  pas-été  capable  de  porter  dans 
mon  amc  cette  conviction  intime  qui  est  nécessaire  pour  pro- 
noncer sur  le  sort  d’un  homme  , quel  qu’il  soit , avec  celte  tran- 
quillité de  conscience  qui  est  toujours  dans  celle  d’un  juge  équi- 
table et  impartial.  Je  suis  loi  a de  penser,  avec  certains  de  nos 
collègues  , que  k royauté  par  clic  - même  , et  indépendamment 
de  tout  acte  criminel , soit  un  délit  digne  de  mort  ; que  la  nation 
fût  coupable  envers  Louis  XVI  pour  l’avoii  détrôné  , s’il  avoit 
été  innocent  ; que  J’abolition  de  la  royauté  ne  put  frapper  que 
sur  la  tête  d’un  roi  coupable  , et  que  «ans  les  crimes  de  Louis 
la  nation  n’eût  pas  été  autorisée  à recouvrer  sa  liberté.  De  pa- 
reilles erreurs  n’ont  pas  besoin  d’être  reintees. 

Mais  j’ai  été  frappé  de  voir  Louis  XVI,  constamment  entre- 
tenu de  projets  de  ccntre-révoîutiou  , demeurer  environne  dç« 
hommes  qui  lui  présentoient  ces  projets  , et  au  lieu  de  les  dé- 
noncer comme  traîtres  à la  patrie  , leur  accorder  au  contraire  la 
plus  grande  confiance  ; de  voir  en  même-temps  tous  ces  projets 
se  réaliser  sous  ses  yeux  ; une  horde  de  despotes  se  coaliser 
contre  nous  ; leurs  aimées  envahir  notre  territoire  et  nous  faire 
la  guerre  en  son  nom  ; toutes  les  operations  du  gouvernemeu t 
‘endre  à une  désorganisation  générale  , à une  contrcrrévolutton  ; 


un  système  de  trahison  constamment  suivi  dans  sa  cour  j et  par 
tous  ceux  qui  l’approchoient , après  cotTirae  avant  son  acceptation 
de  la  constitution  , sans  qu  il  ait  uen  fait  pour  taire  connoître 
aux  représentans  du  peuple  la  source  de  tous  les  maux  dont  il 
etoii  afflige  , sans  qu  il  sc  soit  reuni  sincèrement  avec  eux  pour 
les  faire  cesser  ; de  voir  enfin  Louis  encourager  , exciter  même  , 
ne  fut-ce  que  par  son  silence  , tous  ceux  qui  conspiroient  contre 
notre  liberté  , et  devenir  par-là  complice  de  tous  les  désordres 
que  leurs  différentes  conspirations  ont  entraînés  après  elles.  La 
preuve  de  tous  ces  faits  m a paru  résulter  évidemment  des  pièces 
qui  lui  ont  etc  opposées  ; et  les  déclarations  publiques  qu’il  a 
faites  étant  démenties  par  sa  conduite  clandestine,  aggravent 
encore  ses  toits  à mes  yeux, au  lieu  de  les  faire  cesser.  Je  déclare 
donc  que  je  suis  convaincu  que  Louis  XVI  est  coupable. 

Qjiclle  est  la  détermination  que  la  convention  nationale  doit 
prendre  vis-à-vis  de  lui  pour  le  salut  de  la  république.^ 

Ici , sans  douté  , s’il  s agissoit  d’un  jugement  ordinaire  , ce 
scroit  lé  cas  d’examiner  quelles  peuvent  avoir  été  les  véritables 
intentions  de  Louis  , et  si  ses  toi ts  ne  sont  pas  plutôt  l’effet  de 
l’erreur  que  de  la  mauvaise  volonté;  si  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  trouvé  si  l’exécution  de  ces  lois  qi^étoient 
elles-mêmes  u»  délit , mais  un  délit  dont  il  n’étoit  pas  coupable, 
n’excuseroient  pas  , en  quelque  sorte  , certaines  de  ses  démar- 
ches ; si  les  obstacles  que  l’enthousiasme  de  la  liberté  lui  a op- 
posés ne  pourroient  pas  être  employés  pour  sa  défense  , et  si  la 
déchéance  de  la  royauté  ne  pas  pour  la  réparation  des  cri- 

mes qui  lui  sont  imputés. 

Ces  considérations  pourroient  affoiblir  ses  torts  , mais  elles 
ne  les  effaceroient  pas  entièrement  ; et  je  pense  que  la  nation 
n’en  seroit  pas  moins  autorisée  à prendre  , sans  être  injuste  en- 
vers lui,  toutes  les  mesures  de  prudence  et  de  sûreté  générale 
que  l’intérêt  public  exige.  Laissant  donc  de  côté  tout  ce  qui  peut 
circonscrire  les  fonctions  d’un  juge  ordinaire  , je  passe  , en  re- 
prtsentant  de  la  nation  , aux  considérations  politiques  qui  doi- 
vent déterminer  notre  décision. 

Il  est  nécessaire  , et  même  indispensable  pour  raffermissement 
de  la  république  , qu’il  n’existe  bientôt  plus  aucune  trace  de  la 
royauté  ; que  nous  cessions  de  nous  en  occuper  le  plutôt  pos-, 
§ible  ; que  le  peuple  français  ne  soit  plus  entretenu  d’aucune 
discussion  qui  y soit  relative  , et  que  nous  prenions  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  en  effacer  jusqu’à  l’idée.  Les  différentes 


propositions  qui  nous  ont  été  faites  Jusqu’ici  remplissent  - elles 
parfaitement  cet  objet?  J’avoue  qu’aucune  ne  m'a  paru  vérita- 
blement digne  d’une  grande  nation  ; que  les  motifs  sur  lesquels 
elles  ont  été  étayées  , annoncent  plutôt  la  lâcheté  du  despotisme 
que  l’énergie  républicaine  , et  qu’en  général  ils  sont  injurieux  à 
la  nation  elle  - même. 

L’on  nous  a dit  d’abord  : Louis  a été  jugé  le  lo  août;  il  ne 
reste^plus  qu’à  prononcer  sur  la  peine  qui  doit  lui  être  infligée  ; 
la  Convention  nationale  doit  , sans  examen  et  sans  aucune  for- 
malité , l’envoyer  de  suite  à l’échafaud  , c’est-.^i-dire  , se  cons- 
tituer en  tribunal  du  2 septembre.  Cette  vengeance  est  due  à la 
nation  indignement  trahie  , et  aux  mânes  de  tous  ceux  à qui  la 
conquête  de  notre  liberté  a coûté  la  vie.  La  convention  doit 
ordonner  cette  mort  , ne  fût-ce  que  pour  justifier  la  révolution 
du  10  août,  ou  bien  elle  doit  faire  le  procès  à ceux  qui  l’ont 
opét  éc. 

Ce  langage  a sans  doute  lieu  de  surprendre  tout  homme  qui 
veut  en  examiner  de  sang  - froid  les  conséquences;  mais  ne 
pourroit  on  pas  dire  à ceux  qui  ont  avancé  que  Louis  XVI  avoit 
été  jugé  le  lo  août,  que  de  cela  seul  qu’on  ne  l’a  pas  fait  périr 
à cette  époque,  il  faudrpit  conclure  que  l’on  a pensé  que  la  dé- 
chéance de  la  royauté  avec  une  prison,  perpétuel  le  , étoient  suf- 
fisantes pour  expier  ses  forfaits  et  pour  venger  la  nation?  que, 
dans  leur  système  , la  coiîventlon  n’auroit  autre  chose  a faire 
qu’à  confirmer  le  jugement  qu’ils  allèguent,  et  qui  ne  peut  être 
constaté  que  par  son  exécution  ? Ne  pourroit^  on  pas  leur  de- 
mander cpmment  la  convention  a«roit,le  pouvoir  d’envoyer 
Louis  XVI  à l’échafaud  , si  elle  n’avoit  pas  celui  de  le  juger?  II 
faut  convenir  que  des  pouvoirs  de  cecte,  nature  étoient  d’une  sin- 
gularité bien  étrange. 

Si  nous  avions  adopté  leur  système  , nos  ennemis  n’auroient- 
ils  pas  soutenu  avec  fondement  que  Louis  étoit  mort  innocent  ; 
que  nous  ne  l’avions  puni  que  pour  avoir  exercé  les  droits  de  la 
royauté,  que  nous  avions  eu  la  foiblcise  de  lui  transmettre  cons- 
titutionncilemcnt  ; et  par-là  n’aurions  - nous  pas  fait  le  procès  à 
la  nation  elle-même  , qui  avoit  juré  de  .maintenir  la  constitution 
qui  les  lui  avoit  transmis  ? 

Puisque  l’on  nous  cite  les  hommes  du  lo  aeût  , qu’il  m«  soit 
permis  d’invoquer  à mon  tour  leur  exemple^  pour  énycr  l’opi- 
nion que  j’ai  à énoncer.  Ces  hommes  , poui  lesquels'  nous  de- 
vons tous  être  pénétrés  d’admiration  et  de  rccoiiuoissance  , ont 
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€té  frappés  des  fléaux  que  la  royauté  entrain  oit  après  elle  ; ils 
l’ont  icp;ardt€  comme  un  attentat  à la  souveraineté  légitimé  ; ils 
SC  sont  élevés  avec  courage  contiC  ce  colosse  oppresseur  , et  ils 
l’ont  abattu. 

Cela  fait,  ils  n’ont  vu  aux  pieds  du  trône  renversé,  qu’un 
homme  écrasé  par  sa  chute  , et  qu!  environné  du  mepr  s et  de 
l’in  ligiiatiou  puulics  , loin  d’eire  dangereux  pour  leur  liberté, 
étoit  même  au  - dessous  de  leur  rcngeance.  Ils  on?  pens'^  que 
le  saUt  de  la  rcpublit^uc  éio  t indépendant  de  la  vie  ou  de  la 
mort  de  e t homme,  incapable  désormais  de  leur  Huiic  , ni 
par  lui-même  , ni  par  scs  méprisables  p srt  sans  ; qu  il  scroîc 
honteux  pour  vingt-cinq  millions  d’hommes  de  paroître  en  re- 
douter un  seul  , de  se  baigner  lâchement  dans  son  sang.  Recu- 
lant à l’aspect  du  crime  dont  ils  pouvoient  le  souiller  par  un 
assassinat , ils  ont  respecté  les  droits  de  l’homme  , lors  même 
qu’ils  anéanti'Soient  ceux  de  la  royauté.  Ne  scroit-cc  pas  Icuç 
Élire  injure  que  de  croire  qu’ils  ont  entendu  commander  à 
leurs  reprssentans  une  bassesse  dont  iis  avoient  eux-memcir 
rougi  ? . t 

Bira-t-on  que  Louis  s’étoit  réfugié  dans  le  ieia  de  rassemblée 
legislative , et  que  cet  asylc  a été  respecté  par  les  hommes  du  lo 
août?  Mais  ces  hommes  n’étoient-ils  pas  dans  cette  assemblée 
comme  ailleurs  ? et  s’ils  eussent  pensé  que  la  mort  dn  tyran  fût 
nécessaire  à l’alfermissement  de  notre  liberté;  s’ils  avoient  pensé 
que,  sans  cette  mort,  elle  ne  pût  pas  s’établir  sur  des  basés  so- 
lides et  inébranlab  es  ; s’ils  avoient  pensé  qu’elle  fût  duc  à la 
veno-cancc  nationale  ; que  sans  celte  mort  enfin  , les  crimes  de 
Louis  ne  pussent  pas  être  expiés  , ne  se  seroient  - ils  pas  em- 
pressés de  le  faire  sortir  de  cet  asyle  pour  l’envoyer  à l’écha- 
faud ? 

G’étoit  alors  que  le  vœu  de  la  nation  , pour  l’abolition  de  Ift 
royauté  , m’étoit  pas  encore  pronoacé  ; que  le  tyran  avoit  ua 
parti  puissant  dans  la  république  ; que  des  armees  formidables 
étoient  aux  portes  de  Paris  pour  soutenir  sa  cause  ; c’étoît  alors, 
je  le  soutiens,  qu’il  eût  été  imprudent  de  le  laisser  vivre,  si  ja- 
mais il  pouvoir  l’être.  G’étoit  alors  que  la  liberté  pouvoir  être 
compromise  , et  qu’une  indulgence  déplacée  pouvoir  être  dan- 
gereuse ; c’étoit  dans  ces  momens  difficiles  qu’il  pouvoit  être 
utile  d’abattre  l’idole  du  despotisme  , pour  que  les  regards  des 
Français  , trop  long-tenaps  éblouis  par  soa  éclat,  »e  pussent  plus 

se  tourner  vers  elle,  , , , , 

Lasyîc 


ï7 

■ L’asyle  que  Lcuis  XVI  avoit  choisi  fut  respecté.  Mais  quoi  ! 
ces  lé{iislatcurs  qui  liéployerent  tant  d’éneraie  le  lO  août,  au- 
roient-ils  trahi  la  p.nrie  pour  sauver  son  f\ ran  ? auroient  - ils 
abusé  de  la  confiance  du  peuple  , qu’ils  di? i-;,eoieiu  par  leurs 
conseils  , pour  rcmpécher  d’achever  son  ouvrasse  , et  compro- 
me  tre  par  là  cecte  li berté  sacrée  pour  laque’le  ils  veno’.ent  de 
tout  sacrifier  ? AuroJcnt-ils  invoqué  contre  ce  peuple  (renéreux: 
et  lovïil  l’execution  des  lois  attcniatoires  à ses  (iioil<s  , lors  même 
que  toutcr,  les  autres  étoient  couvertes  d’un  voilr?,  et  qu’il  n’y  en 
a-'oit  plus  aucune  rn  vrmieur  ? Auroicnt-ils  voulu  , dans  le  rrio- 
meni  révolutionnaire  ou  les  Fiançais  secouoieut  le  iou?  dn  des- 
potisme, les  forcer  de  respecter  les  cliaînes  honteuses  qu’il  leur 
avoit  imposées  *,  c’est  à-dirc  , les  lois  vcxatoires  qu’iis  auéantis- 
soient  ? Dans  ces  momeus  heureux  pour  notre  iibeitc  , mais  les 
derniers  de  tant  de  citoyens  qui  s’éioicnt  dévoues  pour  la  con- 
quérir , le  peuple  reconnoissoit- il  d’autre  loi  qne  celle  de  sa 
volonté,  de  sa  loyauté,  de  son  courage  et  de  son  énergie?  Dans 
CCS  momens  enfin,  le  peuple  n’agissoit - il  pas  de  concert  avec 
ses  représentans  , et  peut- on  croire  qu’ils  n’aient  pas  lait  tout  ce 
qu’ils  < nt  cru  nécessaire  à l’établissement  de  letir  nr^uveau  sys- 
tème ? Non  , tout  ctla  répugne  à l’idée  que  nous  avons  de  la 
révolution  du  lO  août,  et  aux  circo^tistances  qui  font  accom- 
pagnée. Disons  plutôt  que  l.onis  XVI  fut  regardé  comme  un 
être  trop  mépr  sable  , pour  exciter  la  ve-iL’cance  d’un  peuple 
mu  venoit  de  déployer  toute  sa  era^Tfleur.  Qjie  nous  aurions 
dégénéré  depuis  le  lo  août,  si  toutes  les  craiu:es  que  certains 
cratcurs  ont  manifestées  datis  leurs  opinions  pouvoient  faire 
impression  sur  nos  âmes  1 

Mais  la  législature  n’avoit  pas,  nous  dit-cn,  des  pouvoirs  strf- 
fiSans  pour  prononce!  sur  le  sort  de  ' ouïs  XVI  , et  c\si  ce  qui 
l’a  déter-minée  à Dire  convoquer  nnr  con  cation  nationale.  C’est 
encore  là  une  erreur  : la  c >n>tltution  lui  en  attribnoif  le  droit  ; 
c’ctolt  à elle  qu’il  apparteno-t  d’examiner  si  Lou’s  XVI  ctoic 
coupable  , et  de  prononcer  la  decliéance  definitive  qu’il  avedt 
encourue  par  ses  crimes  , d’après  la  constitution . 

Un  droit  qu’elle  n’avoit  pas  , c’étoit  celni  d’abolir  h royauté  , 
parce  que  c’etoii  un  acte  constitutionnel  qui  ébrit  au-dessus  de 
scs  pouvoirs  ; mais  tout  ce  qui  conc' rnoit  l’individu  roi  , étoit 
de  sa  compétence  , et  rien  ne  l’empêchoit  de  prendre  des  mesu- 
gures  definitives  à son  égard. 

Ne  semble  - t-ilpas  que  dès  qu’elle  s’est  bornée  à des  mesures 
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jirovisoires  , elle  a elle -même  doüté  des  torts  de  Loirs,  èi 
n’ï-t-elle  pas  du  moins  préju^.é  que  cet  komnie  ne  devoit  pas 
subir  la  peine  de  mort  , que  plusieurs  de  ses  membres  récla- 
ment auiourd’bni  avec  tant  d’instance  ? Elle  n’en  a pas  dit  ua 
seul  mot  dans  rin/itatiori  qu’elle  a faite  à la  nation  ; elle  sem- 
bloit  , au  contraire,  n’avoir  en  vue  que  la  déchéance  definitive 
de  Louis. 

Si  sa  mort  est  une  mesure  indispensable  pour  le  salut  de  la 
république,  vous  êtes  coupables  , législateurs,  pour  l’avoir  la'ssc 
vivre  après  sa  déchéance  ; pour  avoir  exposé  la  nation  à tous  les 
dangers  que,  dans  votre  supposition , vous  loi  auriez  fait  courir: 
vous  êtes  coupables  , sur  - tout  , pour  n’avoir  pas  annoncé  à la 
nation  ses  dangers  et  votre  foiblesse  ; pour  ne  l’avoir  pas  invi- 
tée à donner  à ses  représentans  le  pouvoir  spécial  de  la  délivrer 
de  son  tyran  le  plus  promptement  possible  ; enfin  vous  êtes 
coupables  pour  nous  avoir  exposés  à la  discussion  qui  nous 
occupe  , en  ne  la  mettant  pas  dans  le  cas  de  maaivester  ses  véri- 
tables intentions  à cet  égard. 

Mais  non  , vous  ne  Fêtes  pas  dans  mon  opinion  , vous  ne 
iné  itez  que  des  éloges  ; vous  avez  jugé  Louis  XVI , comme  je  le 
iuge  moi-raêrne  ; vous  Favez  méprisé. 

Quels  reproches  la  nation  n’auroit  - elle  pas  à nous  faire  , si  , 
moins  humains  , moins  généreux  , moins  justes  que  ces  homrues 
du  lo  août,  dont  chacun  avort  à pleurer  quelqu’un  de  ses  pa- 
ïens on  de  ses  amis  les  p'us  chers  , nous  fais'ons  de  sang- 
froid  et  avec  réflexion  ce  qu’ils  n’om  pas  voulu  faire  eux-mêmes 
dans  des  raorneiis  où  tous  les  effets  d’une  juste  iudignatioit 
eussent  pu  paroître  légitimes  ; et  si  au  Leu  d’rmiter  leur  con- 
duite généreuse  et  loyale,  nous  allions  nous  traîner  bassement  sur 
les  trai.es  ensanglantées  des  hommes  du  2 septembre  ? 


S’il  étoit  permis  de  nous  considérer  nous -mêmes  lorsqu’il  est 
qscsiio.i  du  bienpubl  c,  je  vous  dirais,  citoyens,  que  bientôt 
i’on  va  nous  faire  le  procè<  , à raison  du  procès  de  Louis  XVI, 
et  que  nous  ne  trouverons  notre  jusiification  que  dans  les  prin- 
cipes de  ustice  et  de  fsrmem  , qui  doivent  être  la  règle  de 
notre  co  '.dn'te.  Si  notre  décision  li’i  toit  pas  véritablernent  celle 
q-ue  notre  devoir  et  Fcqullé  nous  ccramatident  ; si  la  tête  du  ty- 
raai  toinboit  sous  nos  coups,  sans  que  la  nation  dût  en  reiirer 
oviiirao-p  -,  si  eUe  trouvoit  , au  contraire  , dans  cette  mort 
des  incenavéulens  que  Fon  ne  peut  pas  calculer,  et  sa  honte  . 
ceux-là  même  qui' paroissent  le  désirer  avec  le  plus  d’empres-» 


sement , scroîcnt,  n’en  doutez  pas,  les  premiers  à nous  blâmer 
d’avoir  partagé  leur  égarement.  Ils  nous  diroient , avec  raison  , 
que  nous  ne  devions  pas  nous  livrer  légèrement  à des  transports 
excites  par  le  souvenir  de  leurs  nia'lieürs  , mais  reprouvés  pav 
leurs  sentimens  naturels  ; que  c’etoit  à nous  ci  les  ramener  à cet 
esprit  de  droiture  et  de  loyauté  qui  les  avoit  guidés  le  lo  août,  à 
les  éclairer  sur  leurs  vrais  intérêts,  sur  leurs  devoirs  ; que  nous 
devions  sur-tout  consuLer  les  nôtres  et  ménager  leur  honneur, 
a’Dsi  que  celui  de  la  nation  entière.  Et  je  vous  le  demande  , ci- 
toyens , à tous  ce»  reproches  qu’aurions- nous  à répondie? 

Quelques  - uns  de  ceux  qui  furent  blessés  à la  journée  du  lo 
août,  des  veuves  et  des  enfans  de  ceux  qui  y perdirent  la  vie, 
se  sont  présentés  , il  est  vrai  , à la  barre  de  la  Convention , pour 
demaniier  la  mort  de  Louis  ; et  le  spectacle  attendrissant  que 
ces  hommes,  que  je  regarde  comme  les  sauveurs  de  la  patrie,, 
nous  ont  offert  , s’effacera  difTicilement  de  ma  pensée.  Si  cc& 
victimes  intéressantes  du  patriotisme  ctoient  venues  réclamer  les 
secours  que  d’avance  nous  nous  étions  empressés  de  leur  ac- 
corder , combien  le  spectacle  de  leurs  malheurs  et  le  souvenir 
de  leurs  services  n’cussent-ils  pas  été  puissans  pour  émouvoir  nos 
araes  ? Avec  quel  empressement  n’aurions  - nous  pas  été  les  or- 
ganes de  la  reconnoissance  nationale  à leur  égard  ? , 

Mais  elles  sont  venues  nous  demander  vengeance,  et  une  sen- 
tence expiatoire  contre  Louis.  Hommes  généreux  , vrais  anais 
de  la  patrie,  avez -vous  bien  réfléchi  sur  voire  démarche  , et  ne 
seriez-vous  plus  les  mêmes  hommes  qu’au  lo  août?  Descendes 
avec  nous  dans  l’examen  de  la  proposition  que  vous  nous  avez 
faite  , et  témoins  de  nos  discussions  , pesez  dans  une,  juste  ba- 
’iancc  les  Inconvénicns  et  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter; 
toujours  amis  zélés  de  la  république  , vous  entcadez  qae  cette 
vengeance  lui  soit  utile  ; si  , au  contraire  , elle  devoit  nuire  à 
son  bonheur  ; si  elle  devoit  être  une  tache  pour  la  nation  : je 
vous  rends  la  justice  de  croire  que  vous  feriez  avec  plaisir  le 
sacrifice  de  votre  ressentiment  , pour  lui  épargner  la  honte  d’une 
action  indigne  d’elle.  Vous  avez  cru  que  la  mort  de  Louis  XVI 
devoit  assurer  la  félicité  publique  , et  vous  l’avez  demandée. 
Mais  ne  savez  - vous  pas  que  le  sang  des  tyrans  est  un  venin  qui 
empoisonne  tout  ce  qu’il  touche  , et  voudriez  - vous  que  la  na- 
tion et  scs  représentans  en  fussent  souilles  , sur-tout  si  notre  li- 
berté devoit  en  souffrir;  si  meme  ce  sang  impur  devoit  être  versé 
iîiutilQrücnt  pour  elle  ? 
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Mais  enfin  , ce  qne  les 'liommes  du  lo  août  et  la  législature 
n’eiit  p^s  fait,  nous  devons  le  faire  noiu-mêmes  , si  le  salut  de  la 
république  Texige  ; et  c’est  ce  qui  reste  à éxaminer. 

La  mon  de  Louis  XVI  ne  présente  d’autre  avantage  que  celui 
de  nous  délivrer  d un  homme  ; mais  de  quel  liomwtc  , je  vous  le 
demande  , citoyens  ? De  celui,  peut  - être  qui  , par  les  pouvoirs 
dont  il  a été  revêtu  , par  les  horreurs  dont  il  est  environné  , par 
l’indignation  générale  dont  il  est  couvert,  enfin  par  son  existence, 
onre  , sans  doute  , le  spectacle  le  plus  capable  d’éloigner  du  trô- 
ne quiconque  pourroil  avoir  la  lémériié  d’y  prétendre  -,  et  si  nous 
pouvions  craiiodre  un  tyran  , je  dirois  qu’il  faut  conserver  Louis 
pour  le  lui  opposer.  Mais,  loin  de  nous  une  pareille  idée  ; il 
n’est  plus  possible  que  les  Français  soient  assrrvis  ni  pas  Louis 
ni  par  tout  autre. 

Plusieurs  orateurs  ont  déjà  présenté  à la  Convention  les  in- 
coiivénicns  que  la  mort  de  Louis  XVI  pouvoit  entraîner  après 
clic  ; il  seroit  inutile  d’en  retracer  ici  le  tableau  ; j’avoue  même 
que  je  ne  partage  ni  les  craintes  pusillanimes  qu’ils  ont  manifes-* 
tpes  , sur  l’effet  qu’elle  produlroit  vis-à-vis  des  puissances  ^tran- 
g.ères , ni  leurs  alarmes  sur  les  dispositions  avec  lesquelles  notre 
décîsloa  sera  reçue  de  la  part  de  nos  comniftlans.  Je  suis  coa- 
vaiTjciî  , d’un  côte  , que  soit  que  Louis  vive  , soit  qu’il  meure  , 
nous  aurons  à combattre  les  despotes  qui  redoutent  l’exemple 
que  nous  venons  de  donner  à l’Europe  , et  que  son  sort,  quel 
q^u’il  soit  1 influera  bien  foiblcmcnt  sur  la  couduiie  qu’ils  tica- 
dront  à notre  égard  -,  d’ailleurs,  nous  serions  bien  au-dessous  de 
la  réputation  que  nous  avons  acqwlsc  , si  nous  pouvions  nous 
arrêter  à de  pareilles  cOtis'dérations  ; si  nous  étions  esclaves  de 
ropiiiion  des  despotes  qui  nous  contemplent  , et  qui  pâlissent, 
d’effroi  à la  vue  des  progrès  que  la  raison  fait  tous  les  jours  sur 
l’esprit  des  hommes  ; si  nous  avions  la  lâcheté  de  trembler  avant 
me  î;-e  que  nous  soyons  attaqués.  Faisons  notre  devoir;  que  les 
pri  ! ipes  de  la  plus  exacte  justice  soient  la  règle  de  notre  con- 
dui  e ; prenons  îès  mesures  nécessaires  pour  que  nous  soyons 
» n et  t de  repousser  tous  ceux  qui  oseroient  nous  faire  la  guerre, 
et  occvnons-nous  ensuite  des  moyens  que  nous  croirons  propre* 
à a^s  irer  notre  bonlienr  , sans  nous  embarrasser  de  ce  que  sos 
vôi  ins  pourront  en  penser.  Soyons  sur  - tout  unjs  , et  nous  se- 
rons.invirîribles.  De  vrais  vépublicains  ne  provoquent  pas  leurs 
ViinemiS  , mais  ils  ne  soiit  jamais  eÜrayés  des  efforts  qui  peuvent 
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être  dirigés  contr’eux  ; s’ils  sont  puissans  , ils  les  repoussent  avec 
vigueur  ; s’ils  sont  lOiblcs  , ils  les  méprisent. 

D’un  autre  côté,  je  pense  que  notre  décision  sera  accueillie 
avec  transport  par  nos  commettans  , si  elle  a pour  base  la  justice 
et  leur  bonheur;  s’ils  sont  convaincus  qu’elle  est  l’expression  de 
la  volonté  generale  de  leurs  représentans  , et  sur  - tout  que  les 
passions  qui  agitent  trop  souvent  cette  assemblée  , ni  l’influence 
d’aucune  section  particulière  de  la  république  , ne  l’ont  pas  dé- 
terminée. Elle  n’exciteroit  leur  indij^natlon  , et  ne  provoque- 
roit  des  mouveraens  dangereux  que  dans  le  cas  oii , sans  utilité 
pour  la  nation  , sans  aucune  nécessité  pour  rafTermissement  de 
la  liberté  qu’elle  a conquise  , nous  nous  porterions  à un  acte  de 
rigueur  qui  seroit  une  violation  honteuse  de  la  loi  qu’elle  s’étoit 
imposée  , et  qui  l’avilirolt  sans  qu’il  pût  en  résulter  pour  elle 
aucun  avantage  : j’avotic  que  la  mort  de  Louis  XVI  ne  m’en  pré- 
sente aucun  , et  qu’au  contraire  elle  m’offre  de  grands  inconvé- 
niens  , entr’awtrcs  celui  d’excéder  les  bornes  des  pouvoirs  que 
nos  commettans  nous  ont  donnes. 

La  nation  étant  lice  par  les  engagemens  qu’elle  avoit  con- 
tractés vis-à-vis  de  son  premier  mandataire  , quelqu’absurdes 
qu’ils  fussent  , et  ne  nous  ayant  pas  expressément  chargés  de 
les  enfreindre  , nous  devons  croire  qu’elle  a cniciidu  que  nous 
pronoacerions  sur  le  sort  de  Louis  XVI  , d’après  les  lois  qui 
existoient  à l’époque  de  notre  mandat,  et  qu’elle  n’a  pas  voulu 
que  nous  fissions  en  son  nom  , je  ne  crains  pas  de  le  dire  , ce 
qu’elle  ne  pourroit  pas  faire  elle  - même.  La  nation  a renoncé 
formellement  à toute  vengeance  , autre  que  la  déchéance  de  i.i 
royauté  , vis -i- vis  de  Louis  XVI  , pour  tous  les  délits  dont  il 
pouvoit  se  rendre  coupable  avant  cette  décliéanec.  C’est  en  vain 
que  nous  voudrions  uous  le  dissimuler.  Or,  s’il  nVst  pas  prouve 
que  souveraineté  seroit  compromise;  que  sa  îibeité  serou  eu 
danger  par  l’existence  de  Louis  XVI  , elle  ne  pourroit  pas  lui 
faite  perdre  la  vie  et  violer  par -là  scs  sermens  , sans  commet- 
tre une  lâcheté  indigne  d’elle  , sans  se  couvrir  d’ignominie. 
Les  despote*  se  font  un  jeu  de  leurs  engagemens  , les  hommes 
libres  se  font  un  devoir  de  les  remplir.  D’ailleurs,  que  résul- 
teroit-il  de  la  mort  de  Louis  XVI?  l’abolition  de  la  royauté  P 
Mais  elle  est  déjà  opérée  , et  les  droits  qu’il  peut  avoir  pour  ré- 
tablir le  trône  , scroîent  toujours  infiniment  plus  odieux  et  plus 
foibles  sur  sa  tête  que  sur  celle  de  tout  autre,  à qui  sa  mort  les 
transmettroit. 
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Outre  qu’il  resteroit  toujours  parmi  nous  wne  femme  artifi- 
ci«HSc  et  inirigante  qui!  faudroit  juger,  et  que  la  Convention 
»eroit  encore  pendant  long  - temps  obhgée  de  s’occuper  de  son 
sort. 

D'  ailleurs  , la  mort  de  Louis  XVI  laisscvoit  parmi  nous  des 
enfans  tntéressans  par  leur  âge  , par  leur  innocence.  Les  yeux 
des  fanatiques  de  l’ancien  régime  sc  lounieraient  sans,  cesse  vers 
le  Temple  où  ils  seroient  enfermés  ; ils  y trouveroient  Fldole 
qui  est  l’objet  de  leurs  adorations  ; dans  leur  opinion,  le  jeune 
Cap  et  seroit  investi  de  tous  les  droits  de  son  pere  ; et  qui  sait 
s’ils  ne  cbcrcheroient  pas  l'occasion  de  le  remettre  à la  place 
qn’ils  cro’cnt  lui  êtreCdestinéc  ; si  ce  ne  seroit  pas  du  moins 
tin  préicxte  dont  ils  se  serviroient  avec  avantage  pour  exciter  des 
troub'es  dans  la  république  ? Nous  devons  ne  pas  laisser  plus 
long  - temps  parmi  nous  ce  levain  de  royalisme  , ci  nou»  cir 
purger  le  plutôt  possible. 

Qjiand  même  ces  inconvéniens  n’exisîeroient  pas,  il  fandroit, 
après  avoir  jugé  Louis,  nous  occuper  encore  pendant  long^ 
temps  du  sort  de  scs  enfans  ; et  ces  discussions  entretlendroicnt 
les  espérances  des  ennemis  de  notre  révolution,  Il  est  infiniment 
imporîaïit  que  nous  prononcions  sur  le  sort  de  tous  les  individus 
qui  composent  (etîe  famille  en  meme  - tem.ps  que  sur  celui  de 
leur  chef,  et  qu’ii  n’en  soit  plus  question  dans  cette  assemblée. 
Prenons  à leur  égard  une  mesure  grande,  hardie,  et  digne  d’une 
nation  républicaine  , pénétrée  de  ses  devoirs  ainsi  que  de  sa 
force.  Celle  de  les  faire  transporter  à l’cpoque  que  la  Con** 
vention  se  réservera  de  déterminer,  dans  une  de  nos  îles  les  plus 
éloignées  et  les  plus  sûres  ; de  confier  le  soin  de  les  y conduire 
€t  de  les  y garder  , jusqu’à  ce  que  cette  mesure  seroit  jugée  inu-^ 
tile  , au  patriotisrne  incorruptible  de  quelques  braves  sans-culottes 
qui  ne  somffriroient  pas  qu’on  les  enlevât  impunément  d’entre 
fleurs  mains  , me  paroît  la  seule  qui  puisse  remplir  cet  objet  ; la 
seule  qui  puisse  concilier  la  sûreté  pub'ique  , la  dignité  de  la 
nation,  sa  souveraineté,  avec  les  droits  de  l’homme  et  nos  de- 
voirs. 

Dira-t-on  qu’il  seroit  à craindre  que  les  puissances  étrangères 
pe  parvinssent  a enkver  l ouis  XVI,  et  qii’eiles  ne  nous  fissent 
ensuite  la  guerre  en  son  nom  ? Mais  i’expérierjee  nous  a appris 
combien  les  guerres  que  l’intérêt  d’un  seul  homme  fait  enrre- 
prenlre  sont  peu  dangereuses  , et  les  nations  sont  aujourd’hui 
jrep  étlairèes  pour  s’y  hasarder  légèrem.ent.  D’ailleurs  , les 
Txèîtgais  ne  sont -ils  pas  là  pour  leur  apprendre  qu’on  ne  les  aî- 
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taqne  pas  imp^inément  ? Et  un  homme  de  pins  ou  de  moins 
pourroit-il  lenr  faire  pear  ? i les  puissances  étrangères  cher- 
chent à nous  faire  la  guerre  , ce  ne  sera  pas  pour  Lou:s  XVI  ni 
pour  sa  famille  ; Jean-Bon  Saint-André  vous  l’a  dit  , et  c’est  bien 
là  une  grande  vérité.  Elles  ne  s’y  détermineront  jamais  que  pour 
leur  intérêt  paitlcuîier,  ou  pour  satisfaire  leur  ambition  ; et  que 
ce  soit  avec  ou  sans  Louis  XVI  , e les  n’en  sètouI  ni  plus  ni 
moins  à craindre.  La  présence  de  cet  homme  pourroit  servir  de 
voile  à leurs  véritables  motifs  , mais  elle  îi’ajouferoit  rien  ni  aux 
efforts  qu’e’.les  feront  contre  nous,  ni  à leur  foi  ce  ; d’ailleurs  , 
SI  Lou  s XVI  n’cxisiolt-plus  ; si  son  fils,  enfermé  dans  une  pri- 
son, n’avoit  plus  l’exercice  de  ses  droits,  nos  ennemis  n’ont-üs 
pas  en  leurs  dispositions  les  frères  et  les  neveux  de  Louis  , et  re 
tiouveroieni-ils  pas  en  eux  la  même  resïourte? 

L’on  a dit  qu’il  falloit  garder  en  otage  parmi  nous  la  femme  et 
les  enfans  dt  Louis  , et  qu’il  scroit  dangereux  de  nous  en  des- 
saisir avant  la  fn  de  la  guerre.  D’abord,  d’après  le  parti  que  je 
propose  , çes  otages  ne  nous  cchappcroicnt  pas  , puisqu’ils  se- 
Toicut  gardés  par  nos  soins  dans  une  des  îles  qui  sont  en  la  pos- 
sesdon  des  Français’.?  Ma's  d’ailleurs  , ne  5icrcit  - il  pas  bien 
honteux  pour  une  nation  composée  de  millions  d’hommes  , 
d’eiabür  sa  liberté  sur  un  pareil  gage  , et  d’offiir  aux  nations  un 
moyen  de  derense  de  cette  nature?  Qj^el  seroit  l’individu  qui 
voüdroit  en  faire  le  garant  de  la  plus  modique  fortune?  I.  ne 
ame  vraiment  lépublicaine  se  soulève  en  combattant  une  pa- 
reille objection. 

Je  sais  aussi  que  pour  provoquer  la  mort  de  Louis  XVI  , l’on 
a vDula  en  faire  un  objet  de  .spcciiîallon  , et  nous  la  faire  envi- 
sager cofiœme  novis  offrant  le  gain  d’une  somme  immense,  placée 
sur  sa  tête  à rente  viagère.  Je  rougis  en  énonçant  cette  nouvells 
objection  , et  je  n’al  pas  la  force  de  la  réfuter. 

Je  vous  le  dirai  franchensent  , citoyens,  les  différens  partis 
qui  nous  ont  été  présentés  jusqujci  , et  les  moyens  qu’on  a fait 
valoir  à leur  appui  , n’annoncent  pas  celte  élévation  de  senti- 
mens  qui  distingue  des  hommes  libres.  Ils  prouveroient  an  cen- 
traire  , s’ils  étoient  adoptés  , que  nous  n’avons  ni  assez  de  cou- 
rage pour  nous  élever  contre  les  tentatives  que  l’on  pourroit  faire 
pour  nong  asservir,  ni  sssez  de  force  pour  leur  résister;  et  mani- 
festant ainsi  notre  foiblesse  et  notre  lâcheté  , nous  inviterions  à 
notas  opprimer  quiconque  auroit  assez  d’audace  pour  l’entre- 
prendre. < 
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Les  prfimiers  Romains  se  contentèrent  de  chasser  leurs  rois  , et 
ils  furent  long  - temps  1-brcs.  Ils  devinrerit  cstliveseu  faisant 
périr  1 un  des  pr-.ni;e’s  q ni  v ni  lent  les  asseivir.  Un.  antre  prit 
sa  p'ace  et  il  fui  plus  heu  eux.  brutus  lui  - même  n’auroii  pas 
été  le  meu.tiicr  de  Ctsar,  s’il  i'avoit  vu  abattu  aux  pieds  d’un 
trône  renverse,  et  dans  rirnpf.  ssibi-  té  de  jamais  y remonter.  Les 
Romains  n’éto'en  plus  libies  lors  jtie  Cé  ar  voulut  régner  sur 
eux  ; lis  étoient  de  a sser . is  par  Icui  s pass.on^  et  par  la  dépra- 
vation de  leurs  mœurs  , et  c’e^t  leur  foiblesse  qui  lui  en  donna 
l’idée.  Biuius  lui-même  , en  le  faisant  t iinber  ous  scs  coups  , 
voulut  venger  sa  patrie,  niais  il  n’cspéi  o’t  pas  de  la  sauver. 
Brutus  et  Cts*r  avident  la  même  opin-iou  de  leurs  concitoyens; 
tous  deux  les  jugeren  incapables  de  conserver  leur  liberté  , et 
chacun  deux  se  conduisit  selon  la  position  où  il  se  trouva 
placé. 

l es  Anglais  firent  nw  élan  vers  la  H’oerté  à la  fin- du  dix-sep- 
tième siècle  ; ils  condamnèrent  à mort  leur  roi  , et  ils  eurent 
bientôt  un  tyran  : ces  exemples  sont  frequens  dans  l’histoire. 
Les  ambitieux  ne  sont  point  intimidés  , comme  on  l’a  seutenu  , 
par  la  punit  on  de  ceux  qui  les  ont  précédés  dans  la  carrière 
qu’ils  SC  pioposoic»nt  de  parcourir;  ils  se  flaitent  d’êtte  plus 
bcureux.  En  un  mot,  le  despotisme  s’est  toujours  établi  par  le 
carnage,  et  la  liberté  ne  peut  l’être  que  par  des  actes  de  justice 
et  de  fermeté  ; c’est  une  vérité  qu’on  ne  peut  pas  méconnoître. 

Dans  le  système  que  je  propose,  l’appel  aw  peuple  devicn- 
droit  inutile.  La  sanction  expresse  ou  tacite  qu’il  doit  donner 
a tontes  nos  opérations  ne  lui  seroit  pas  interdite  , mais  il  ne 
seroît  pa.^  expressément  convoqué  pour  l’exprimer.  11  en  seroit 
de  cette  mesure  de  sûreté  géneiale  comme  de  toutes  les  autres. 
Mais  si  la  pei  le  de  mort  étc.t  piononcée  contre  lui,  je  suis  très- 
convameu  que  l’exécution  de  cc  jugement  devroit  être  suspen- 
due ju'>qu’à  ce  que  le  peuple  aurolt  été  consulté,  non  pas  pour 
revoîi  l’affaTe  et  décider  si  le  jugement  est  juste  ou  non;  c’est 
absolument  impraticable  : mais,  parce  que  ce  jugement  pronon- 
ceroit  une  peine  qui  n’e  t établie  par  aucune  loi  à laquelle  le 
coupable  fût  soumis  ; qu’il  seroit  un  acte  de  la  souveraineté  du 
peuple  , exercé  dans  un  cas  unique  , et  attentatoire  à une  loi 
qu’il  s’itüit  lormelieracnt  Imposée.  Cet  acte  étant  d’ailleurs 
considéré  uniquement  comme  une  vengeance  nationale,  et -la 
Convenii'jn  n’ayant  aucun  mandat  exprès  pour  l’exercer  , elle 
attente!  on  aux  droits  du  souverain  en  ne  le  soumettant  pas  à 
son  approbation  , et  en  le  privant  d’un  des  droits  les  plus  sacré* 


de  la  s(?nY«raineté  , celui  d’exercer  sa  clcrucncc  vis  - à -vis  d un 

ennemi  terrassé.  . . ^ x 

Je  ne  pense  pas  avec  Robespierre  , Lequuiio  , Barrere  et  au- 
tres , eue  l’appel  au  peuple  présente  les  inconvéniens  dont  l's 
ont  fait  un  détail  si  cBrayant  -,  je  ne  fais  pa.  ccne  ^injure  a mes 
concitoyens.  Je  ne  me  dissimule  pas  néanmoins  qu  il  peut  cur- 
nir  à la  malveillance  une  occasion  pour  jeter  dans  la  république 
Hn  germe  de  division  dont  nous  ne  pouvons  pas  calculer  l^s  _pî  ü- 
près  ; que  l’iraprobaiion  doainoue  décision  pourrou  eucoUiV.», 
produiroit  un  eHct  dangereux  en  aHoibüssani  la  confiance  pub..- 
que,  sans  laquelle  la  Convention  nationale  ne  peut  operer  aucun 
bien.  Mais  un  antre  inconvcnient  très-réel  que  j’appci«jui^  i^aiis 
cette  mesure  , c’est  qu’elle  cnirctlciidi oit  encore  loug-lemps  uns 
fermentation  toujours  danii,erease  , ne  fut-cc  qu  en  nouiiis-ant 
l’espoir  des  ennemis  de  notre  liberté. 

J’opineiai  dône  , lorsque  je  serai  appelé  à cette  tiiouuc  -pour 
prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  à ce  qu’il  soit  frappé  de  mort 
civile  , et  déclaré  déchu  pour  toujours  , non  - seulcuicnt  ucs 
droits  abolis  avec  la  royauté,  mais  encore  de  tons  les  droit,?  .le 
citoyen  français;  à ce  qu’il  soit  déporté  dans  une  de  éioioncc  , 
à l’epoque  qui  sera  déterminée  , avec  tous  ceux  ae  sa  laïuide 
qui  son.t  enfermés  avec  lui  au  Temple  , et  à ce  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  de  prudence  , 
de  circonspection  et  de  célérité  nécessaires  pour  la  plus  prompte 
exécution  de  ce  jugement  ; enfin,  à ce  que  Sa  peme  de  moU  soit 
prononcée  contre  les  individus  déportés  , dans  le  cas  ou  lU  leu- 

treroient  en  France.  i ^ 

Je  finirai  par  une  réflexion  sur  la  manière  dont  chacun  de 
nous  dort  énoncer  son  opinion  sur  le  soit  de  Louis  aVÎ.  je 
pense  que  nous  devons  le  faire  librement  et  sans  ipie  nous 
soyons  circooscrlts  dans  un  cercle,  duquel  il  ne  noi'.s  scio.t 
pas  permis  de  nous  écarter,  j’ai  été  surpris  que  cercuns  umui- 
bres  nous  aient  proposé  de  délibérer  pci  oui  ou  par  nci.,  m 
Louis  XVI  scroit  condamné  à la  mort.  Poiuquoi  luetti  oit-oa 
en  question  s’il  doit  sub.r  cette  peine  de  pi£,fcicnec  a toute 
autre  ? Sans  rien  préjuger  à cet  égard  , ne  devons  - uou»  pa< 
laisser  aux  opinions  une  entière  libcitc  ? Si  , cians  tous  les  cas, 
il  est  nécessaire  que  les  décisions  de  cette  assernbltc  émau  nt 
de  la  volonté  générale  et  bien  reconnue  de  tous  ses  mcmbici  , 
c’est  snr  - tout  dans  cette  circonstance  dcliciie  ii  imporm  v.e 
faire  voir  que  cette  volonté  a été  parraitcmciu  libre  , et  que 
décision  qui  sera  portée  en  est  le  rcsuUat. 
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Je  propate  en  conséquence  de  décréter , lo,  Q,,e  nn  nrel 
CTler  appel  nommai , .1  seta  voté  sur  cette  question  : Louis  XVI 
Ciî  - Il  coupable  ou  non? 

S“.  Qit’à  un  second  appel  nominal , cliaquc  membre  énoncera 
«on  opmtou  sur  le  sort  qu’il  sera  d’avts  de  fane  subir  à l'accusé, 
que  toutes  les  opiuions  seront  exactement  recueillies  parles 

acc^rde^i'l’  "PP'’  '’omi-'al,  la  prior-té  sera 

accoruec  a I une  des  deux  opm.ous  qui  au  ont  réuni  le  plus  de 

sutlrages  , suppose  qu  il  n’y  eu  ait'aucuuè  qui  l’ait  obtenue  au 
secona  appel  nommât  ; 

^S\  ^"1»  prononcée  , la  discussion 

sera  ouverte  sur  les  amendemens  qui  pourruient  v être  pro- 
poses  ; ' f 

etir:é'^''''''""'"m“f”*,"™”'  "'’OP''*  O»  rejeiés  par  assis 

l’anoel  nn  *"”'1"'  “ y ait  du  doute  ; daus  ce  cas  seulement 

J appel  nominal  pourra  avoir  heu  ; 

nar^aûn^r'  membres  sera  tenu  de  voter  définitivement 

par  appel  nominal,  pour  on  contle  la  proportion  amendée  ; 

nel°6urr'l''ni  '^“,4''"''  «o™mencées  , l’assemblée 

été  prononcé?  « qn^  1=  décret  définitif  aura 

Barrot, 


O P I J\i  1 0 JV  d Alexandre  Besson. 

Il  seroit  surabondant  sans  doute  de  réptiter  ici  les  preuves 
CS  crimes  imputés  à Louis  Capet  : elles  sont  si  multipliées  , si 
claires  et  si  connues,  qu’il  n est  aucun  Français  de  bonne  foî 
qpinesoit  convaincu,  qui  ne  frémisse  d’horreur  des  attentats 
mi^tyran,  et  qui  n attende  dans  ie  silence  la  juste  vengeance  des 

^ envoyée  par  le  peuple  français 
reconnu,  puisqu’elle  a déclaré  qu’elle  le 
! flecret  qui  prononcera  sur  le  sort  de  Louis 
l^apct.  doit -il  être  renvoyé  à la  sanction  du  peuple,  dans  les 


/ 


/ 
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asseml)lécs  primaires  ? Tel  est  le  trrai  point  de  îa  question  qui 
divse  en  ce  moment  rassemb'fe. 

Personne  plus  que  moi  ne  respecte  la  souveraineté  du  peuples 
personne  plus  que  moi  ne  désire  voir  enfin  ma  patrie,  donnera 
rUnivers  c tonné  le  premier  exemple  d’nn  grand  peuple  qui 
exerce  sa  souveraineté;  mais  ptisonne  n’ignoie  que  , pour  cet 
exercice,  un  peuple,  sur  tout  i n giand  peuple  , es’  force  de  re- 
courir an  mode  de  représentation,  pour  une  infinité  de  choses 
qu’i-l  ne  peut  tiaiter  lui-même  dans  ses  assemblées.  Il  est  mutile 
d’entrer  dans  quelques  explications  sur  cette  vér'té  que  personne 
ne  contreclir.  11  est  de  piincipe  c«galpment  que  tout  ce  que  les 
délégués  du  pcup'e  font  en  ion  nom,  est  sujet  à la  sanction, 
formelle  ou  t < ite,  ou  au  rauin^  pré'.umée.  Ges  nrlncpcs  poses,; 
je  souiiens  d’abr'>rd  que  le  jugemc  it  de  Lou:s  Capet  est  une  de 
ces  afFaiies  dont  le  peuple  ne  peut  connoître  que  par  des  repre- 
sentans  ; Que  la  CouNention  nationale  , par  a propre  mis- 
sion , est  spéclalcmeni  chargée  de  ce  jugement;  3^.  que  le  rrn- 
vover  an  peuple  , sero^it  une  inhdelite  ei  une  lâcheté  qui  , loin 
d’affoibllr  la  responsabilité  de  la  Convention  , l’augrnentcroit 
infiniment. 

La  decision  du  sort  de  Louis  Capet  peut  être  envisagée  sons 
deux  rapports,  comme  une  afiaire  criminelle  et  comme  nue  af- 
faire politique  : sons  le  premier  rapport  , on  convient  qvr’elle  ne 
peut  être  renvoyée  au  peuple  , qui  lae  pent  pas,  dans  tontes  ses 
assemblées  partielles  , interroger  un  c.rupablc  , suivre  la  trace  de 
ses  crimes  , entendre  sa  défense  : si  quelqu’un  avoit  eu  lâ^dessus 
quelques  doutes  , ce  qui  s’est  passé  à la  Convention  nationale 
les  auroit  bien  dissipés  ; il  aqroit  été  bien  convaincu  de  l im- 
possibilité de  tenir  réunies  les  assemblées  primaires  pendant 
deux  rauis.  Mais  , disent  quelques  orateurs  , on  ne  prétend  pas- 
renvoyer  aux  assemblées  primaires  le  procès  de  Louis  Capet  , 
pour  porter  le  jugement  ; la  Convention  nationale  sent  que  le 
procès  seiôit  interminable  , et  qu’elle  doit  le  juger  ; mais  cette 
affaire  a des  rapports  politiques  avec  la  sûreté  génétale  de  l’em- 
pire , sur  lesquels  c’est  au  souverain  à prononcer  ; c’est  à lui  à 
savoir  s’il  est  plus  avantageux  de  tenir  le  ci  - devant  roi  en- 
fermé le  reste  de  ses  jours  , que  de  le  livrer  à la  mort  ; c’est 
donc  au  peuple  à s’ênfoncer  dans  le  dcdsle  tortueux  de  la  di- 
plomatie des  différens  cabinets  des  puissances  de  l’Europe  , 
pour  connoître  si  cette  décision  sur  le  sort  de  Louis  , nous  atti- 
rera la  guerre  avec  telle  ou  telle  puissance  : on  enverra  donc  , à 
toutes  les  assepablces  primaires  , copie  eu  forme  de  tentes  les 


; 


correpondances  diplomatiques  , le  tableau  de  toutes  nos  rela- 
tions politiques  et  commevtiâlcs  , afin  qu'il  apprenne  à con- 
noitre  ce  qu’il  doit  rechercher  , ce  qu’il  doit  ménager  , ce  qu’il 
doit  craindre  ou  te  qu’il  doit  mépriser  : on  a donc  l’absurde 
prétention  de  rendre  , en  peu  de  jours  , tous  nos  bons  culti- 
vateurs, d’habiles  diplomates  ; on  veut  leur  inculquer  , en  si. 
peu  de  temps,  les  connoissanccs  les  plus  abstraite^  , les  plus 
difficiles  à saisir  ; on  veut  enfin  faire  exercer  immédiatement  zu 
peuple,  la  partie  la  plus  difhcile  de.  sa  souveraineté  : c’est  dire  , 
en  d antres  termes  (snivau*  mon  opinion,  car,  je  n’accuse  les 
intentions  de  personne]  , qu’on  veut  rendre  le  procès  de  Louis 
interminable  ; qu’on  veut  en  faire  la  source  des  divisions,  des 
querelles  , peut  - être  de  la  guerre  civile  dans  l’étendue  de  la  ré-* 
publique  entière.  Il  seroit  bien  à desirer  que  !<■  peuple  pût  exer- 
cer par  lui-meme  tous  les  actes  de  sa  souveraineté  ; il  se  passe- 
rolt  de  representans.  On  convient  qu’on  ne  peut  renvoyer  au 
peuple  ic  jugement  des  crimes  de  Louis  Capet  , et  on  veut  lui 
renvoyer  la  décision  de  la  question  politique  que  cette  affaire 
présenté  : est  - il  donc  moins  difficile  d’être  homme  d’état  que 
Q être  jîqgc  ? faut  - il  donc  moins  de  connois-anccs  pour  pro- 
Konerr  sur  la  sûreté  générale  d’une  vaste  république,  que  pour 
prononcer  sur  le  délit  particulier  d’un  citoyen?  cette  question 
entraîne  - t - elle  moins  de  discKssions  ? peut -elle  être  décidée 
en  moins  de  temps  ? Mais  , dit  - on  , il  n’y  aura  pas  de  discus- 
sions dans  les  assemblées;  on  posera  l^s  questions  sur  lesquelles 
les  a*serahlée.s  iront  aux  voix  par  sciutiii.  Qui  vous  assurera 
d abord  que  voue  souverain  se  renfermera  scrupuleusement  dans 
les  bornes  que  vous  lui  prescrivez  injustement?  S’il  s’y  reafer- 
,»ïoit,  par  quels  motifs  pourro  t-il  se  déterminer  à voter  pour 
■une  proposuion  plutôt  que  pour  une  autre  ? Puisque  vous  ne 
roulez  pa.s  qu’il  puisse  s’éclairer  par  une  discussion  préalable  , 
Sentez- VOU.S  le  rôle  absurde  que  vous  faites  -ouerà  votie  souve- 
rain ? Ne  voyez-vous  pas  que  , tout  en  disant  que  vous  rendez 
Iionamage  à sa  souveraineté,  vous  le  tyrannisez  cruellement,  en 
îüi  disant  : tu  diras  cela  eu  cela  ? Il  m’est  donc  démontré  qu,c 
le  procès  de  Louis  Capet,  sous  quelque  rapport  qu’on  Fenvi- 
sage,  ne  peut  être  décidé  que  par  les  representans  du  peuple. 

La  Convention  nationale  , par  sa  propre  mission  , est  chargée 
spécialement  de  îa  décision  de  ce  procès  ; et  par-îà  la  sanction 
du  souverain  est  présumée  au  jugement  qu’elle  portera.  Repor- 
tons-nous à la  mémorable  journée  du  lo  août  , la  partie  du  peu- 
ple français  qui  se  irouvoit  alors  réunie  à Paris  , se  ressaisit  de. 
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l’exercice  de  la  souveraineté , précipita  le  traîirc  Louis  de  son 
trône;  les  vepréïentans  du  peupic  le  déclarèicnt  suspendu  de 
scs  fenctions,  et  le  firent  conduiie  dans  une  prison  ; iis  pensè- 
rent 6]ue  les  pouvoirs  qu’ils  avoient  reçus  du  peuple  , les  res- 
treionoient  à prendre  seuiement  ces  mesures  de  sûreté  générale; 
mais  que  pour  prononcer  définitivement  sur  le  sort  de  Louis  et 
de  l’état,  le  peuple  devoir  former  une  Convention  nationale. 
Ils  en  iutormèient  leurs  commettans  : à leur  voix,  les  assemblée» 
primaires  se  réunirent  d'un  bout  de  l’empire  à Tauire,  nommè- 
rent des  éLctenrs  , et  ceux-ci  des  députés  à la  Convention  na- 
tionale , avec  des  p'ouvoirs  iülmitcs.  Le  peuple  n'a-t-d  pas  assez 
dit  par  - là  : j’approuve  la  journée  du  lo  aotût  , j'approuve  la 
conduite  du  corps  législatif,  et  j'envoie  des  representans  pour 
décider  tout  ce  qu  i!  rn’a  dit  qu’il  ne  pouvoir  d‘ cider  lui-mêrne  , 
et  pour  me  proposer  une  constitution  établie  sur  les  principes 
les  plus  étendus  de  libeité  et  d’égalité  : tous  les  membres  de  la 
Convention  éto  eut  si  bien  convaincus  de  cotte  venté,  que,  dès 
le  premier  jour  , iL  ont  unan  mement  décrété  l’about  on  de  la 
royauté  , l'unité  de  la  république.  Peut  - en  supposer  qu’une 
nation  qui  abolit  la  royauté  , ait  intention  de  conserver  son  roi 
coupable  ? et  lorsque  l’on  croit  que  son  mandat  renferme  taci- 
tement le  pouvoir  d’anéantir  la  royauté,  san^  même  que  cette 
question  ait  été  discutée  , ni  dans  les  assemblées  primaires  , ni 
dans  celle  des  représentans  , peut  on  douter  que  ic  peupic  , qui 
n’envoyoit  des  representans  qwe  parce  que  le  roi  étoit  précipité 
du  trône  et  détenu  . n’ait  en  l’intention  de  donner  à ses  re^ré- 
sentans  le  pouvoir  de  le  juger?  S’il  eût  pensé  pouvoir  par  lui- 
même  rendre  le  jugement  , il  i’anro’t  fait:  i!  est  donc  évident 
que  la  Convention  nationale  , par  sa  propre  mission  , a non- 
sculemenf  le  droit  , mais  que  le  devoir  I«i  est  imposé  de  pro- 
noncer définitivement  sur  le  sou  de  Louis  Capet. 

ÇjMjelques  membres  de  la  Convention  nationale  ont  paru 
craindre  la  responsaDÜité  que  le  jugement  de  Louis  Capet  ap- 
peloit  sur  leurs  têtes  ; ils  voiidroient  l’éluder  par  un  appel  au 
peuple  : l’acccptatiou  de  notre  mission  nous  impose  le  devoir 
de  braver  tous  les  dangers  , de  supporter  toutes  les  responsabi- 
lités que  pourroient  entraîner  les  actes  du  saint  public  que  nous 
pourrons  faire  ; et  celui-là  seroit  un  mandataire  lâche  et  infidèle 
qui,  au  mépris  de  son  mandat  , renverroit  à ses  coramettans  une 
decision  qu’ils  l’ont  chargé  de  prononcer  lui -même  ; il  encour- 
roit  une  responsabilité  bien  plus  terrible  , en  s’écartant  de  son 
devoir  par  une  fausse  mesure  dont  les  suites  seroi.ent  incalcuUf 


blés  , qu’en  suivant  îe  Kiouvemcnt  de  sa  conscience  dans  l’appli- 
cation sévère  de  la  loi  , dont  il  est  l’organe  impassible.  Y au- 
roit  - il  à cela  du  danger  , nous  devons  l’épargner  à nos  commet- 
tans  ; nous  ne  sommes  point  ici  pour  nous  ; nous  y sommes 
pour  eux  , et  quel  que  ^oit  ensuite  notre  sort  , si  nous  parve- 
nons à le  sauver,  nous  aurons assez.  Tout  mandataire  du 
peuple  qui  n’est  pas  convaincu  de  cette  vérité,  ne  mérite  pas  sa 
conHance. 

Je  me  résume  ; le  jugement  de  Louis  Gapet,  sous  quelque 
rapport  qu’on  l’envisage  , ne  peut  être  traité  et  décidé  que  par 
les  représentais  du  peuple  -,  le  rea-voi  du  jugernent  aux  assem- 
blées primaires  , en  leur  posant  les  questions  , seroit  attentatoire 
à la  souveraineté  du  peuple;  si  les  questions  n’etoient  pas  po- 
sées , ce  procès  scioit  iutcrmlüable.  La  Convention  nationale, 
par  sa  propre  mission  , a évidemment  le  mandat  de  juger  Louis 
Capet  : elle  attireiolt  sur  elle  une  responsabilité  formidable  , -si  , 
au  mépiis  de  son  mandat  et  des  principes  d’après  lesquels  ua 
grand  peuple  peut  exercer  sa  souveraineté  dans  les  objets  de  la 
Haiure  de  celui-ci,  elle  renvoyait  à ses  commettans.  Telle  est 
1 opinion  que  j’ai  puisée  au  fond  de  ma  conscience  isole  de 
tout  esprit  de  parti  , de  tou^e  suggestion  étrangère,  le  plus  dé- 
testable des  tyrans  à mes  yeux,  seroit  celui  qui  voudroit  diriger 
mon  opinion. 

Je  conclus  à ce  que  l’assemblée  déclare  qu’il  n’y  aura  pas  lieu 
à l’appel  au  peuple  , quel  que  soit  son  jugeaient  sur  le  sort 
Idc  Louis  Capet. 


DISCOURS  de  B illau  d -Varen  n e. 

Les  hommes  qui,  dans  la  célèbre  journée  du  lo  août  , vo- 
tolent  des  députations  à Louis  Capet  ; ceux  qui,  pendant  qa’on 
s'égorgeoit  aux  Tuileries  , as  mroient  au  tyran  qu’ils  se  laisse- 
roient  mettre  en  pièces  sur  leur  siège  avant  de  permettre,  qu’on 
portât  atteinte  à sa  personne  sacrée  ; ces  hommes  - là  donnent  la. 
mesure  de  leur  conscience  , quand,  déterminés  aujourd’hui  par 
la  victoae  du  peuple  , on  les  entend  convenir  que  Louis  est  un 
traître,  et  qu’il  mérite  la  mort.  Cependant,  à les  en  croire  , cc 
n’esi  pas  à vous  à ia  prononcer  , mais  à ce  même  peuple,  qu’ils 


eussent  jugé  eux  - memes  sans  difficulté  , si  Louis  fût  resté  vain- 
queur, comme  les  procédures  commencées  sans  obstacles  contre 
c'^ux  qu’on  accusoit  d’être  les  auteurs  de  la  journée  du  20  juin  , 
l’a-ttsient  à qui  pourroit  en  douter.  Toute  la  question  , dans  le 
jugement  de  Louis  Capet  , se  réduit  donc  à savoir  s’il  c^t  vrai 
que  Its  membres  de  la  C'cnvention  , qui  veulent  qu’elle  statue 
définitivement  sur  le  sort  du  ci  - devant  roi  , émettent  une  opi- 
nion contraire  à la  souveraineté  du  peuple.  Il  s’aoit  d’examiner 
si  le  reproche  de  fouler  au>-  pieds  tous  les  principes,  doit  plutôt 
s’adres'^er  à ceux  qui  soutiennent  qu’un  simple  acte  de  magis- 
trature est  absolument  étranger  à la  souveraineté  nationale  , qu’à 
ceux  qui,  pour  taire  passer  une  loi  coustiiuyonne de  ,_sans  la  ra- 
tification du  peuple  , celle  de  l’ostracisme  , clemandoicut  le  décret 
d’accusation  contre  des  membres  qui  ne  rccîamoicnt  que  l’ajour- 
nement.  Que  le  est  donc  cette  souveraineté  qu’on  méprise  ou 
qu’on  invoque  suivant  que  des  interets  panicu!  ers  semblent  la 
rendre  ou  gênante  ou  favorable.^  Le  peuple  ne  seroit  - il  en- 
core qu’un  instfument  aveug'e  encre  les  mains  de  quelques  ma- 
chiavelistcs  ? et  quand  des  c ntiadietions  sidrappantes  et  si  rap- 
prochées se  montrent  au  grand  jour,  n’est-il  pas  évident  qu’on 
a calculé  jusqu’à  régarcment  de  l’csprit  public  ? ^4ais  si  le<  faits 
peuvent  se  dénaturer  , au  moins  les  principes  expliqués  avec 
précision  doivent  - ils  servir  tôt  ou  tard  a fiiie  connoît  e ceux 
qui  les  prolcssent.  Eh  ! qu’importe  qu’on  les  calomnie  , pourvu 
qu’au  jour  la  vérité  triomphe  , et  que  l’expérience  les  venge  de 
leurs  détracteurs  ! 

On  vous  a dit  , citoyens,  que  le  peuple  pouvoît  exercer  sa 
souveraineté  par  lui-même  ou  par  ses  représentans.  Cette  opi- 
nion renferme  une  e.reur  qu’il  est  important  de  relever.  La  sou- 
Ycraiîicté  n’est  et  ne  peut  être  que  l’expression  de  la  volonté 
généraic  ; d’où  il  résu'te  qu’il  est  dans  son  essence  de  se  main- 
tenir une  et  indivisible.  Aliéner  ce  qui  proprement  la  constitue, 
c’est  l’atténuer,  c'est  la  rendre  nulle  ou  illusoire;  puisque  dès- 
lors  un  vœu  particulier  sc  trouve  à la  place  de  l’iritention  néces- 
sairement ideuiique  de  l’ensemble.  Tel  fut  le  crime  de  l’assem- 
blée constituante  qui,  après  avoir  reconnu  , dans  la  déclaration 
des  droits,  que  la  foi  doit  ctie  l'cxprcîsion  de  la  volonté  géné- 
rale, non  - seulemeiu  sc  permit  de  donner  Impéi ativement  une 
constitution  au  peuple  fiançais,  mais  encore  eut  l'atrocité  de  le 
iaire  égorger,  afin  d’étoulfer  , par  la  terreur  d’un  massacre,  ses 
réclamalions  contre  le  traître  Louis. 

Voilà,  citoyens , ce  qu’on  paut  appeler  une  véritable  usurpation 
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de  la  souverainelé  naiionale  ; et  vous  savez  ruaintcnaut  quels  en 
oîU  cté  ies  sîràsiiçs  eiFets.  V<'us  savez  qu  'À  iut  mojiis  quesdon  à 
Fepoque  de  la  révisd.n  de  fade  grâce  a la  pcifidie  d’un  roi  par- 
jure, que  de  prrparei  le  leiour  de  U tyrannie,  en  réunissant 
tous  ie<  pouvoirs  , tous  les  moyens  de  sednctif  n dans  les  mains 
d’un  hoîiitTie  qu’on  piaçoit  en  outic  au-aessus  de  toutes  les  lois. 
Vous  savez  que  la  majorité  de  rassemblée  eonsiiiuaute  , notoirc- 
rnant  coi rompue,  s’etoit  rendue  compilée  de  la  fuite  de  Varenne; 
c;  que,  désespérée  de  voir  ce  complot  avorté,  elle  ne  songea 
pins  qu’à  enaiainer  par  un  gouvernement  despotique,  la  nation 
qu’clie  n'avoit  pu  faire  rcnirer  sotis  le  j©ug  par  des  armées  ayant 
Louii  à ktir  t te.  Vous  savez  enbn  avec  quelle  fureur  on  pour- 
suivit ceux  qui  , démêlant  cette  cOiispiraiion  , tentèrent,  pour  en 
picvenir  les  tuimstes  résultats,  de  faire  entendre  la  voix  impo- 
simte  du  peuple,  et  le  conduisirent  par  excèis  de  zeie  sous,  le 
coutesu  de  scs  assassins.  Et  l on  ose  demander  aujourd  hui 
pourquoi  nous  suivons  une  marche  différente*,  pourquoi  nous 
nous  refusons  à recueillir  le  vœu  dsja  prononcé  du  peuple  . , 
notre  réponse  est  décisive.  C’est  par  rexpenence  que  nous 
avons  fane;  c’est  parce  que  nous  avons  appris  qu’m  v, ter  une 
nation  à délibérer  sur  le  sort  d’un  monarque,  c’est  bi/m.cr  tes 
poignards  de  la  guerre  Civile  , c’est  armer  le  royal.stc  con'.re 
rrmî!  de  la  liberté;  c’est  autoriser  les  esprits  foibhs  a transiger 
sur  les  droits  du  peuple  ; c’est,  en  un  mot  , ciKouragcr  les  cons- 
■pirateuvs  à re,. longer  U nation  dans  les  Eus,  a l’aide  d un  de  ces 
momens  d’abrtemenl  et  de  stupeur,  amène  par  quelque  scène 

s.iiî'T’unte  et  teirlbie.  / , . 

■ ij’aileurs  , c.ioveu,  , quoique  la  clrconslante  pretente  au 
'Cce'uoup  de  ,,iinil.tudc  avec  ce.C  qui  provoqua  le  n.asiacre  du 
Champ  de -Mare  , cependant  ,1  ue  faut  pas  prendre  le  change: 

H faut  se  rappeler  que  les  peution.tatres  ne  demaudoicnt  pas 
uniquement  la  dechtauce  de  Louis  , mais  qu  on  m.t  eu  question 
si  des  cette  époque  , le  soin  de  cimenier  la  hberlc  et  la  pros- 
périté pubi.que  n exiveoit  point  la  proscription  de  la  royauté, 
téeilc  proposition  fut  laite  dans  plus  d’une  assemblée  populaire. 
La  tiistussion  sur  cet  objet-  fut  otiveite  dans  plus  dû, ne  section 
de  l'emuirc  -,  et  plusieurs  adresses  des  departemens  s expnmoieut 
dé  a avec  force  sur  ce  changement  néçcssaiie  de  notre  gouver- 
nemeiit  : c’étoit  donc  bien  le  cas  de  consulter  la  nation  , pms- 
on’il  s’airisscit  moins  de  prononcer  sur  un  homme  que  sur  f a- 
doption  d’un  nouveau  rc;;irac  cotittuvitionnel.  Cette  question 
étoit  inhérente  à la  souvcPiiineté  du  peuple  , et  ne  pouvoir  etre 
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décidée  que  par  lui.  Mais’certes  ceux  qui  alors  appclolent  soü 
Vœu  pour  balancer  la  perfidie  notoire  de  l’assemblée  constiiuantCi 
ne  dérogent  pas  aujourd’hui  à ces  mêmes  principes  , quand  iis 
démontrent  la  différence  qui  existe  entre  un  acte  de  législation, 
et  un  jugement  qui  détermine  la  peine  réservée  aux  conspira- 
teurs. 

C’est  donc  confondre  toutes  les  idées  politiques  que  de  pré- 
tendre réfuter  nos  objections  , en  supposant  qu’elles  ont  une 
lia'son  intime  avec  la  sancth-n  des  lois  ; car  , encore  une  fois  , 
quelle  parité  y a - t - il  entre  l’intérêt  general  pris  en  masse  et  le 
sort  d’un  individu  qui  n’est  lié  à l’utilité  publique  que  parla  né- 
cessité de  sa  condamnation  , comme  t^^ms  les  autres  coupables  ! 
Gomment  ne  veut-on  pas  voir  que  la  compétence  est  jugée  par 
la  nature  même  du  procès  qui,  n’oîfrant  qu’une  sentence  à pro- 
noncer , et  non  pas  une  loi  a faire  pour  un  seul  homme,  ne  peut 
investir  l’autorité  agissante  que  d’une  simple  magistrature  ; car  ^ 
quoique  cette  affaire  puisse  être  envisagée  sous  le  rapport  d’une 
mesure  de  sûrete  générale,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’en  der- 
nière analyse  , elle  doit  provoquer  une  eondamuation  ; et  une 
condamnation  n’est  autre  chose  qu’un  jugement  ^ c’est-à-dire, 
Une  attribution  iiiherenie  au  pouvoir  judiciaire. 

Or  , la  magistrature  n’est- elle  pas  dans  l’ordre  civil  une  délé- 
gation de  la  souveraineté,  dont  l’exercice  lui  est  par  conséquent 
étranger.  Une  preuve  matérielle  de  leur  incompatibilité  , c’est 
que  l’anarchie  la  plus  complette  commeuceroit  au  moment  où 
chacun  pourroit  prétendre  être  en  même -temps  et  juge  et  justi- 
ciable. 

La  loi  étant  une  convention  passée  entre  les  citoyens  , doit 
être  l’ouvrage  de  tous  les  coniracians  -,  mais,  une  fois  portée  i 
c’est  à une  autorité  intermediaire  que  le  dépôt  doit  en  être 
confié  ; car  , si-tôt  que  ceux  qui  doivent  obéir  peuvent  aussi  com- 
mander , il  n’y  a plus  d.ins  l’etat  d’action  coercitive  et  simulta- 
née , et  dès  - lors  se  réalisent  forcément  U confusion  et  le  chaos. 
Isjier  cette  distinction  necessaire  qui  trace  la  sphère  naturelle  de 
la  souveraineté  du  peuple  , c’est  opposer  des  sophismes  spécieux 
à la  solidité  du  raisonuement  ; c’est  renverser  les  bases  fonda- 
mentales de  la  politique  , et  faire  du  corps  social  un  assemblage 
difforme  dans  scs  proportions  , et  convulsif  daiis  tous  ses  mou- 
vemens.  Enfin  , vouloir  lalre  une  exception  en  faveur  de  Louis  ^ 
c’est  réclamer  pour  le  deriiier  .ses  honmies  un  droit  que  ne  pour- 
roit  pas  invoquer  le  meilleur  des  citoyens. 

(4)  Recueil  d'O^iniom  sur  /e  d<i  Lçuis  XVI,  Q 
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Vainement , observe  - t - on . pour  réfuter  le  passage  d<  Jean- 

îacQuc  , cité  par  le  défendeur  de  î oms  , passage  qm  a cte  tron- 
iue  dans  ce  plaidoyer  , et  q.dil  importe  de  rétablir  , parce  que 
seul  , il  tranche  la  quest  on  ; passage  ainsi  conçu  : ti  Si-tot  quil 
uit  i’un  fait  ou  d’un  droit  particulier  sur  un  point  qui  n a 
„oas“été  réglé  par  une  convention  générale  et  anterieure  , l AF- 
O,  ^ xT-T-iTM'rTTr  TT  «ir  • r’pst  UTl  'DrOCeS  OU  IcS  paTtlCU* 


55  OU  je  ne  vois  ni  la  loi  qu  il  tant  suivre,  ui  ^ 

„prouon.er.  U seroit  ridicule  de 

„ltAPPORTER  A UNE  EXPRESSE  DECISION  DI  LA  VOLONTE 
„ GÉNÉRALE,  qui  ne  peut  être  que  ‘ ^ 

sipaities,  et  qui,  par  conséquent,  n est  pour  ‘ " 

„ VOLONTÉ  ÉTRANGÈRE,  PARTICUIIERE  , PORIEE  EN  CETTE 
Si  OCCAtt  TN  A l’injustice  , ET  SUJETTE  A L ERREUR.  AinSl 
55  de  ra.^rpe  , qu’une  volonté  particulière,  ne  peut  représenter 
"fa  volonté’glérale,  la  volonté  oénérale  a son  voue  . 
..CHANGE  DE  NATURE  AYANT  UN  OBJET  PARTlCULl,.ls  , ET  N 
^PEUT  COS.ME  GÉNÉRALE,  PRONONCER  N.  SUR  UN  HOMME, 
„NI  SUR  UN  FAIT.  Il  Vainement,  Uis-je,  pour  atténuer  ces 
principes  incontestables,  a-t-on  piétendu  que  la  Conventio. 
Llion^le  n’avoit  pas  des  pouvoirs  suffisans  ; car, 
pétence  , c’est  plaider  hautement  pour  assurer  1 impunité  a 
Luis  - puisque:  dans  cette  hypothèse,  on  ne  peut  avoir  re- 
cours ^u'^peup'e  que  pour  lui  demander  un  lugement  qui  ait 
force  de  loi  -,  et  comme  ü est  de  principe 

doit  avoir  d’effet  rétroactif,  autant  v.audr_oit  dire  que  ! être  f 
plus  souillé  d’attentats  est  pourtant  à l’abn  de  tout  chatimen  . 

C’est  rinviolabilité  qui , seule  , sembloit  mettre  1 ex-monarque 
au-Lssus  de  toutes  les  lois  ; mats  , depuis  que  sa  "«“‘f 
dcBuis  qu’il  est  démontré  que  , contraire  a la  raison  , a la  justice  , 

i la^h  eL  nationale,  cette  inviolabilité  n’a  jamais  pu  acquertr  une 

cOnsbuTee  réelle  -,  dès-lors  Lotus  Capet  est  rentre  dans  la  clas« 
commune  ; dès-lors  il  a été  frappé  à mort  par  cet  article  formel  (te 
la  déclaiation  des  diolrs  : La  loi  doit  ETRE  la  meme  pour 
TOUS  SOIT  au’ELLE  PROTEGE  , SOIT  ^u’eLLE  PUNISSE  a'^and  .1 
leuo’nve  qu^ue  incohérence  dans  le  contra,  social,  qu.  ose- 
roit  soutenir  que  c’est  aux  dispositions  dictées  o"  P”  *‘8. 
rauce  ou  par  il  Deifidie  à paralyser,  à absoroer  les  decrets  im- 
mlabks  de  l’équité  et  de  la  saine  politique  ? Su.vea  , doyens  , 
“r,L..meus  de  ceux  qui  combattent  ces  ventes,  et  vous  venea 
qLLsent  en  contradiction  avec  eux  - mêmes , puisque  tou. , ou 
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pîesqüc  tous  , conviennent  que  la  Convention  doit  préalable- 
ment  prononcer  la  peine  de  mon  contre  Louis  ; car  , comment 
wiotiveront  - ils  leurs  décisions,  lorsqu’ils  prétendent  ne  pas 
coniioîtrc  de  lois  qui  puisse  la  légîtlmei. 

II  y a plus  , invoquer  le  ju  gement  du  peuple  dans  la  cause  de 
Louis  , n’est  - ce  pas  lui  réserver  tous  l s droits  que  lui  avolt  con- 
férés la  Gonsiitntion  ? On  nous  présenté  ce  justement  comrafe  la 
ratification  nécessaire  de  l’abolition  de  la  royauté;  mais,  oubiie- 
t-on  que  c’est  mettre  en  question  l’etabiisscnient  de  la  république? 
Du  moment  que  vous  balancez  à punir  le  tyran,  vous  faites  pré- 
sumer que  vous  ne  croyez  pas  sérieusement  à l existence  indes- 
tructible d’un  gouvernement  qui  seul  commande  l’anéantissement 
du  despote  : vous  révoquez  même  en  doute  cette  existence  , en 
prétendant  qu’elle  dépend  aujourd'hui  de  la  condamnation  de 
Louis,  prononcée  par  les  assemblées  primaires.  Ainsi,  un  des 
premiers  effets  de  votre  décret  scroit  de  relever  le  coura«r«  et  la 
confiance  de  tous  les  ennemis  de  la  llbo  té  et  de  l’égalité,  dont 
l’intérêt  est  immédiatement  lié  à la  grâce  de  i’ex  - monarque. 
Votre  décret  auiorlscroit  ouvertement  ces  hommes  si  habiles 
dans  I art  de  séduire,  à s’agiter  en  tout  sens,  afin  d’é^arer  le 
peuple  ; et  cet  autre  décret  qui  porte  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  osera  parler  en  faveur  du  royalisme  , tombcroit  en 
désuétude  , à l’cDoquc  même  où  le  bien  public  exigeroit  qu’il 
eût  le  plus  de  vigueur. 

On  nous  ^répond  : Mais  q.u’il  se  montre  donc,  ce  parti 
<2.ui  SE  CACHE  AVEC  TANT  t)E  SOIN  DEPUIS  LE  10  AOÛt  ? 
Ma'S  , avant  cette  journée  , avez-vous  eu  besoin  de  le  chercher 
pour  le  découvrir?  Auriez -vous  déjà  oublié  quelle-  trte  aitièrc- 
il  osoit  lever  , sur-tout  depuis  le  20  juin  , qui  n’est  pas  une  épo- 
que si  éloignée  ? La  victoire  des  Tuileiies  a pu  i’atterier,  mais 
clic  ne  l’a  pas  détriilt.  Celle  de  la  bastille  l’avoit  aussi  fait  ren- 
trer dans  l’ombre  , et  cependant  II  n’a  pas  tarde  à sc  rallier  ou- 
vertemerat  au  despotisme.  L assemblée  epustituante  n’étolt  pas 
encore  pervertie  que,  dès  le  mois  d’octobre  1789,  les  contre- 
rêvolutionnaircs  insultoient  hautement  à la  nation  ; et  à mesure 
que  la  corruption  s’est  développée  , on  a vu  des  chevaliers  du 
poignard  infester , au  mépris  des  lois , le  château  des  Tuile- 
ries, et  le  peuple  massacre  sans  pitié  dans  plus  de  trente  endroits 
différeus.  Sous  le  corps  législatif,  tremblant  devant  la  Fayette, 
et  ayant  recours  à de  lâches  tempéramens  , quand  l’énergie  seule 
pouvoit  arrêter  les  progrès  de  la  tyrannie,  ne  s’est  - il  pas  Uyé 
cette  légion  de  pétitionnaires  connus  sous  la  déMorr.ination  dej 
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dix  mille  et  des  vingt  mille  qui  ne  demaadoicnt  rien^  moins 
que  l’asservissement  absolu  de  la  nanon  ? Vous  dites  qu  ils  ram- 
pent dans  la  poussière  : mais  enbn  , ils  sont  encore  au  milieu  de 
nous  ; et  votre  décret  d’appel  au  peuple  m’est  - il  pas  une  ihvi- 
tation  faite  à ces  antagoni.ics  de  la  liberté  de  tenter  un  dernier 
effort  contre  l’établissement  *d’un  régime  qu’ils  doivent  sans 
doute  bien  plus  détester  que  cette  constitution  qui  leur  ofiroit 
tant  de  chaaces  favorables,  et  contre  laquelle  pourtant  ils  s’e- 
toient  ligués  à l’eavi  ? d’ailleurs  , un  pareil  décret  grossitoit  m- 
failliblcmeat  leur  parti  de  tous  les  modères,  décidés  par  1 in- 
certitude même  de  la  Convention  nationale  , je  dirai  plus^,  par 
son  opinion  présumée  pour  la  giâce  de  Louis  ; car,  il  ny  au- 
roit  pas  à en  appeler  au  peuple,  si  cbacun  de  nous  aveu  la  con- 
viction que  la  majorité  de  la  nation  a résolu  le  supplice  de 
Louis.  Déjà  même  on  ne  craint  pas  d’avouer  le  contraire  , quoi- 
qu’on assure  en  même-temps  , par  une  contradiction  dcritoire  , 
que  la  France  entière  hait  et  méprise  Louis.  Mais  l’indignation  du 
peuple  étoit-ellc  moins  profonde  à l époquc  de  la  révision  , à 
cette  époque  où  sa  protestation  parjure  et  sa  fuite  hostile  ^ren- 
doient  scnsible-à  tous  combien  son  carac'èrc  étoit  exécrable  . 
Cèpertdant  une  atrocité  de  plus  ; quinze  cents  victimes  (gorgées 
sur  l’autel  de  b patrie  et  sous  l’egide  de  la  loi  , avec  des  côu- 
riers  extraordinaires  , proclamant  l’imposture  dans  tous  les  dé- 
partemens  ont  suffi  pour  imposer  silence  aux  Tessemimens  de 
la  totalité;  et,  après  cet  exemple  terrible , vous  ne  frémiriez  pas 
de  préparer  à l’intrigue  et  à Farabition  un  pareil  succès  ; d autant 
plus  à craindre  que,  menacés  de  tomes  parts  par  les  puissances 
étrant^ères,  le  recensement  des  voix  , en  leur  présentant  un  dé- 
nombrement complet  des  forces  respectives,  tant  de*  républi- 
cains .que  des  royalistes,  leur  permettroit  d’agir  avec  plus  de 
certitude  et  d’assurance  , et  de  nous  attaquer  avec  plus  davan- 
tage. Citoyens,  il  est  temps  que  la  sincérité  dirige  notre  eon- 
duite.  Si  nous  avons  décrété  la  république  de  bonne  ^ 
plus  saint  de  nos  devoirs  est  de  prendre  toutes  les  mesures  dic- 
tées par  la  sagesse  pour  consolider  cette  base  fondamentale^ de 
notre  constinulon.  Biaiser  dans  le  jugement  de  Louis  , e est 
mécomioître  l’aboUtion  de  la  royauté  ; car  , il  ny  a pas  de  nai- 
lieu  : républicains,  nous  devons  envoyer  le  tyran  à l’echafand  ; 
monarchistes  , c’est  à nous  à faire  amende  honorable  , afin  d em- 
pêcher que  le  sang  coule  , et  que  de  nouvelles  piles  de  cat.x- 
vres  ne  lui  forment  un  second  marche  - pied  pour  remonter  sur 
îe  trêne. 
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Mais  , dit -on  encoie  , il  est  derrière  la  toile  nn  prétendant 
qui  n’attend  que  la  mort  du  ci-devant  roi,  pour  entrer  lui-même 
sur  la  scène  : je  réponds  que  ce  prétendant,  à moins  que  ce  ne 
soit  le  fils  de  Louis  , a plusieurs  meurtres  à commettre  avant  de 
pouvoir  faire  valoir  des  droits  légitimes  , je  réponds  qu’un  usur- 
pateur , quel  qu’il  ssit,  a toujours  plus  de  chemin  à faire  pour 
envahir  la  couronne,  que  celui  qui  semble  la  tenir  immédiate- 
ment de  sa  naissance.  Je  réponds  que  si  l’âge  du  fils  de  Louis  ne 
promettoit  pas  un  intervalle  de  huit  à dix  ans  , pendant  lequel 
il  sera  incapable  d'agir  par  lui-même  , et  d’inspirer  une  grande 
confiance,  la  politique  et  le  salut  public  commanderoient  peut- 
être  qu’il  fût  enveloppé  dans  la  condamnation  de  son  père.  Je 
repends  enfin  que  , soit  (lue  la  Convention  prononce  , soit  que 
la  nation  juge  elle -même,  la  têie  de  Louis,  en  t»mbant,  paroî- 
tra  toujours  ouvrb  une  nouvelle  carrière  à tout  ambitieux  assez 
hardi  pour  s’y  élancer  ; c’est  un  danger  inséparable  des  grandes 
réï'olntions , et  auquel  on  ne  peut  soustraire  l’état  que  par  l’éta- 
blissement accéléré  d’une  constimtioa  qui  , substituant  au  cha^s 
des  lois  positives,  règle  par  elles  la  juste  mesure  des  pouvoirs, 
et  cnchaine  irrévocablement  les  prétentions  démesurées  de  ceux 
investis  de  l’autorité.  Ma-s  certes  , il  est  nouveau  de  vouloir 
prévenir  un  malheur,  en  conservant  sa  cause  naturelle  et  même 
coercitive. 

Est-ce  bien  sérieusement  qu’on  a osé  comparer  la  Convent’on 
nationale  à cette  commlssi-'n  de  cinquante  raeuibres  , choisis 
par  l’intrigue  et  par  l’arbiiraire  pour  juger  Charles  1?  Ouhlie- 
t-on  donc  que  la  Convention  nommée  par  ie  peuple  entier,  au 
moment  de  sa  victoire  , a été  particulièrement  convoquée  pour 
connoître  la  conspiration  qui  venoit  de  compromettre  sa  liberté, 
et  pour  en  faire  justice  ? Le  parlement  anglais  , au  contraire  , 
dont  la  formation  eto't  antérieure  aux  événera  ns  de  la  guerre 
civile,  n’avoit  reçu  du  peuple  aucun  powvoir  révolutionnaire  ; 
d’ailleurs  , par  l’exclusion  d’une  grande  partie  de  ses  membres  , 
il  n’éioit  raême  plus  une  véritable  représentation  nationale  ; 
enfin  , ce  parlement  assiégé  par  une  armée  délibérante  que  com- 
mandoit  Fcrfalx,  n’etoit  plus  que  l’instrument  passif  des  vo- 
lontés de  cette  armée  qui  même  lui  dictoit  des  lois  dans  des 
adresses  aussi  impératives  que  menaçantes.  C’est  donc  abuser 
des  prestiges  de  réloquence  et  d’une  vaine  érudition  que  de  re- 
courir aux  plus  fausses  applications  pour  eu  tirer  quelques  coa- 
séqneiices  spécieuses, 

On  se  plaint  que  dans  le  jugement  de  Louis  , ne  trouvff. 


ni  juré  d’accBsation  , ni  juré  de  jugement.  Mais  tout  le  peuplé 
ne  s’est'i!  pas  levé  pour  accuser  le  conspirateur  quand  il  a nommé 
les  membres  d une  convention  nationale  ? Mais  le  décret  de  sus- 
pension qui  l’a  implicitement  déclaré  coupable  , ne  vaut-il  pas 
un  acte  de  jugement?  Et  puis,  quels  jurés  pourroient  présenter 
i:ne  réunion  de  juges  aussi  imposante  qu’une  assemblée  composé» 
de  plus  de  sept  cents  membres'?  est  il  un  seul  criminel  qui  eût  à 
«e  plaindre  , si  son  procès  eût  été  soumivS  à l’examen  de  tant  de 
magi  trats  ? Que  reste-t-il  donc  maintenant  des  objections  qu’on 
îiors  oppose?  rien  absol  meut,  à moins  qu’on  ne  veuille  se 
replier  encore  sur  le  droit^de  faire  grâce,  comme  étant  une  por- 
tion in'étrranic  de  la  souveraineté. 

♦ O 

Cependant  une  grâce  , qu’cst-clle  autre  chose  qu’une  exception 
il  la  loi  ? Si  dons  les  empires  despotiques  , les  tyrans  s’arrogent 
îc  droit  de  faire  grâce  , autant  pour  alfoibîir  Todieux  de  leiais 
■vexations  que  pour  grosdr  le  nombre  de  leurs  créatures  ; par- 
tout où  la  loi  Gommande  seule  , cet  usage  est  aussi  contraire  à ia 
justice  qu’à  l’intérêt  public.  La  souveraineté  du  peuple  a princi- 
palement .pour  lègles  réquité  et  la  raison.  Aussi  , dans  un  état 
où  cette  souveraineté  est  j'uniqiie  essence  de  la  loi  , tous  les  ci- 
toyens deviennent  égaux  devant  elle.  Car  ce  sont  alors  les  ex- 
ceptions qui  rendent  cette  loi  partiale  et  inique  , en  portant 
atteinte  à eette  parité  de  droits  qui  appartient  indistinctement,  à 
tous  les  membres  du  corps  politique.  Une  première  grâce  en 
motive  une  seconde  t et  bientôt  les  plus  noirs  forfaits  , commis 
par  des  homtrics  pui^sans  , obtiennent  sans  peine  l’impunité.  Il 
n’est  point  de  causes  plus  éversives  de  toute  bonne  constitution, 
que  les  infractions  à la  loi.  Ce  fut  pour  l’avoir  fait  fléchir  eii 
faveur  de  Scipioh  le  jeune  , qii’insensiblement  le  relâchement 
s’introduisit  dans  le  senat  , et  que  les  abus  et  les  brigandages, 
corrompant  les  mœurs  si  austères  des  Romains,  réalisèrent  à la 
fin  la  ruine  de  la  plus  puissante  république  de  l’univers.  D’ailleurs, 
présumer  que  le  peuple  puisse  faire  grâce  à l’assassin  de  la 
nation,  n’est-ce  pas  l’accuser  d’une  injustice  non  moins  révoD 
^ante  qu’insensée  ? n’cst-ce  pas  supposer  qu’il  doit  s’intéresser 
davantage  à la  cause  d’un  tyran  , qu’à  celle  de  rbumanité  , qui 
crie  vengeance  contre  ses  attentats  ? Quoi  ! des  milliers  d’hommes 
ont  été  exterminés  par  ses  trahisons  , et  quand  ses  complices  ont 
déjà  subi  la  peine  dûe  à leurs  forfaits  , ia  première  autorité  pa- 
donale  paroît  hésiter  d’envoyer  au  supplice  le  chef  de  tant  dig 
conspirations  meurtrières  et  libcrùcides  ! i 

Citoyens  permetteii-moi  de  vous,  Iç  dire  | vous  n’îtvez  pas 


montré  cette  incertitude  , ni  la  crainte  cl  empieter  sur  les  droite 
du  peuple,  quand  il  a été  question  de  p.oscvîe  la  royauté,  et 
de  décréter  la  république.  Rapptllez-vo  rs  combien  vou.  lûtes 
majestueux:  et  unanimes  dans  ces  p’em-eres  séances  qui  vous  ont 
mérité  la  rcconnoissance  et  Tadmiration  de  la  nation  française  , 
et  qui  eussent  déjà  poité  le  coup  de  la  mort  chez  les  puissances 
voisines  , si  les  déclamations  et  les  défiances  , en  semani  la  dé- 
sunion parmi  nous  , n’eussciu  pas  annoncé  rafîoib  issement  du 
corps  politique  atténué  par  ces  crispations  nervcusis  et  cc>nvul- 
sives  ? Qjioi  1 c’est  dans  ce  moment  que  Tes  accusations,  s accu- 
mulent , non  pas  contre  rennemi  commun  de  ja  patne  , mais 
contre  ccuk  qui  , les  premiers  , ont  propose  Tabo  ition  de  la 
royau  é , l’établissement  de  la  république  , et  ce  mérne  appel  au 
peuple,  pour  la  sanction  desloix,  avec  lequel  on  s essaye  au- 
jourd’hui , à l’aide  de  quelques  sophismes , de  !çs  montrer  en 
opposition!  On  parle  san>  cesse  de  p;  ovocateurs  au  meurtre  , 
de  désorganisateurs  , d’agitateurs  et  d auarchiites  : mais  les  pro- 
vocateurs au  meurtre  ne  sont-ils  pas  ceux  qui  , retaidant  le  sup- 
plice de  Louis  . donnent  le  temps  à son  parti  de  sc  railier^,^  faut 
au-dchors  que  dans  l’intérieur,  pour  venir  l’enlever  â l’écha- 
faud , en  portant  le  fer  et  la  flamme  dans  toutes  Ls  contrées  de 
la  France  ? Les  désorganisateurs  ne  sout-ils  pas  ceux  qui  tendent 
visiblement  à dissoudre  la  convention  nationale,  et  par  suite  la. 
république*,  puisqu’ils  ne  dissimulent  pas  que  leur  appel  au 
peuple  du  jugement  de  Louis  XVI  , a pour  principal  objn  de 
faire  exclure  les  membres  de  la  convention,  qui,  inviolable- 
ment  attaches  aux  principes,  ne  ies  dévieront  pas,  quoiqu  ils- 
sachent  bien  qu’en  votant  definitivement  pour  la  mort  ou  ran  , 
ils  s’exposent  â prononcer  leui  propre  arrêt  de  moit  ? 

Les  agitateurs  ne  sont-ils  pas  ceux  qui  provoquent  un  déchlie- 
ment  infaillible  dans  l’état,  amene  parle  choc  nécessairement 
impétueux  des  opinions  contraires  ; les  unes  pour  le  suppliée 
les  autres  pour  la  prison  , celles  ci  pour  le  bann  ssement  , cédés- 
iÀ  pour  la  grâce  ? Snfin  , les  anarchistes  ne  sotit-ds  pas  ceux 
qui  s’opposent  formellement  à la  confection  de  la  nouvelle  cons- 
îiiutioü  par  les  retards  qu’ils  apportent  dans  le  jugement  d un 
homme  dont  l’existence  influe  trop  sur  la  nature  du  gouverrit— . 
snent , pour  qu’on  puisse  rien  faire  de  solide  , tant  qu  on  len- 
contrera  cet  individu  placé  entre  la  liberté  ei  le  rétablissement  de 
la  monarchie  ? Cependant  point  de  république  élevée  sur  des 
bases  fixes  et  immuables  *,  et  dss-lors  les  loix  restent  sans  vigueur , 
les  autorités  sans  caractère  ot  sans  force  , iadminîstratioù  sai2.i>. 
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•èglcs  et  sans  économie  ; dès-loi^  , par  conséquent , la  confusion 
et  les  désordres  arrivent  a leur  comblé  ; et  l’emptrc  finit  par  être 
écrase  sous  scs  propres  débris,  j e ne  dis  pas  que  la  mort  de  Louis 
fasse  disparoître  tous  les  maux  qui  noHS  menacer.i  : mais  ce  sera 
un  grand  motif  d’espérance  et  d’cncourag  ment  enlevé  aux  roya- 
listes , et  un  sujet  dé  teireur  aux  modères  et  aux  to  bies.  Dc-ià  , 
moins  de  résistance  et  plus  de  faciliié  pour  atteindre  au  but.  Car 
SI  le  passage  de  la  monarchie  a ia  république  est  un  torrent  dans 
lequel  tant  de  nations  ont  été  englouties  , c’est  pour  avoir  .eu 
Ipnipolitique  de  s’y  arrêter  trop  long-tetns.  Une  lutt^  pro  ongée 
épuise  nécessaireiaent  les  forces  : et  le  succès  est  assure  , quand 
en  a assez  de  conrage  pour  le  franchir  du  premier  ékn. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l’appel  au  peuple 
du  jugement  de  Louis  Capet;  et  que  ia  convention  nationale  , 
prononçant  dcfiriiiivcmeui  la  condamnation  de  ce  traître  a ia 
patrie,  décrété  que  ia  loi  contre  les  conspirateurs,  sera  exécutée 
4 son  égard  dans  les  24  heures. 


OPIXîOK  de  Boucher  de  Saint  - Sauveur. 

Ce  n’est  pas  du  sort  de  Louis  que  je  me  propose  de  vous 
entretenir;  les  malheurs  que  son  ingratitude  et  ses  perfidies  ont 
accumules  sur  la  France  , ont  déierminé  depuis  loi 
jugement  que  je  dois  porter  contre  sa  lête  coupable.  ^ 

Vous  êtes  tovts  convaincus  de  l’énormiié  de  ses  crimes;  et 
ceux  même  qui  ont  voulu  vous  égarer,  n’ont  pas  cherché  à ^es 
pallier;  mais  affectant  un  profond  respect  pour  la  souveraineté 
du  peuple  , ils  ont  proposé  de  déférer  aux  assemblées  primaires 
la  ratification  du  jugement  qui  sera  porté  par  la  Convention.  Et 
cette  opinion  perfide,  présentée  avec  art,  a dû  être  accueillie 
par  ces  hommes  peu  léfléchis,  qui  ont  vu  , dans  cette  proposi- 
tion , une  mesure  bien  commode  pour  tranquilliser  leur  cons- 
cience , et  pour  s.e  décharger  d’une  respon.sa’üilité  inquiétante. 

Je  ne  dirai  rien  sur  cette  question  , à laquelle  on  a attaché  , et 
avec  raison  , beaucoup  d’importance  ; Robespierre  nous  en  a dé- 
veloppé tous  les  dangers  ; Saint- André  et  Banere  nous  ont  tracé 
d’une  main  ferme  et  sage,  ce  que  nous  devons  au  salut  de  la 
république. 


Al 

Mais  il  importe  de  développer  la  cause  des  dcôordr&s  qui  ont 
agité  la  Conveniion  presque  au  moment  qu  elle  a été  formée  , il 
impoite  de  faire  counoître  que  les  haines  et  les  divisîons  qui  s y 
sont  manifestées  , sont  nue  su;ie  naiurclie  de  larévoluîion  du  lo 
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A cette  époque,  le  sceptre  du  tyran  a ete  buse;  le  peuple  a 
reconquis  son  droit  de  souveraineté  ; il  a foulé  au  pied  la  cons- 
titution qui  la  lui  avoit  « nlevée  pour  la  remettre  eii'^re  les  ma-ns 
d’un  seul  homase  ; et  il  nous  a investis  de  ses  pouvoirs  , pour 
faire  une  nouvelle  constitution  dont  l’égalité  doit  -^-tre  la  base.  Ce 
nouvel  ordre  de  choses  a dû  déconcerter  prO'ds  des  ambitieux 
et  des  intrigaus  , de  ces  hommes  avides  de  nouvoir,  et  qui  aspi- 
roientà  créer  une  nouvelle  aristocratie  sur  les  déhti^  de  celle  que 
la  révolution  de  1789  avoit  détruite.  Et  comment  se  persuader 
que  de  pareils  hommes  puissent  adopt^-r  de  bonne  foi  un  oidre 
de  choses  qui  ne  leur  offre  plus  que  rexpcctativc  d’une  triste 
égalité  , pour  laquelle"  ils  ne  se  croient  pas  faits  ? Gomment  se 
persuader  qu’ils  ne  regrettent  pas  une  constitution  qui  ouvi  oit  une 
vaste  carrière  à leur  amb'tlon  ? 

Telle  est  la  cause  de  toutes  les  manoeuvres  qu’on  emploie  au- 
jourd’hui . à,la  Convention,  pour  sauver  le  ci- derant  roi  ; car 
ceux  qui  ont  nroposé  l'appel  au  peuple  , se  flattent  bien  que  par 
la  longueur  qu’entraîoerout  les  délibérations  de  44’®®®  munici- 
palités", et  en  travaillant  ces  assemblées  par  !e  moyen  des  prêtres 
et  des  partisans  de  l’ancien  régime,  iis  parvienaront  à les  appi- 
teyer  sur  le  sort  du  plus  cilmincl  de  tous  les  hommes. 

Et  si  l’on  considère  que  les  rneneins  de  ce  parti  royaliste , qui, 
à la  honte  de  la  Convention  , existe  dans  sonseiti  , senties  mêmes 
députes  qui  , vers  la  fin  de  juillet  dernier  , charges  par  l’Assern- 
blêc  législative,  d’un  rapport  sur  la  déchéance  du  roi  , demandée 
par  toutes  les  sections  de  Paris  , osoient  lui  faire  présenter  par 
le  canal  de  Thierry  , son  premier  vaiet-de-chzmbre , un  mémoire 
dont  le  but  étoit  de  prévenir  l’insui rectiou  qui  se  preparoit  , et 
qui  deveit  bientôt  anéantir  la  royauté  ; certes  , il  ne  sera  pas 
permis  de  dissimuler  que  ces  hommes  sont  véritablement  les 
ennemis  de  la  dernière  révolution. 

Si  on  jette  ensuite  un  coup-d’œil  sur  la  conduite  de  nos  mi- 
nistres , notamment  sur  celle  des  ininistTcs  oe  la  guerre , de  1 in- 
térieur et  ties  couirihunons  publiques  , qui  sont  bien  constam- 
ment l’onviage  lies  chefs  du  parti  royaliste  de  la  Convention  ; si 
on  réfléchit  aux  dépensés  cnornies  que  la  république  a laites  pour 
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Icntretieis  de  ses  armees  , et  cependant  an  dénuement  absola 
^ue.;rouveMt  nos  gméreux  défenseurs  dans,  une  .saison  au.ssi 
xigooreuse;  si  , <j’un  antre  coté  , on  analyse  la  condu.te  perfide 
de  Plusieurs  de  nas  sen  raiix  . et  leur  duteté  envers  les  soldats 

• qu'  sont  .sous  leurs  oriics,  on  >e  pourra  pas  doute,  qu’il  u’existc 
un  parti  dé.sorganisateur  ; mats  tout  ho.nme  de  bonne  fui  con- 

• cevra  h.ilemeni  que  .e  n’est  pas  le  parti  populaire,  ma^s  bien 

le  parti  royal- re  qui  est  seul  intéressé  à arrêter  les  propres  de 
notre  révoiution.  ^ & 

Miifs  rcrme-tez' , citoyens  , que  je  me  repor-e  i !a  formation 
de  ta  ...or.veu.  on,  et  qus  je  vous  rappelle  l’esprit  de  prévention 
que  P us  eurs  J c..rie  vous  ont  inaui ^'este  à cet  époque  contre  les 
per^s  en.s  , qui  , depuis  l-8g,  ont  été  ''onstawimeait  les  survei'lans 
de  fa  iiocité.  Certes  , ce  n’est  pas  la  correspondance  des  Jacobins 

qu  a prrpare  ces  germes  de  division, qui  a corrompu  l’esprit 

P '.0  IC  d.ns  ies  depaitemens ; il  ex  stoit  donc  déjà  un  plan 

tout  Forme  de  contre- révolution  , et  des  bureaux  en  activité  pour 
ia  propager. 

Rappeliez-vous  maintenant  ces  dénonciations  scandaleuses...., 
ces  motions  insidieuses  et  desorganisatiice.s  , proposées  par  les 

cne.s  du  parti  mouarch-ste ; vovez  e s adresses  Incendiaires 

qui  nous  son  rapp  rtée  • par  les  départr  mens  du  Finistère  , du 
Calvados,  de  la  Giro-  de,  et  !e  triomphe  qu’elles  obtiennent 

par  1 im-m  leur  de  la  majorité  de  la  Gouveiition ; voyez  cette 

perfide  majoûté  composer  à soi  gré  les  bureaux dominer 

dam,  fa  For  -adon  des  comités  , des  commissions , etc  ; de  pareils 
Hommes  soiu-ils  donc  faits  pour  fonder  une  république  ? 

C'toyens  , vous  que  le  prenige  de  l’éloquence  a nu  séduire  un 
moment  , revenez  de  votre  er.cur;  méditez  un  instant  sur  les 

obieivatiwns  que  je  vous  présente regardez  autour  de  vous  » 

et  voyez  de  quel  côté  sont  les  véritables  amis  de  la  révolution. 

Boucher  de  SAINT-SAUVEUR  , 
Député  ds  Paris., 
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OPINION  de  B n i F.  7^. 


Projet  de  décrit  { i ]. 

La  Goiivention  nationale  , en  exécniion  de  son  décret  du  . . » 
qui  porte  que  Louis  XVI  peut  ctre  ju^é  , et  qu’il  le  sera  par  la 
Convention,  décrète  ce'  qui  suit  : 

Artlcle  premier. 

Il  sera  fait  un  appel  nominal  pour  décider  , par  oui  ou  non 
si  Louis  Capct  est  ou  n’est  pas  coupable. 

I I. 

Si  Louis  Capet  est  déclaré  coupable,  il  sera  fait  un  second 
appel  nommai  pour  décider  quelle  peine  il  a mérites. 

I I I. 

La  Convention  nationale  ajourne  toute  discussion  ultérieure, 
sur  la  quc\stion  de  savoir  si  le  jugement  qui  sera  porté  sera  ou 
ne  sera  point  soumis  à la  ratification,  à la  sanction,  ou  a laopel 
au  peuple  dans  ses  assemblées  primaires  , et  orovisoirem^^-iit  elle 
décîète  qu’il  sera  sursis  à rexécution  de  tout  jugement  quel- 
conque. 

IV. 

Toutes  les  pièces  relatives  à cette  affaire  , ainsi  que  les  dis- 
cours et  les  diverses  opinions  prononcées’  ou  imprimées  sur 
iccüe,  seront  renvoyés  aux  comites  réunis  de  législation,  cons-' 
titution  , instruction  puolique  , d plomitique  , guerre,  finances 
et  snrçté  générale  , pour  en  faire  un  rapport  dans  lequel  ils  s’at- 
tacheront spécialement  à env  sager  ce  qui  convient  le  mieux  au 
salut  du  peuple  , à la  dignité  nationale  , et  à sa  règle  de  con- 
duite envers  les  puissances  étrangères. 


(i)  Les  motifs  de  ce  décret  sont  sous  presse.  L’auteur  y présente  de,ç 
vues  nouvelles  sur  cette  affaire.  Il  disc  iue,  es  inconvénien»  de  se  lier 
les  mains  et  de  les  faire  lier  au  peuple  , c'est-à-dire  , au  souv-iain.  2®.  L’iai- 
politique  de  toute  inesjre  definitive  «i.ns  les  ^ ii constances  actuelles  ; 
2)^.  Les  moyens  de  dejouer  les  c tl»  uis  et  toutes  les  combinaisons  perfides 
des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ; 4®.  Les  moyens  ie  rendre  homiiiage 
à la  souveraineté  du  peuple,  et  de  s’investir  de  la  confiance  entière  de  la 
nation,  sans  t-jinbei  dans  les  diffeiens  ecueils  que  présenteroit  le  résultat 
de;  i'appei  et  de  nt  déübciatiian  du  peuple  dans  ses  assemblées  primaires. 
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V. 


Les  merties  comités  réfligeront,  et  proposeront  en  outre  dans 
la  liuiiaiue  , un  projet  d’Àdrcssc  au  Peuple  français  , dans 
lequel  il  lui  sera  exposé  les  motifs  du  présent  décret,  et  de  la 
conduite  que  la  Convention  nationale  a cru  devoir  tenir  dans 
les  circon  tances  critiqu.rs  où  elle  se  trouve  , tant  envers  la  na- 
tion française  eüe-mêrne  que  respê ctivement  à sa  situation  en- 
vers les  puissances  étrangères. 

VI. 

Un  comité  central,  composé  de  plusieurs  membres  des  dif- 
férens  comités  ci-dessus  désignés  , sera  spécialement  chargé  de 
recueidir  , analyser  et  vérifier  to\ites  les  adresses  et  pétitions 
qui  seront  envoyées  à la  Convention  nationale  , relativement  à 
l’affaire  de  Louis  Gapet  , tant  par  les  corps  administratifs  que 
par  les  communes  , les  sociétés  populaires  , et  tons  les  citoyens 
quelconques  des  diverses  parties  des  quatre- vingt- quatre  dépar- 
temens  de  la  république. 

VIT. 

La  Convention  nationale  se  réserve  d’exercer  , relativement  ' 
à Louis  Gapet,  les  pouvoirs  illimités  qui  lui  ont  été  confiés  par 
le  peuple  français,  dans  tous  les  cas  où  le  salut  de  la  république 
exijreî&it  par  la  suite  des  mesures  promptes  et  vigoureuses. 


Par  le  même. 

Après  avoir  examiné  scrupuleusement  tantes  les  pièces  de 
l’importante  affaire  de  Louis  Gapet  ; après  avoir  entendu  , avec 
la  plus  grande  attention  , les  opinions  et  les  discours  qui  ont 
été  prononcés  à cette  tribune  (i)  ; j’ai  remarqué  qu’un  seul  et 


(i)  Loin  4e  mfti  toute  idée  de  calomnie  ou  d’accusation  sur  les  inten- 
tions d’aucun  des  membre»  de  cette  assemblée.  L’erreur  jnom«itanee  des 
uns  , l’opiniâtreté  des  autres,  me  paroissent  ne  devoir  être  attribuées  qu’a 
la  diversité  d’opinions.  J’aimerai  toujours  à croire  qu’un  représentant  du 
peuple  français  ne  peut  être  animé  d’aucun  autre  sentimeat  que  de  celui 
du  bonbenr  de  la  république  ; et  que  s’il  s’égare  quelquefois  dans  le  choix 
des  moyens,  s’il  tient  «i  fortement  à ses  idées,  l’impulsion  de  sen  cœur 
n’en  est  pas  moins  powléc  vers  le  bien  commun. 
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unique  point  divisoit  la  Couvenii(i)n  , et  que  tout  se  rapportoit  a 
la  qaesuou  de  savoir  si  le  jugement  que  vous  allez  porter  , scrou 
soumis  à la  ratification,  à ia  sanction  , ou  à i appel  au  peup  e 
dans  ses  asseniblces  primaires. 

En  voyant  la  longue  liste  des  orateurs  qui  se  sont  mscritj  et 
qui  réclament  tous  la.  parole  sur  cette  question,  j’ai  considéré 
combien  elle  alloit  faire  perdre  à la  Convention  un  temps  pré- 
cieux qu’elle  pourroit  employer  bien  plus  utilement  a l exameu 
et  à la  formation  des  loïx  qui  doivent  assurer  l’indépendance  de 
la  république  , i’aliermis  .ement  de  sa  liberté  et  sa  prospérité. 

Toutes  mes  réflexions  se  sont  bornées  à cberch.cr  un  moyen 
de  concilier  les  diverses  opinions;  un  moyen  de  satisfaire  a-la- 
Jols  ceux  qui  demandent  l’appel  un  peuple,  et  ceux  qui  s’y  op- 
posent. je  n’ai  pas  la  présomption  de  prétendre  avoir  trouvé  la 
seule  mesure  efficace  pour  opérer  la  reunion  des  esprits  sur  cette 
matière  ; mais  j’ai  espéré  de  votre  indulgence  que  vous  ne  dé- 
daigneriez pas  que  je  vous  fisse  part  du  fruit  de  mes  méditations. 
Le  motif  qui  m’anime  est  le  seul  titre  que  j’invoque  auprès  de 
vous  , pour  vous  prier  de  m’aceorder  un  moment  d’attenaon,  Je 
vous  demande  aussi  de  l'indulgence  pour  le  style  et  la  reda. tion. 
Je  ne  me  suis  pas  occupé  à faire  des  phrases  , ni  à prendre  des 
tournures  oratoires,  jt  ne  me  suis  attache  qu’aux  choses  et  non 
à la  diction.  Je  vous  rendrai  mes  idé^s  comme  je  les  conçois. 
C’est  le  tribut  que  tovit  citoyen  doit  à sa  patrie.  Je  ne  peux  pas 
lui  en  icndrc  un  au  dessus  de  mes  forces  , et  je  laisse  a des 
plumes  mieux  cxercces  , et  aux  orateurs  cloués  de  la  beauté  du 
langage  , ronieaieiit  des  discussions. 

Le  seul  moyen  de  déjouer  les  calculs  de  la  malveillance  et 
les  combinaisons  perfides  des  despotes  coalises  contre  la  liberté 
française  , c’est  de  prendre  une  mesure  qu  ils  riaient  pas  pu 
prévoir,  une  mesure  qui  pui^  se  les  plonger  aans  linccrt;tude 
sur  les  évèfîcmens  fïitins  ; une  mesure  enfin  qui  vous  laisse  tou- 
jours libres  d’agir  et  de  délibérer  de  la  manière  qu’il  importera 
le  plus  au  salut  pub'ic  , à la  dignité  ue  la  nation  et  a la  surete 
, générale  de  l’état. 

je  ne  vous  répétera’  pas  ici  tout  ce  que  l on  a dit  à cette  tri- 
bune , pour  ( t centre  l’appel  au  peuple,  je  conviendrai  de  bonne 
foi  que  chaque  opinion  est  appuyée  des  plus  grands  motifs  ; et 
nous  ne  devons  pas  être  étonnés  que  chacune  ait  également  de 
nombreux  partisans.  Je  suis  même  peisuadé  que  plusieurs  scut 
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encore  dans  rinccrtîtude , et  que  chaque  degré  de  discussion 
ajoute  aussi  à leur  indétermination. 

Quant  à moi,  je  suis  fermement  convaincu  que  l’appel  au 
peuple  a été  fait  par  l’assemblée  législative  , après  la  mémorable 
journée  du  lo  août  ; que  c’est  alors  que  le  ^peuple  a anéanti  soa 
acceptation  de  la  Constitution  violée  par  Louis  Capet  ; que  c’est 
alors  qu’il  a anéanti  le  fantôme  de  la  prétendue  inviolabilité  qui 
ne  ponvoit  jamais  concerner  les  délits  personnels  du  premier 
fonctionnaire  public  de  la  nation;  que  c’est  alors  qu’il  vous  a 
chargé  de  juger  ce  grand  coupable  ; que  c’est  alors  enfin  qu’il 
vous  a investis  de  tons  les  pouvoirs  , et  qu’il  en_  attend  aujour- 
d’hui rexercicc  de  votre  part  dans  toute  leur  plénitude. 

Vous  devez  donc  juger  Louis  Capet  d’après  les  loix  impres- 
criptibles de  la  nature  ; vous  devez  le  juger  d’après  les  loix  de 
réteinclle  justice;  vous  devez  anéantir  le  tyran,  lorsque  le 
peuple  , lorsque  le  souverain  a abattu  et  écrasé  la  tyrannie. 

Si  je  voulols  ici  approfondir  cette  question  , et  la  faire  envîsa-^ 
ger  sous  tousses  rapports  , ce  ne  seroit  ni  dans  l’auteur  du  Con- 
trat Social  , ni  dans  les  publicistes  modernes  , que  j’en  cherche- 
rois  la  soliition  ; je  la  trouverois  dans  les  Œuvres  âi  Henri- C^r-- 
neiUe  Agrippa,  qui  écrivoit  il  y a près  de  trois  siècles,  et  qui 
discutoiî  alors  des  droits  des  peuples  contre  la  tyrannie  des 
gratïds  , et  contre  les  tyrannies  nobiliaire  et  sacerdotale,  avec 
une  mâle  énergie  , une  éloquence  sublime  , une  force  de  raison- 
nement , qui  survivront  à tous  les  siècles,  et  que  n’atteindront 
jamais  tous  les  ouvrages  de  nos  jours;  c’est -là  que  le  jugement 
de  louis  Capet  est  écrit  en  caractères  non  équivoques;  c’cst-là 
qu’il  faut  y étudier  les  vérités  éternelles  capables  de  porter  la 
conviciion  dans  toutes  les  âmes  , dans  tous  les  cœurs  et  dans  tous 
les  esprits  ; c’est-là  que  votre  comité  de  censtitutloiî  peut  puiser 
à pleines  mains  les  principes  et  les  bases  solides  de  notre  regéné- 
xatlon  , et  de  la  garantie  des  droits  des  peuples  ; c’est-là  enfin 
/ que  votre  comité  d’instruction  publique  trouvera  les  moyens  les 
plus  propres  à éclairer  l’opinion  universelle  pour  achever  d’a- 
né. ntir  (es  idées  que  les  esprits  simples  ou  fanatiques  peuvent 
encore  a tacher  à l’idole  si  heureusement  terrassé  de  la  royauté, 
et  aux  idées  fangeuse-»  de  l’aristocratie  sacerdotale  et  nobitiaire. 
•J’mvite  ces  deux  comités  à en  faire  l’examen  le  plus  sérieux  ; et 
je  reviens  à l’unique  question  qui  nous  occupe. 

Je  me  propose  de  faire  voir , en  premier  lieu  , que  l’appel  au 
peuple  tend  spécialement  à vous  Hcr  les  mains  , et  mcrac  à lier 
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les  maîns  de  la  nation  entière  , et  par  conséquent  à porter  at- 
teinte à la  souveraineté  du  pejiple. 

je  démontrerai  , en  second  lieu  , qwe  ^oute  mesure  défini- 
tive , si-r  Cv  tte  question  de  Tappe'  au  reuple  , scroir  très-impo- 
iirique  dans  les  circonstances  où  se  trouve  actuellement  la  répu- 
blique. 

J\ndiqnerai  , en  tro’s’ème  lieu  , le  seul  moyen  de  déjouer 
toutes  les  combinaisons  perfides  des  puissantes  ctrangères  , et 
les  complo’s  des  eunemis  intérieurs. 

J’examinf'tai  enfin  qu’elle  est  la  mesure  provisoire  que  vous 
de . fz  employer  envers  le  pevpie  , pour  rendre  lii’'mmage  à sa 
souveraineté  , tt  pour  vous  mvestir  entièrement  de  la  confiante 
et  de  l’ipprobation  de  toute  la  nation. 

Paragraphe  premier. 

Inc&nvéniens  de  je  lier  les  mains  et  de  les  lier  an  peuple. 

On  vous  a dit  que  l’appel  au  peuple  , dans  les  assemblées  pri- 
maires , pouvolt  amener  des  troubles  , des  dissentions  , des  dé- 
chiremens  , et  occasionner  ia  guerre  civile. 

On  vous  a dit  aussi  que  cet  appel  au  peuple  ne  pouvoit  être 
rejetté  sans  mepr'ser  la  souveraineté  du  peuple  , sans  exposer  la 
Convention  nationale  à une  responsabilité  terrible  , et  au  danger 
d’attirc)  sur  la  nation  française  une  guerre  désastreuse  avec  toutes 
les  puissances  étrangères. 

Mais  ce  que  l’on  ne  vous  a pas  dit  , et  ce  qu’il  est  important 
de  LU  nsidcicy,  c’est  que  si  vous  adoptez  , dans  ce  moment,  une 
mesure  définitive  sur  cette  grande  question  de  l’appel  au  peuple, 
et  Soit  que  vous  l’admettiez  , soit  que  v«us  le  rejctiiez  , vous  allez 
vous  lier  les  mains  irrévocablement-,  vous  allez  faire  plus  , et 
c’est  ici  où  j’appelle  toute  votre  attention  , vous  allez  lier  irrévo- 
cablement les  mains  du  peuple  , vous  allez  lier  le^  mains  du 
souverain  ; j’oserai  même  ajouter  que  vous  allez  lui  faire  aliéner 
une  portion  de  sa  souveraineté.  Je  m’explique  , et  je  vais  en  con- 
vaincre tous  ceux  qui  pourroient  ne  voir  qu’un  paradoxe  dans 
mon  opinion. 

En  effet  , la  question  que  l’on  discute,  envisagée  sous  tous  scs 
rapports  , pré.sente  les  points  suivans  : 

1^-  Qjicl  doit  être  l’acte  de  just'ce  d’une  grands  nation  outra- 
gée , envers  le  coupable  et  crimiael  auteur  , qui  a conspire  contre 
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»a  liberté  , et  qui  a fait  couler  le  satig  de  plusieurs  niilliers  de- 

victimes?  . j , 

Le  supplice  du  tyran  Louis  Capetne  peut-d  pas  amener  de 
gr^ndb  tiuubles  daus  l’interieur  de  la  république  : • j ‘ ' 

J®,  La  conservation  de  dexistence  de  cec  individu,  ci-devaut. 
roi  , ne  peui-cUe  pas  amener  des  troubles  et  des  dnsentioas  dyiiiy 
autre  geuve?  ' 

4®rErdin  , et  e’est  ici  le  point  auquel  on  aitache  avec  raison 
le  pius  d’tmpoitaiice  -,  quelle  doit  être  dans  cette  aflra ire  la  con- 
duite de  la  Lailou  Lançaise  , respectivement  â sa  situauon  ^eaver# 
les  Puissances  éirangeies  ; et  quelle  politique  doit- elle  ob- 


Nc  perdez  pas  de  vue,  -Citoyens,  que  c’est  uniquement  par 
la  voie  de  recours  au  Peuple  que  vous  prétendez  résoudre  ces 

Pianüc5  diuicuites.  ^ i 

Prenez  bien  garde  qu’aussPtôt  que  de  Pcupie  aura  parle  , le 
souveiain  rura  prononcé  irrévocabicrneui.  < j 

Je  conçois  que  votre  responial-ilite  sera  débarrasses  d un  grand 
fardeau  -,  mais  , moi  qui  vois  les  choses  d un  autre  œil,  je  ciains 
bien  que  pour  vous  soulager  de  cette  rrsponsabihtc  , vous  n en 
contractiez  une  bien  plus  giande  , une  bien  plus  dingeit-iise. 

Vou-.ap,iercevcz  vous-memes  des  incouvcuicns , daa^_  toutes  les 
hypothèses  , du  supplice  et  de  la  conservation  de  l exi.teucc  de 
Louis  Capet.  Vous  craignez  la  responsabilité;  vous  ciaiguez  la 
haine  ou  riiidiguaiion  du  Peuple  ; vous  craignez  le  jugcirieu-  e 

Lis  ce  ûue  vous  craiçnez  le  vlüs  , )’amie  à le  croire,  c’est  de 
Cüiupromrure  la  liberté  de  U Rcoublique  , c^t  de  nuire  au 
salut  de  l’ctat  ; ce  que  vous  craignez  le  plus,  il  laid  b.en  le  due, 
c’est  la  dcteiinmat.on  des  Puissance»  étrangères  ; c csi  leur  coa- 
liiion  ûneste  ; c’es,  la  ciaiiile  cl’uric  gueire  aussi  ruiiieuse  que 
d-subtreuse  qui  couteroit  encotc  des  miliievs  d hommes  a ia  Kc- 
publique,  etcauseroitlapeite  de  bcs  derniers  ressorts;  vous 
craignez  les  reproches  futurs  de  la  natioa  sur  les  maux  dont  elle 
pourroit  être  accablée  ; et  , sous  ce  point  de  vue  , vous  pensez  , 
Lee  raison  , qu‘11  faut  vous  entourer  de  !a  conhance  du  Peuple  ; 
qu’il  faut  vous  investir  de  la  smivemmete  nationale  ad  aoc  , 
tt  lui  faire  expiimer  sa  volonté  gémraU  sur  cette  question  par- 

Maibprc*ez  bien  garde  aiisd  que  n envisageant  plus  la  question 
que  sous  des  ranpo'ns  poimiquCb  , le  Peuple  ,_lc  souverain  auro.t 
aroitde  .ou.  ù.maudcr  si  c’est  un  ^cte  de  justice,  ou  un  acte 
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de  politique  que  vous  voulez  lui  faire  cxerçer  ; si  c'est'sim- 
plement  sur  le  sort  de  Louis  Capet  , ou  sur  la  contenance  qu’il 
convient  de  garder  respectivement  aux  Puissances  étrangères  que 
vous  voulez  qu’il  délibéré  : mais  alors  ^ous  devez  donc  aussi 
lui  soumettre  le  système  de  votre  diplomatie  -,  vous  devez  donc 
lui  développer  les  ressorts  et  les  combinaisons  de  votre  poli- 
tique ; vous  devez  enfin  lui  présenter  les  différentes  chances 
que  les  résultats  dlffércns  peuvent  faire  courir  à la  République, 
et  lui  montrer^  tous  les  genres  ^d’évènemens  auxquels  il  faut 
s’attendre. 

Pesez  bien  , Législateurs,  les  suites  de  ces  observations;  elles 
vous  développeront  mieux  mon  opinion  particulière  : mais  l’appel 
au  Peuple,  que  je  concevrols  aisément,  s’il  ne  s’agissoit  qua 
d un  simple  acte  de  justice  isolé  , m’a  toujours  paru  une  mesure 
inconcevable,  quand  cet  acte  de  justice  tient  essentiellement  à 
un  système  de  politique  , et  à des  combinaisons  sur  lesquelles 
les  évènemens  peuvent  seuls  conduire  à une  sage  détermination. 

Je  sais  bien  que  l’on  me  répondra  que  la  volonté  du  Peuple  , 
et  par  conséquent  la  volonté  du  souverain  étant  une  fois  ma- 
nifestée , personne  ne  pourra  se  -plaindre  du  résultat  de  la 
volonté  générale  ; que  les  Puissances  étrangères  seroient  mal 
fondées  à vouloir  la  contredire  , et  à prétendre  l’atiaqucr.  Mais 
encore,  puisque  tous  las  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cette  qiies- 
tion  ^ prétendent  que  le  bonheur  de  la  République  et  le  salut 
de  l'Eiat  dépendent  cssentiellcmeiit  de  ce  résultat  , de  quel  droit 
voulez-vous  forcer  le  Peuple  à délibérer  sur-le-champ  et  d’une 
manière  irrévocable  ? Pourquoi  l’obliger  à prendre  de  suite  une 
détermination  sur  le  succès  de  laquelle  les  évènemens  seuls 
pourront  piononcer?  Pourquoi  vous  interdiriez-vous,  pourquoi 
sur-tout  Intcrdirlcz-vous  même  au  souverain  la  faculté  de  prendre 
par  la  suite  une  détermination  toute  différente  que  poprroient 
exiger  impérieusement  les  évènemens  et  le  salut  de  la  Répu- 
blique ? Enfin  , pourquoi  lier  les  mains  de  la  Nation  entière? 

Ceci , je  le  répète  , n’est  pas  un  paradoxe  ; je  suis  convaincr?, 
comme  tout  Républicain  doit  l’ètre  , de  la  souveraineté  du 
peuple  ; mais  quand  le  peuple  aura  manifesté  s.a  volonté  générale 
sur  la  question  qui  nous  divise,  je  vois  la  République  plongée 
dans  un  écueil  bien  funeste.  Nos  ennemis  ont  calculé  et  dirigé 
leurs  combinaisons  sur  toutes  les  chance?  , vous  n’en  devez 
pas  douter.  Qjtel  remède  pourrez  vous  alors  appliquer  au  mal  ? 
Quelle  digue  pourrez-vous  alors  opposer  au  torrent  des  évè- 
(4)  Recueil  Opinions  sur  le  jugement  de  Lo^is  XVI.  D 
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Bemcns?  Le  salut  de  l’état  pourrait  commander  impérieusement 

«ne  mesure  contraire  à la  vol.onté  exprimée  du  Peup  e 

l'appel  que  vous  prétendez  lui  faire  ; vous  scra-t-il  encore 

de  la  prendre  cette  mesure  ? on  vous  la  solhciteroit  de 

les  parties  de  la  République  ; la  natioa-eniierc 

l’absolue  nécessité  , et  vous  ne  pourriez  plus  \ 

moyen  de  sauver  le^vaisseau  de  l’etat  l II  faudroit  donc  im 

«ckd  appel  au  Peuple  . pour  le  faire  mettre  en 

avec  son  premier  jus-ement , et  alors  queis  se.oient  les  re^a 

de  l'Europe  entière  ! ou  bien  il  faudro.t  J . ■ ’ 

diction  entre  le  Peuple  et  ses  Représentans  . ^ * 

'i  sentir/tou.es  les  conséquences  funestes  qm  en 

lésais  que  vous  ne  souffrirez  jamais  que  la  Na  . 'f 

Lcoive  Aucune  bd  ni  aucune  condition  des  Puissances  eira  - 
gères  • mais  les  érènemens  peuvent  vous  obliger  a tin  grand  acte 
de 7 . tme  i unè  sévérité  éclatante  , ou  à un  ace  de  mapant- 
■i-t^c  de’ciémence..  et  vous  ne  pourrez  plus  esperer  dy  a - 
teindre  ! ta  Nation  entière  cl!e-metne  ne  pourra  ?’“*  **  , 

7ans  revenir  sur  ses  pas.  Son  f 

. la  République  , et  une  paix  générale  avec  toutes  les  Pu.ssan 
der&^,  pourront  ex  ger  une  grande  mesure  que  vous  ne 
:Îo!ve  rrp.e^oir  dans  te  moment,  et  que  les  évèuemen,  seu 
ücessiteront  impé.leusemcnt , et  vous  aurez  vous-meme,  etabU 
l’ob.tac’e  qui  vous  liera  les  mains  ' vous  aurez  vous-memes  plonge 

la  Nation  dans  celte  situation  critique  1 ane 

E.  von*  oui  ctaignez  tant  la  tespons abiliie  aujonrd  but , qne 
fere  . otTs  ’a’  - ou?  cchapper  a la^esponsabtlité  toute  ent,e« 

I récuc!  foncée  danf  ous  aurez  été  les  seuls  "ut"-"-*  ? L* 
•FJ  1 1 n'  a.-r  til  CÜ.S  ’c  droit  de  vous  rcprccher  de  lui 

Perp  e alors^  dici  1er  irrévocablcraent  sut 

uut  ’'q.7‘t  on  qui  t’euo  t à tous  les  re  sons  politiques  , C sur 
HoueTc  i la  loit  , avant  de  se  décider  , att  n.ire  es  evenemens 

et  vu  vaut  ttittt.  U s mouvemens  et  N condu.te  des  Pu  s- 

■ , V O t l UTS  ic  droit  de  vous  dire  , J.c 

san.  es  j.  a.;,obs  les  plus  iUlmilés  ; 'e  vous  avoi. 

” ''""fi  ie  dii  t'  l’e Veut  , vous  deviez  en  tenir  toutes  les  renes  -, 
eoufie  lo  salut  te  -t  ^ , affermir  ma  liücrté  et  mon 

„ vous  aevuz  tent  ntamtenir  la  paix  au- 

„ i Pnissam  cs  étrangères.  L’itn- 

„ dedans,  et  me  t etoit  telle  que  vous  deviez  prendre 

vie  VCf.î  ^ y f (-r^nti»  etltlilC  ^ QtîC 

„ ia  chose  publ.qne  sous  votre  U 

M voa»  d«vit*  cunii  vous  immoler,  U ial  O p 
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I»  bonheur^  de  la  RepuMiqae. — Loin  de-lâ  , vons  avez  fait  â% 
•»  procès  d un  grand  coupable  une  question  d’état;  pour  alléger 
» le  fardeau  de  vos  devoirs , vous  me  l’imposez  tout  entier  ; 
9>  pour  vous  débarrasser  de  la  responsabilité  que  vous  aviez  con- 
Il  tractée  envers  moi , vous  l’avez  fait  tomber  toute  entière  sut 
Il  ma  tête.  Vous  avez  jeté  au  milieu  de  mon  sein  le  brandon 
I»  de  la  guerre  civile  , la  pomme  de  discorde  , le  germe  des  dis- 
•>  sensions,  et  la  hache  de  l’anarchie.  Vous  m’avez  mis  en  oppo- 
» sinon  avec  une  portion  de  moi-même  ; vous  avez  déchiré  une 
Il  partie  de  mes  vêtemens  ; vous  m’avez  fait  prononcer  sur  un 
»»  jugement  qui  teneit  plus  à la  diplomatie  et  à la  politique  qu’à 
I»  un  acte  de  justice  isolé  ; vous  m’avez  Ijé  les  mains  , en  me 
»»  fermant  la  porte  à tout  examen  préliminaire  des  évènemens. 
I»  Vous  m avez  interdit  , et  vous  vous  êtes  interdit  à vous- 
I»  memes  tout  moyen  de  recours  sur  la  fausse  démarche  qu’ai 
” entraînée  le  jugement  précipité  que  vous  avez  exigé  de  moi, 
» Les  evenemens  arrivés  depuis  exigent  impérieusement  *nn« 
5»  grande  mesure  pour  le  salut  de  la  République , et  vous  ne 
Il  pouvez  plus  l’employer;  je  ne  peux  pas  l’employer  moi-même 
I»  sans  revenir  sur  mes  pas,  sans  me  mettre  en  contradiction 
n avec  moi-meme  , sans  me  rabaisser  aux  yeux  de  toutes  les 
.11  Nations.  Je  n’ai  plus  que  la  ressource  de  me  lever  encore  une 
JJ  fois  ; mais  je  me  trouve  réduit  i cette  extrémité  quand  tous 

JJ  avez  vous-memes  rompu  les  liens  qui  faisoient  ma  force 

JJ  G est  sur  vous  , et  sur  vous  seuls  , que  doit  porter  tout  le  poids 
JJ  pc  mon  indignation,  car  vous  n’avez  été  que  des  mandataires 
JJ  mfadeles  ; je  vous  avois  confié  les  destinées  de  la  République  . 
JJ  et  vous  n avez  été  que  des  Représentans  pusillanimes  ; je  vous 
JJ  avois  confie  k sûreté  générale  de  l’état  , et  vous  n’avez  songé' 
JJ  qu  à votre  surete  personnelle  ; vous  deviez  opérer  le.bonhefir 
JJ  et  la  tranquillité  publique  , et  vous  n’avez  pensé  qu'à  votre 
J»  tranquillité  particulière ^ 

Je  crois.  Citoyens  . vous  avoir  assez  donné  l’idée  du  danger 
qnil  y auroit  de  vous  lier  les  mains  et  de  les  lier  au  Peuple 
cest-a-dire  au  souverain  même,  en  lui  demandant,  dans  ce’ 
moment,  une  détermination  absolue.  Je  vais  maintenant  essaye.' 
de  vous  démontrer  combien  il  seroit  impoli.ique  de  prenà^e 
xctuclieoient  une  mesure  définitive.  ^ 
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împûîilîqut  de  toute  mesure  définitive  , dans  ce  moment. 
Vos  ennemis  intérieurs  , les  puissances  étrangères  , et  toi 


-J  puissances  eudngcit»  , ‘ 

ennemis  extérieurs  n’ont  calculé  leurs  combinaisuns  perfide»  , et 

leurs  desseins  politiques;  ris  n ont  enfin  dirige  eurivuc» 

que  sur  les  chances  suivantes  : , 

On  Louis  se»  condamné  àmort.ouilne  sera  condamne  qu  » 

-ugement  sera.porté  à Fappel  ,-a  la  sanction  et  a la  ra 
tificatîon  du  Peuple  , ou  il  ne  le  sera  pas.  i-e«npl!és 

Voilà,  satis  contredit  , les  différentes  * 

vos  ennemis  , tant  intérieurs  qu’extérieurs  , ont  comhmt  toutes 
Jeun  vues,  «t^dirigé  tons  leurs  desseins.  ^ 

. Et  d’abord,  si  vous  condamnez  Louis  XVI  a la  p , 
mort  et  qu’il  la  subisse  sans  appel  au  Peuple  , ils  susciteront 
Ton  e vont  tous  le»  partisan»  ïc  ceux  qui  regardorent  la  »on- 
TeriiLté  du  Peuple  comme  violée  dan»  ce  «lépri»  de  1 appel  on 
de  la  ratification  du  Peuple  ; il»  chercheront  à appitoyer  anr  1 
sort  du  tyiau  , dont  le  sLg  aura  coulé  , tous  ceux  qui  tiennent 
èneore  an  système  de  l'inviolabilité:  et  aux  signes  bisarre»  , 

.mais  cousus  aux  préjugés  antiques  des  ^ x 

ils  VOUS  représenteront^ux  yeux  des  autres  nations,  et  au  y 
"d  TeTopc  entière  comme  une  faction  de  cannibales , àomin  e- 
bL  les  cris  de  nuelques  sections  de  Pari».  Ils  s’appuieront  de  ce 
.Tu  ’est  déjà  dil  et  Imprimé  à cet  égard  ; et  vons  craindre 

iTireur  des  esprits  simples.,  et  les  agitations  du  fanatisme  de  là 

'^'T’'ifetutre  côté  , ils  féveilleront  les  passsion»  de  tous  ceux 
'uTtlênt  régner  sur.  les  débris  de  la  royant  , qui  veulent 
dominer  les  esprit»  i l’onrb'e  du  protectorat  ou  du  dictaloriat. 

Enfin,  et  après,  avoir  attisé  le  feu  de  la  guerre  civile  an-de- 

• dans  ils  chercheront  à vous  attirer  une  guerre 

.dehors  - pour  faire  soulever  contre  vous  la  portion  dn  Peuple 
..  nTiès  Puissances.étrangères  et  leurs  émissaires  '"smueront 
*■  ' .e  le  supplice  rigoureux  de  Louis  Capet  est  la  seule  cause  des 

^ 'veaux  malheurs  de  la  Nation.  ^ ^ 

"“s-  '■  vous  condamner,  le  tyran  à l’unique  peine  de  la  réclusion  , 

. .issances  étrangères  ne  vous  en  feront  pas  moins  la  gueirc  , 

let»  elle»  vous  susciteront  des  divisions  intestines  d un 

mais  a.  , N 


autre  ^cnrc  ; elles  chercheront  i animer  contre  votre  décisiott 
tous  les  témoins  des  massacres  dont  le  tyran  a été  l auteur.  A» 
nom  des  victimes  immolées  dans  la.journée  du^^io  Août,  et 
aux  epoqwes  antérieures  , elles  vous  accuseront  d’injustice  , «c 
pusillanimité  ; elles  animeront  une  portion  du  Peuple  contre 
l’autre  ; elles  eraploierosat  le  meme  moyen  du  refus  de  l appel 
et  de  la  ratification  du  Peuple  ; enfin  , et  ce  qui  est  le  plus  a 
considérer  , c’est  que  tous  les  troubles  de  l’intérieur  , le  défaut 
ou  la  cherté  des  subsistances  , les  restes  des  efforts  de  l aristo-  j 
cratie  , les  désastres  memes  de  la  guerre  , tout  sera  attribué  à 
la  conservation  de  l’existence  de  Louis  Capet.  On  cherchera 
toujours  à persuader  que  cet  individu  , ci-devant  roi  , est  un 
point  perpétuel  de  ralliement  pour  tons  les  ennemis  de  la  répu- 
blique : on  lut  attribuera  continuellemeut  la  cause  de  tous  les 
maux,  elle  moindre  inconvénient  sera  d’enflammer  1 indignatiern 
d’une  portion  du  Peuple  , pour  l’exciter  et  le  porter  à se  faire 
justice  à lui-naême  , pour  vous  imputer  ensnife  le  crime  de  la 
violation  des  loix  , et  faire,  armer  les  départements  contre  le 
Peuple  de  Paris  que  l’on  auroit  séduit  et  amepe  à cet  acte  cruel 
d’égarement  , tandis  que  ce  même  acte  de  cruauté  n auroit'  été 
ni  pu  être  exercé  que  par  des  scélérats  sliperidics  avec  l’or  de 
vos'cniîcinis. 

Si  vous  soumettez  votre  jugement  à l’appel  et  à la  ratification 
dn  Peuple  , les  résultats  n’en  seront  pas  moins  les  memes  dans 
l’une  on  l’autre  des  deux  hypothèses  , de  la  mort  ou  de  la  réclu- 
sion; dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  , vos  ennemis  susciteront 
une  portion  du  Peuple  contre  une  autre  portion  du  Peuple  ; et 
ils  auront  de  plus  l’ï^antage  de  faire  intriguer  dans  les  assemblées 
primaires,  La  dissension  n’aura  pas  seulement  lieu  entre  les  ci- 
toyens , mais  elle  s’étendra  dans  les  communes  , dans  les  cantons  , 
dans  les  districts  , et  jusques  dans  les  departemeas  ; elle  s’y  per- 
pétuera , et  le  moindre  danger  auquel  vous  allez  exposer  la  répu- 
blique par  cet  appel  au  Peuple  , sera  , j’ose  le  dire  , de  conduire 
au  fédéralisme  et  à la  dissolution  du  gouvernement. 

J’en  suis  si  convaincu  que  j’aimerois  beaucoup  mieux  rendre  la 
liberté  à Louis  Capet  , que  d’adopter  cette  mesure  de  l’appel  au 
Peuple^/ 

Je  ne  répéterai  pas  ici  tout  ce  qui  vous  a été  déjà  dit  à cette 
tribune  sur  les  inconvénieus  qne  présentent  les  différentes 
hypothèses  ; je  ne  ferois  qm’en  affoibllr  les  dévcloppemcns  5 
mais  Fition  lui  - meme  , qui  opine  aussi  pour  l’appel  au  Peuple-, 
e§t  fprmellcracnt  convenu  que  est  appel  présentoit  d’aussi  grands 


îneonyéniens  que  ceux  qui  pourrbîcnt  rciulter  des  opmîoni 
contraires  ; et  il  i^e  se  décide  à faire  soumettre  le  jugement  à 
la  ratification  du  p’eupîe , que  parce  que  dans  le  doute  il  faut  se 
conduire  par  le  principe  général  que  toutes  les  lois  doivent  être 
ratifiées  d’une  manière  expresse  ou  présumée  » par  le  Peuple  » 
c’est-à-dire  , par  le  souverain. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à la  circonstance  que  la  constitution 
devra  bien  être  soumise  à la  ratification  du  Peuple , et  qu’alors  il 
y aura  bien  d’autres  débats  et  d’autres  dissentions  dans  les  assem- 
olées  primaires  ; parce  qu’il  est  aisé  de  répondre,  qu’il  suffit 
de  faire  des  lois  sages  pour  qu’elles  aient  1 assentiment  général; 
«•.  que  le  vœ»  uniforme  national  est  d’ailcr  droit  au  seul  moyen 
quî  puisse  amener  le  retour  de  l’ordre  , de  .la  paix  et  de  la  tran-î 
quillité  publique  ; 3°. que  la  constitution  présenicra  un  moyen 
légal  de  parvenir  aux  réformes  salutaires  que  rcxpériencc  et  le 
bonheur  de  la  république  poudroient  exiger  par  la  suite.  Mais  je 
ferai  une  ré*ponse  encore  plus  décisive  : elle  résulte  de  la  différence 
extrême  qu’il  y a entre  la  constitution  et  le  jugement  c!e  Louîi 
Capet. 

En  effet  , l’importance  que  vous  avea  donnée  à cette  discus* 
enssion  , présente  aujourd’hui  le  sort  du  ci-devant  roi  , comme 
devant  régler  les  destinées  futures  de' la  république.  Votre  ju- 
gement , considéré  sous  tous  les  points  de  vue  possibles  , doit 
servir  d’aliment  aux  puissances  étrangères  pour  vous  faire  une 
guerre  universelle  , en  même- temps  qu’il  doit  être  un  prétexte 
pour  agiter  des  troubles  dans  l’intérieur.  Enfin,  le  jugement  de 
XiOuis  Capet  est  maintenant  devenu  une  question  diplomatique, 
qui  n’appartient  plus  qu’à  des  combinaisons  politiques  envers 
les  puissances  étrangères, 

^ La  sanction  de  la  constitution  ne  présente  aucun  dé  ecs  ca- 
ractères , ou  plutôt  elle  n’en  présente  que  de  diamétralemenr' 
opposés,  puisque  celte  con.stitution , loin  de  pouvoir  exciter  des- 
troubles  dans  l’intérieur  , loin  de  pouvoir  attiser  le  feu  de  la 
^erre  civile  , loin  enfin  de  pouvoir  faire  arfner  les  puissances 
étrangères  contre  la  république  , sera  précisément  , au  con- 
traire , le  moyen  de  maintenir  Ja  paix  et  la  tranquillité  au- 
dedans  , et  de  la  ramener  au-dehors  ; et  qu’à  cet  égard  , il  ne 
peut  exister  qu’un  seul  et  unique  vœu  dans  toutes  les  parties 
de  la  république. 

Mais  , puisque  le  jugement  de  Louis  Capet  présente  de  sî 
grands  inconvéniens  , dans  toutes  le*  hypothèse*  , de  l’aveii 
xaême  de  tous  les  orateurs  qui  ont  paru  à cette  tribune  ; puisque 
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ftir-tout  il  est  bien  démontré  que  Texecution  de  ce  ju|;ement  , 
quel  qn’en  soit  le  résultat  , peut  servir  d aliment  aux  puissances 
étrangèics  et  exciter  des  troubles  dans  l intérjeur  j puisqu  enfin 
les  puissances  étrangères  n’attendent  que  l’issue  de  ce  grand 
évènement  pour  modeler  leur  conduite  sur  la  votre  ; pourquoi , 
législateurs,  prendriez-vous  dans  ce  moment  une  mesure  defi- 
nitive dont  ils  n’attendent  que  la  chance  pour^  se  déclarer  et 
s’armer  contre  vous  de  louies  les  manières  ? pourquoi  vous  lier 
les  mains  (i)sur  un  point  aussi  important?  pourquoi  sur-tout 
iriez-vous  lier  les  mains  du  souveialn  , en  le  faisant  aussi  déli- 
bérer definitivement  et  sans  retour  sur  une  détermination  aussi 
majeure  ? pourquoi  vous  interdire  tout  accès  à une  détermi- 
nation ultérieure  quelconque  ? Au  lieu  de  donner  à vos  enne- 
mis et  aux  puissances  étrangères  la  facilité  de  régler  leur  con- 
duite sur  la  vôtre  , et  sur- tout  lorsque  vous  auriez  lie  irrévoca- 
blement les  mains  de  la  nation  par  une  détermination  definitive 
et  absolue  , réservez-vous  , au  contraire  , réservez  sur-tout  au 
Peuple  souverain  , le  droit  de  se  déterminer  d’après  la, conduite 
même  que  tiendront  envers  la  nation  française  les  puissances 
étrangères  ; réservez-vous  toujours  la  faculté  de  dire  a'  vos  erxi- 
nemis  : tt  corame  vous  agirez,  nous  agirons  ; l’échafaud  est 
»î  toujours  Ü préparé  , pour  y faire  tomber  ia  tête  du  tyran  , si 
J»  sa  mort  importe  au  salut  de  la  république  ; la  prison  et  1 exil 
îî  sont  toujours  egalement  là  , si  la  nation  peut  se  livrer  à iin 
- jracte  de.  magnanimité  et  de  clémence  sans  compromettre  la 
Vî  sûreté  généiale  de  l’étal,  u 

Ce  n’est  pas  à moi  à déinéler  les  profondes  combinaisons  delà 
poli  ique  envers  les  puissances  étrangères  ; mais  il  mè^  semble 
que  toute  mesure  définitive  seroit  très-impolltique  , en"cc  qu’elle 
âuroit  le  funeste  effet  de  vous  lier  les  mains  et  de  vous  mettre 


(i)  Dans  une  matière  aussi  importante,  dans  une  affaire  dont  on  est 
parvenu  à faire  une  si  grande  question  d’état,  enfin  dans  un  travail  rédigé 
i la  hâte  et  avec  précipitation  , j’ai  dû  nécessairement  tomber  dans  des  ré- 
pétitions. Je.ne  me  les  pardonnerois  pas,  si  j«  n’avois  iei  à parler  qu’à  des 
jugés;  mais  nous  devons  éclairer  l’opinion  publique,  nous  devons  sur- 
tout instruire  le  peuple  sur  ses  véritables  intérêts  : nous  ne  saurions  trop 
île  prémunir  contre  Iss  suggestions  aristocratiques  et  les  insinuations  perfi- 
des delà  malveillance;  et,  sous  ce  point  de  vue,  )’ai  cru  devoir  m’appe- 
santir plus  parneuHèrement,  et  retomber  plus  souvent  sui  le  terrible  incon- 
vénient de  se  lier  les  mains,  et  sur-tout  de  les  faire  lier  au  peuple,  c’est-à- 
dire  , au  souverain,  par  une  détermination  irrévocable  et  abselue. 

■ , “ 4 
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tn  flanc  , et  entièrement’ à découvert  aux  efforts  combinés  de 
vos  ennemis  mtéfieurs  et  extérieurs.  Si  vous  décidez  aujourd’hui 
que  le  tyran  nè  subira  que  lapcine  de  la  réclusion  , les  puis- 
sances coalisées  contre  vous  n’auront  plus  à craindre  sa  mo^rt  sur 
l’échafaud  V elles  n’aurbnt  plus  à appréhender  cette  leçon  ter- 
rible dés  peuples  qui  font  tomber  la  tête  d’un  roi  tyran  sous  le 
î^laiv'è  de  la  loi  ; elles  pourront  sc  prêter  à toutes  leurs  perfidies, 
et ’à  toutes  leurs  combirtaisons  infernales  , sans>  qu’il  vous  soit 
"jamais  pennis  de  revenirsur  vos  pas  , et  de  prendre  , à l’avenir, 
au  moins  d’une  manière  légale  , la  seule  mesure  que  pourroient 
cümrnânder  impérîeusenjcnt  lé  salut  de  la  république  et  la  sûrefé 
'générale  dé  l’état.  ïnfin  , vous  ne  pourriez  plus,  la  nation  même 
"né  pourront  plus  jamais  se  faire  un  mérite  de  la  conservation  de 
i’fcxistcuce  du’ti-devant  roi  ,'ni  consentir  i aucun  acte  de  magna- 
"nimiic  t u de  démenée  qu’auroient  pu  solliciter  auprès  d’elle  les 

!ÿuissanées  étrangères,  pour  la  garantie  de  la  paix  universelle  de 

4’Eur‘cpe  , puisqu’cncore  un  coup  elle  se  seroit  déjà  liée  les  mains 
■pàr'uife' détermination  définitive  , sur  laquelle  il  y auroit  plus  que 
Mu  rl'die'rle  ’dé  faire  délibérer  une  secondé  fois  le  peuple  dans  scs 
"as^eniblées  primaires.  - 

^ ’ SvirOCîS' détidiez  , au  contraire,  ou  si  le  peuple  même  dccidoît 
définilivement  la  mort  de  Louis  Capet , * et  l’exécution  instanta-" 
née 'de'sorf  jugement  , vous  tombez  nécessairement  d’abord  dans 
'l’ccneil  de  tons  les  évè'ncmehs  que  ce  supplice  rigoureux  doit 
'arnt:%ié^','*-^ét.  qui  vous  ont  été  trop  bien  développés  à cette  tri- 
bune , pour  que  j’entreprenne  de  les  retracer  de  nouveau  ; mais, 
.Çîiroutre  i,'V«u8  VOUS  interd’Sfz  ,,  et  vous  interdisez  aussi  au  peuple, 
et  pa^r- consélquentiau  souverain,  le  droit -d’adhérerau  veeu  qwe 
les.'puiss,aî)çes.  étrangères  poiirroient  vous  présenter  comme  une 
^^ar^.i.vti^A.  de  paix  ; .car  précisément  parce  qu’il  ne  seroit  plus 
possible  de  s’y  prêter,  vos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ne 
ma’nqûeî’b'ieiVt'p’as’de'dîrè'quc  vous  avez  méprisé  la  seule  mcsUîe 
rqui  po-uvoit  conserver  l’indépendauce  et  la  tranquilliié  de  la  répu- 
blique ; et  ce  seroit  avec  ce  funeste  talisman  ^ qu’en  vous  faisant 
la  guerre  atr-dchors  , en  ameneroit  en  même-tems  la  guerre  civile 
au-dédans  , par  les  divisions  intestines  , parles  dissentions,  lé» 
reproches  et  l’attribution  des  malheurs  inévitables  d’qnc  guerre 
qui  coûteroit  les  plus  précieuses  richesses  de  la  nation  , et  feroit 
couler  le  sang  le  plus^pur  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Je  lé  répète,  Législateurs  , je  ne  vois  donc  rien  de  plus  im- 
poiitique  que  de  prendre  une  mesure  definitive  sur  le  sort  d[.e 
Louis  Capet , ciMevant  roi  , dans  les  circosstances  où  se  trouve 
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actuellement  la  République  naissante,  je  crois  vous  l’avoir  tssee 
Hémontré  ; ie  dois,  en  outre,  vo!*s  Indiquer  quel  seroit  le  seul- 
mcyeu  de  déjouer  tous  les  projets  des  puissances  étrangères  et 
des  ennemis  intérieurs. 

_ §.  I I I. 

Seul  mo'\'en  de  déjouer  tous  les  cornjrlots  des  puissances  étrangères  et 
des  ennemis  intérieurs  , et  de  rester  toujours  les  maîtres  de  prendre 
les  mesuies  que  les  circonstances  au  Us  événemens  futurs  pour  roieni 
commander  impérieusement. 

Je  Tal  déjà  dit,  le  seul  moyen  de  déjouer  les  calculs  de  la 
malveillance  et  les  combinaisons  perfides  des  despotes  coalises 
‘contre  la  liberté  française  , c’est  de  prendre  une  mesure  quils 
n’aient  pas  p\i  pitvoir,  une  mesure  qui  puisse  les  plonger  eux- 
mémes  dans  l’iiaccrtitude  sur  les  événemens  futurs  ; une  mesure 
enfin  qui  vous  laisse  toujours  libres  d agir  et  de  délibérer  de  la 
manière  qu’il  importera  le  plus  au  salut  public  , à la  dignité  de 
la  nation  tt  à la  sûreté  générale  de  1 état. 

Il  ne  paroît  pas  y avoir  de  difficulté  sur  la  proposition  de 
faire  décider,  par  un  premier  appel  nominal,  si  Louis  Gapet  est 
ou  n’est  pas  coupable  ; et  de  faire  ensuite  un  second  appel  no- 
minal pour  l'application  de  la  peine. 

il  ne  peut  pas  y avoir  plus  de  difficulté  à prononcer  contre  le 
tyran  la  peine  de  mort  portée  contre  les  conspi^teurs  et  contre 
les  coupables  du  crime  de  haute  - trahison.  La  question  qni 
nous  divise  se  réduit,  en  dernière  analyse,  à savoir,  si  le"  juge- 
ment sera  porté  à l’appel  , à la  sanction  , ou  à la  ratification  du 
peuple  dans  ses  assemblées  primaires  ; et  je  crois  vous  avoir 
pleinement  démontré  quels  incenvéniens  résiilteroicnt  de  faire 
prendre  au  peupla  une  détermination  definitive  sur  cet  objet , 
sur-tout  dans  ce  momén*.. 

Je  vous  proposerai  donc,  après  que  la  peine  de  mort  sera 
prononcée  contre  Louis  Gapet  , d’ajourner  toute  discussion  ul- 
térieure sur  la  question  de  l’appel  , ou  de  la  ratification  du  pen- 
ple  , et  de  décréter  que  provisoirement  il  sera  sursis  à l’exécution 
du  jugement.  > 

■ (^i7e  ceux  qui  pourrolent  blâmer  cette  opinion  daignent, 

avant  tout,  en  laisser  expliquer  les  motifs  et  les  vues;  car,  chacun 
de  nous  do't  exprimer  le  sentiment  de  sa  conscience.  L’obliga- 
tion de  nos  devoirs  nous  en  impose  même  la  loi. 
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^ Je  vo«»  prcposettî  ensuite  de  renvoyer  toutes  les  pièces  rela- 
tives à cctre  affaire,  ainsi  que  les  discours  et  les  diverses  opinions 
prononcées. sur  icelle  , à l’examen  de  vos  comités  réunis  de  lé- 
gislation , constitution  , instruction  publique  , diplomatique  , 
guerre  , finances  et  sûreté  généra'e  , pour  en  faire  un  rapport 
fiiCcinct  dans  lequel  ces  comités  s’attacheront  spécialement  à en- 
visager ce  qui  convient  U mieux  au  salut  du  peuple  , à la  dignité 
nationale,  et  à sa  règle  de  conduite  envers  les  puissances  étran- 
gères. 

Je  vous  propose  l’ajournement  et  le  renvoi  aux  différens  co- 
«BÎtés  ; d’abord  , pour  éviter  tous  les  inconvéniens  qui,  de  l’avett 
d un  chacun  , peuvent  exposer  la  République  , dans  l’un,  comme 
dan»  l’autre  des  résultats  qui  ont  été  proposés. 

Je  vous  propose  rajourneirient  et  ce  renvoi  aux  comités  ^ 
parce  que  je  suis  très  - convaincu  que  plus  l’on  examinera  cette 
grande  question,  plus  aussi  l’on  sentira  la  néeessiré  de  se  réunir 
tous  à l’opinion  de  Bairère  ^ la  seule  qui,  en  définitif,  soit  digne 
d’un  vrai  républicain  ; et  si  cette  opinion  de  Barrère  fait  , sur 
tous  les  membres  de  cette  assemblée  , la  meme  impression 
qu’elle  m’a  faite,  j’ose  prédire  que  la  République  sera  bientôt 
Itors  de  danger. 

Je  vous  propose  enfin  cette  mesure  de  l’ajouinement  et  du 
renvoi  aux  comités,  parce  que  je  la  regarde  , en  politique  , 
comme  l'unique  moyen  de  déjouer  ces  combinaisons  des  puis- 
lances  étrangères. 

Je  vous  ai  déjà  fait  assez  sentir  que  le  plus  puissant  ressort 
pour  les  contenir,  et  sur-tout  pour  leur  oter  le  prétexte  de  nous 
faire  la  guerre  , étoit  de  ne  pas  vous  lier  les  mains  , et  de  rester 
toujours  les  maîtres  d’agir  et  de  délibérer  de  la  manière  qu’il  im- 
portera le  plus  au  salut  public,  à la  dignité  de  la  nation  et  à la 
sûreté  générale  de  l’état. 

y-ïj  insisterai  toujours  sur  ce  motif,  et  je  ne  saurois  assez  le  ré- 
péter , parce  que  j’en  ai  la  conviction  la  plus  intime  , parce  que 
J’y  ai  constamment  réfléchi  depuis  l’ouverture  de  cette  grande 
discussion,  et  parce  que  je  suis  très-persuadé  qu’en  l’examinant 
jmssi  attentivement  que  je  l’ai  fait , la  Convention  nationale  rc- 
^qnnoîtra  cette  grande  vérité  , qu’il  faut  que  la  République  fran- 
çaise présente  aux  puissances  étrangères  le  double  aspect  bien 
^^iposant  de  l’échafaud  toujours  pirêt  pour  y faire  tomber  la  tête 
du  tyran  , si  ce  supplice  est  nécessaire  au  salut  du  peuple  , et  au 
ipaintien  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance  ; et  d’un  autre 
,^té^  dç  la  réclusion  perpctuellé  ou jde  i’cxU  , si  la jiaçion  peüt  sa 
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livrer  à un  tcte  de  magnanimité  et  de  clémence  , sam  compro* 
mettre  la  sûreté  générale  de  Tétât. 

Ce  n’est  que  par  une  semblable  mesure,  législateurs,  que 
vous  garderez  la  contenance  politique  qu’il  vous  convient  de 
prendre  envers  les  puissances  étrangères.  Leur  marche  dcvien- 
droit  certaine  et  assurée,  par  leur  coalition  avec  les  projets  per- 
fides de  vos  ennemis  intérieurs,  si  vous  leur  montriez  un  résultat 
certain,  et  sur  - tout  un  résultat  définitif  et  absolu;  vous  allez  « 
au  contraire,  détruire  toutes  leurs  combinaisons  et  anéantir  tou* 
leurs  calculs  , en  les  surprenant  dans  la  toute  qu’ils  voudront 
prendre  et  dans  le  chemin  qu’ils  voudrolent  se  tracer  à eux  - me- 
mes. Les  despotes  coalises  contre  vous  ne  pourront  jamais  voue 
iurprendre  , parce  que  vous  serez  toujours  sur  la  réserve  , parce 
que  vous  aurez  toujours  à votre  disposition  le  moyen  d anéantir 
leurs  projets,  et  qu’aucune  détermination  prématurée  n’y  appor- 
tera aucun  obstacle  ; parce  qu’enfin , au  lieu  de  vous  mettre  en 
flanc  vis-à-vis  d’eux  , vous  pourrez  faire  de  leur  conduite  le  mo- 
dèle régulateur  de  la  vôtre. 

Je  regreite  bien  de  n’avoir  pas  les  talcns  necessaires  pour 
développer  ces  i lées  et  les  approfondir.  Je  pourrois  rendre  me* 
idées  plus  sensibles  , en  supposant  différentes  hypothèses  , et 
en  les  appliquant  â chacune  de  ces  hypothèses  : mais  je  n’ai  pa* 
cru  qu’il  fût  de  la  prudence  d’aller  jusqu’à  des  points  aussi  dé- 
licats , qui  ne  pefivent  appartenir  qu’au  secret  de  la  diplo- 
matie. 

Ce  sera  toujours  beaucoup  , à mon  avis  , d’avoir  arrêté  dan* 
ce  moment  les  combinaisons  de  vos  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs. Leurs  batteries  sont  jouées  sous  toutes  les  chances  ; 
mais  , à coup  sûr  , ils  n’ont  pas  calculé  sur  celle  de  vous  réser- 
ver vous  - mêmes  l’alternative  , et  de  les  attendre  avant  de 
prendre  une  détermination  définitive  ; car,  je  dois  le  dire  ici, 
une  chose  qui  me  frappe  singulièrement,  c’est  que  Tappcl  au 
peuple  est  sollicité  par  toutes  les  puissances  étrangères  ; c’est 
que  cette  mesure  réjouit  singulièreme/it  tou.s  les  aristocrates  , le» 
royalistes  , les  fanatiques  , les  prêtreJs  réfractaires  et  les  mal- 
veillans  de  toutes  les  classes  ; c’est  qu’enfin  tous  les  bons  ci- 
toyen» des  départemens  , et  principalement  des  dépaneracn» 
frontières  , appréhendent  singulièrement  cet  appel  au  peuple  , 
et  forment  les  vœux  les  plus  ardens  pour  que  la  Convention 
nationale  prenne  sur  elle -meme  toute»  les  déterminations  que 
la  sagesse  pourra  lui  dicter  pour  le  salut  public.  Et , à coup 
sûr  , ce  thermomètre  vaut  mieux  que  toutes  les  discussion»  èa- 


tortillées  dans  lesquelles  on  s’enfonce  sur  cette  grande  question, 
qui  n’en  feroit  certainement  pas  une  ^ si  nous  n’étions  pas  déjà  ^ 
si  éloignés  du  10  août.  ' ’ 

Il  m’est  bien  permis  encore  d’être  effrayé  des  moyens  de  ^ 
corruption  qui  peuvent  être  employés  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Personne  n’a  encore  présenté  le  calcul  du  peu  d’efforts"^ 
qu’il 'en  coûteroit  à vos  ennemis  pour  diviser  les  esprits.  Les 
puissances  étrangères  ne  peuvent  vous  faire  la  guerre  sans  ex- 
poser toutes  leurs  richesses,  sans  épuiser  toutes  leurs  ressources, 
-sans  même  anéantir  leur  crédit,  ou  sans  accabler  les  peuples 
d’impôts  désastreux  qui  Sniroient  par  leur  rendrè  odieuse  la 
guerre  qu’ils  entreprendroieut  contre  la  liberté  franç  isc.  Cent 
millions  compteroient  à peine  dans  les  dépenses  immenses  de 
la  guerre  , tandis  que  six  millions  répandus  dans  les  assemblées 
primaires  produiroient  bien  un  plus  cruel  effet  ; et , que  seroit- 
ce  donc  s’ils  employoient  des  vingt,  trente  et  quarante  millions? 
Je  ne  me  permettrai  pas  d’acheyer  ce  tableau. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  erîGere;*et,  aux  dangers  qui  vous  ont 
cte  si  bien  exposés  par  tous  les  préopinans  , il  faut  y ajouter 
aussi  celui  de  voir,  dans  le  dépouillement  du  vœu  des  six  mille 
assemblées  prinaaires,  des  résultats  si  variés,  si  disséminés,  qu’ils 
peuvent  vous  jeter  dans  le  plus  grand  des  ineonvéniens  et  dans 
la  plus  cruelle  des  incertitudes.  Vous  aurez  beau  dire  que  les 
assemblées  primaires  ne  pourront  pas  sortir  du  cercle  étroit  que^ 
vous  leur  trace’rcz  ; car,  prenez -y  bien  garde,  législateurs,  ce 
n’est  pas  en  voulant  rendre  un  si  grand  hommage  à la  souverai- 
neté du  peuple  et  à sa  volonté  suprême  que  vous  pouvez 
tiraer  cette  coiïtràdiction  si  absur^Üc  de  vouloir  limiter  sa  puis- 
sance et  sa  volonté.  Mais  qûand';’enfin , vous^parvieudrez'à  lé- 
gitimer le  système  de  ne  faire  délibérer  le  peuple  que  sur  la  mort 
ou  la  réclusion  du  tyran  ; que  diriez  - vous  , s’il  vous  manitestoit 
un  vœu  d’un  autre  genrs?  J’ai  entendu  répéter  si  souvent  à cette 
tribune  , qu’il  n’y  avoit  pas  de  puissance  sur  la  terre  an -dessus 
de  la  volonté  bien  exprimée’  du  peuple  ! Croyez-vous  donc  que 
lè  peuple  né  puisse  pas  "réclamer  ce  droit  incontestable  , lorsque 
Vous  en  appelez  à lui,  lorsque  vous  lui  demandez  de  délibérer 
«tir  une  question  de  laquelle  vous  faîtes  dépendre  le  salut  de  la 
République  ? Si  ses  réprésentaus  même  ont  des  opinions  qui 
pTéseiitent  dès.  résultats  si  divers  et  si  multipliés  , pourquoi  lui 
interdiriez-vous  aussi  de  les  partager  selon  son  vœu  , ses  senti- 
mens  ou  scs  'désirs  ? si  ceux  - ci  veulent  la  mort  dû  tyran  ; si 
céüx-li  ne  écuicnt  qiié  là  récinsion  , pouvez-vous  empêcher  les 
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autres  de  voter  pour  l’exil  , ou  pour  un  sursis  à toute  détermi- 
nation ? pourriez  - vous  encore  interdire  a plusieurs  assemblées 
primaires  de  n’eraettre  aucun  voeu  , et  de  vous  confier  de  nou- 
veau les  destinées  et  les  rênes  de  l état?  Banère  vous  a dit  que  le 
peuple  paurroit  même  rétablir  la  royauté.  Seroit-il  donc  aussi 
impossible  que,  par  les  suggestions  de  la  malveillance,  plusieurs 
assemblées  primaires  ne  vous  présentassent  que  ce  résultat  per- 
fide ! Et  quelle  vaste  carrière  ne  donneriez -vous  pas  encore  aux 
calculs  de  l’aristocratie  et  du  fanatisme  ? d«  systèmes  ne 

va-t-on  pas  s’efforcer  de  faire  éclore  dans  les  assemblées  pri- 
maires ? Quelles  questions  n’y  fera-t-on  pas  agiter  pour  ckerchcr 
à égarer  et  diviser  les  esprits?  Et  l’inviolabilité  des  rois  , et  la 
forme  des  gouvernemens  , et  les  questions  de  fédéralisme  , et 
cent  mille  autres  intrigues  que  je  ne  prévois  pas  , mais  qu  il  est 
aisé  de  sentir;  enfin,  je  n’y  vois  qu’un  gouffre  impénétiablc , et 
un  dédale  dont  vous  ne  pourrez  jamais  sortir. 

A Dieu  ne  plaise  que  d’aussi  noires  , (d’aussi  tristes  et  d’aussi 
lugnbics  idées  que  celles  dont  je  suis  environné,  puissent  jamais 
se  réaliser  ! Mais  vous  devez  vous  attendre  à tout  de  la  part  de 
vos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  , lorsque  vous  vous  mettez 
ainsi  en  flanc  vis-à-vis  d’eux  ; lorsque  vouj  exposez  ainsi  la  Ré- 
publique à de  si  violentes  secousses,  à un  état  de  combustion 
aussi  périlleux  , et  à un  risque  aussi  prochain  de  la  dissolution 
du  gouvernement  et  de  l’unité  de  la  République.  Je  dirai  bien, 
z\cc  Barrère  ^ que  notre  devoir  est  de  noos  ensevelir  ici  dans 
cette  enceinte,  plutôt  que  d’exposer  le  salut  public  et  la  paix 
intérieure  , et  je  ne  concevrai  jamais  d’appel  au  peuple  que 
quand  le  peuple  pourra  être  entièrement  réuni  dans  une  seigle 
assemblée  , et  non  point  quand  il  faut  que  six  mille  assemblées 
primaires  prêtent  autant  de  facilités  aux  agitations  et  à la  division 
des  esprits.  Enfin  , je  /croirai  toujours  cette  mesure  l’ennemie 
mortelle  de  tout  gouvernement  représentatif. 

Mais  n’est -il  pas  d’autres  moyens  de  prudence  à employer 
envers  le  peuple  pour  rendre  hommage  à sa  souveraineté,  et 
pour  vous  investir  entièrement  de  la  confiance  de  toute  la  na- 
tion ? c’est  ce  qui  me  reste  à examiner. 
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M^ens  provisoires  à employer  envers  h peuple  ^ pour  rendre  hommage 
à sa  souveraineté  y et  s'investir  entièrement  de  la  confiance  de  toute 
la  nation. 

Si  vous  adoptiez  la  mesure  que  je  vous  ai  proposée  del’ajour» 
aement  et  du  renvoi  à vos  com  tés  sur  la  question  de  l’appel  an 
peuple  , après  que  vous  aurez  ccudamné  ic  tyran  à la  peine  de 
inort  et  sursis  provisoirement  à l’exécution  de  votre  jugement,- 
il  y auroit  uu  moyen  b:cn  simple  de  rendre  hommage  à la  sou- 
veraineté du  peuple  , et, de  vous  investir  entièrement  de  la  coa* 
fiance  de  toute  la  nation.  Ce  seroit  d’abord  de  charger  vol 
comités  de  rédiger  et  de  vous  proposer  dans  la  huitaine  un 
Projet  d'adresse  au  peuple  français , dans  lequel  vous  lui  exposeriez 
les  motifs  de  votre  décret  , et  de  ia  conduite  que  la  convention 
nationale  auroit  cru  devoir  tenir  dans  les  circonstances  crltiquel 
où  elle  se  trouvoit , tant  envers  la  nat'on  française  elle^niêmc  , 
que  respectivement  à sa  situation  envers  les  puissances  étrangères. 

Indépendamment  de  cette  première  mesure  , vous  établiriez 
ton  comité  central  , composé  de  plusieurs  membres  des  différens 
comités  que  j’ai  rndiqnés.  Ce  cora-té  central  seroit  spécialement 
charge  dé  recueillir  , analyser  et  vérifier  toutes  les  adresses  et 
pétitions  qui  seroient  envoyées  à la  convention  nationale , 'relati- 
vement a l’affaire  de  Louis  Gapet  , tant  parles  corps  adnnnis- 
iratifs  que  par  les  communes  , les  sociétés  populaires  , et  tous  les 
citoyens  qnelçoiiqnes  des  diverses  parties  des  quatre-vingt  quatre 
départemens  de  la  République. 

Je  ne  crois  pas  avoirbesoin  de  développer  ici  tous  les  avantages 
qui  résuheroient  de  ce  moyen-,  il  joint  , à celui  inappréciable  de 
vous  investir  de  la  confiance  ent'èrc  de  la  nation  , l’avantage 
bien  pins  p.écienx  encore  de  saiisfaiic  tous  les  partis  , et  de 
maintenir  la  tianquillite  publique  au-dedans  , en  même-temps 
que  vous  donneriez  aux  pnir.sances  étrangères  et  à vos  ennemis 
extérieurs  un  grand  exemp  e de  votre  sagesse  et  de  votre  pru- 
dence. 

Je  prévois  bien  des  ob  cctious  ; mais  je  pense  les  écarter  toutes 
i l’avance  , en  vous  propos  int  une  dernière  mesure;  ce  seroit  de 
faire  une  d sposition  expicsse  par  laquelle  la  convention  natio- 
jiale  se  rêserveroit  d’exercer,  rc  lat!  vrment  à Louis  Capet,  les 
pouvoirs  illimités  qui  lui  ont  etc  confiés  par  Iç  peuple  français  ’, 
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dans  tous  les  cas  où  le  salut  de  la  République  exîgcrolt , par  U 
suite  , des  mesures  promptes  et  vigoureuses. 

J’ai  la  présomption  de  croire  , ou  plutôt  j’ai  la  conviction 
intime  que  ces  dilFérentcs  mesures  , ainsi  combinées,  réuniroient 
rassentimeni  général  , et  vous  altircroicnt  la  plen  tude  de  la 
fiance  nationale  , en  même  - temps  que  les  bencdict.ons  du 

peuple.  . 1 « 

Je  ne  vois  plus  qu’une  simple  objection  a laquelle  je  doive 
répondre  ; on  m’opposera  , sans  doute  , que  vos  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  pourront  faire  jouer  tous  les  ressorts  çt 
notamment  les  perfidies  des  agitateurs  , des  an^rciistes  ci  de  tou* 
les  ennemis  du  bien  public  pour  faire  attenter  aux  jours  du 
tyran.  Mais  le  danger  ne  seroit-il  pas  bien  plus  grand,  si  le 
résultat  des  assemblées  primaires  ne  vous  prcsentoii  que  la  peine 
de  la  réclusion '' Mais  pendant  que  le  peuple  délibérerok  sur 
l’appel,  le  tyran  ne  seroit-il  pas  de  même  sous  la  protection  de 
la  loi  ? Le  crime  que  l’on  commettroit  alors  de  prévenir  la  justice 
légale  ne  seroit-il  pas  plus  horri,ble  et  plus  dangereux?  si  le 
peuple  n’avoit  plus  l’cspoir  de  voir  venger  le  sang  de  tant  de 
milliers  de  victimes  immolées  à la  tyrannie  , n’auroit-on  pas  de 
bien  plus  grandes  facilités  à le  porter  à Itgarement?  toutes  le* 
assemblées  primaires  partageront-elles  dans  ce  moment  l indigna- 
tion des  témoins  de  la  journée  du  lo  août , et  des  massacres  an- 
térieurs ? Les  habitans  de  Lille  et  de  Thionvillc  iront-ils  par- 
tout porter  leurs  plaintes  et  leurs  doléances  1 Les  dévastations  de 
la  Champagne  , le*  brigandages  commis  dans  les  dépaitemens  de 
la -Moselle  et  du  Nord';  seront-ils  présens  à l’esprit  de  toutes  lé» 
assemblées?  Les  trahisons  de  Longwy  et  Àn  Veriun  sont-elle* 
bien  connues  des  vingt-six  millions  d hommes  que  comporte  le 
territoire  de  la  République  Française  ? Le  sentiment  de  la  justice 
et  de  l’indignation  ne  s’eloignc-t-il  pas  à mesure  de  la  distance 
qui  sépare  le  théâtre  des  évenemens  ? Et  c est  bien  le  cas  de 
répéter  ici  que  pour  légitimer  un  appel  au  peuple  , il  faudroit 
que  la  nation  entière  puisse  se  reunir  dans  une  seule  en- 
ceinte (i). 

Mais  d’ailleurs  , dans  la  mesure  que  je  vous  propose  , le  tyran 
sera  déjà  frappé  du  glaive  de  la  loi  : ce  glaive  ne  sera  que 


(i)  J’invite  les  partisans  de  l’appel  au  peuple  à lire  l’opinion  de  Couthon  ^ 
et  à bien  uicditer  les  réflexions  sages,  judicieuses  et  frappastc*  rju  ell# 

leaferaie  ; car  elles  s»nt  traascendantes  et  sans  réplique,  ' 


suspendu  sur  sa  tête  ; îî  ne  le  seroit  plus.  Louis  Capct  sei  oit , 
au  contraire  , coq  damne  à rimpunitc,  iH’on  s’exposoit  au  danger 
de  voir  manifester  un  vœu  pour  une  clémence  indisciète  gu  pré- 
maturée. Vous  resterèz  toujours  les  maître»  de  prendre  à l’avenir 
toutes  Its  déterminations  que  le  salut  de  l’état  et  le  maintien  de  la 
liberté  pourroient  exiger  ; vous  n’auriez'  plus , aa  contraire  ', 
aucun  pouvoir  de  délibérer  ultérieurement  ni  de  revenir  sur  le 
sort  du  coupable  , tel  événement  qu’il  arrive  , si  vous  obligez  le 
peuple  à y statuer  définitivement  dans  les  circonstances  critiques 
où  vous  vous  trouvez  ; et  le  sage  terapérarnent , la  mesure  de 
réserve  que  vous  prendriez  , entre  deux  écueils  dont  les  résultats 
présentent  des  chances  aussi  funestes,  auroit  l’approbation-'de  la 
nation  entière  ; elle  verroit  que  vous  veillez  constamment  an 
salut  public  ; ,et  tous  les  bons  citoyens  sentiroiept  lamécessité  de 
se  rallier  plus  que  jamais  autour  de  vous  , pour  le  maintien  et 
l’exécution  de  vos  délibérations  ultérieures;  pour  vous  laisser 
prendre  les  moyens  les  plus  efficaces  de  repousser  les  entreprises 
des  despotes  coalisés  contre  la  liberté  française  , et  pour  que 
vous  puissiez  avancer  à grands  pas  dans  l’établissement  de  ia 
constitution  et  de  l’édifice  des  autres  lolx  qui  doivent  assurer  le 
bonheur  et  la  prospérité  de  la  République.  ^ 

Je  vous  dépose,  citoyens  , le  fruit  de  mes  réflexions.  Je  n’ai 
pas  la  vanité  de  croire  qu’elles  puissent  faire  queh^ue  impression 
sur  les  esprits  ; mais  je  vous  assure  que  le  seul  amour  delà  patrie 
me  les  a fait  mettre  au  jour  ; et,  à ce  titre  , j’espère  avoir  quelque 
droit  à votre  indulgence,  je  m’estimerai  assez  heureux,  si  j’ai 
pu  donner  quelques  idées  saines  sur  la  question  qui  nous  divise. 

( Le  projet  de  décret,  qui  est  la  suite  et  les  conséquences  de 
mes  observations , a paru  il  y a déjà  quelques  jours. 


• " OPINION  de  Case  N A ve. 

Je  dois  prétendre  , moins  que  tout  autre  , à l’idée  présomp- 
tueuse  de  chercher  à répandre  des  lumières  sur  cette  àlfaire  im- 
portante pour  tous  les  hommes  qui  ne  substituent  point  des 
.passions  aveugles  et  insensées  aux  lumières  de  la  raison.  Si 
l’erreur,  qui  n’cs.t  que  trop  souvent  l’apanage  des  décisions  îiu- 
Jiaaines,,  devènoit  la  base  de  mon  opinion  ; dans  cette  circons- 
tance , je  pourrois  avec  confiance  ,,  invoquer  la  pureté  de  incs 
- . 7ti?^tions  5 
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intentions  ; je  remarquerai  ici , que  je  n’ai  pu  voir  sans  douleur , 
la  conduite  de  quelques-uns  de  mes  collègues  , qui  , j’ose  U 
dire  , se  sont  rendus  suspects  pour  le  jugement  , en  renonçant  à 
ce  caractère  d’impartialité  qui  devoit  les  animer.  Ils  ont  mis  le 
comble  a l’oubli  de  leurs  devoirs  , lorsque  se  faisant  un  titre  de 
leur  amour  ardent  pour  le  salut  de  la  chose  publique  , qui  sert 
.de  prétexte  à tous  les  malveillans  , ils  ont  eu  l’audace  d’attaquer 
les  principes  sacrés  de  la  justice  , en  essayant  d’influencer  les 
opinions  par  des  calomnies  odieuses  , par  des  provocations  for- 
melles à l’insurrrection  et  au  meurtre  contre  les  représentans  de 
la  nation  , qui  ne  prononceroient  pas  l’arrêt  de  mort  contre  un 
accusé,  dont  ils  n’avoient  point  encore  entendu  les  moyens  de 
défense  , qu’il  avoit  le  droit  de  fournir. 

Des  menées  coupables  , tous  les  genres  d’intrigues  , ont  suivi 
de  près  ces  atrocités  , quelques  sections  trompées  , par  des  insti- 
"gateurs  , n’ont  usurpé  la  souveraineté  nationale  , que  pour 
annoncer  l’anarchie  et  menacer  la  liberté  publique  d’une  ruine 
prochaine. 

J’ai  cru  devoir  me  permettre  ces  observations  préliminaires, 
pour  fortifier  l’idée  où  je  suis  que  le  jugement  de  Louis  XVI 
doit  être  soumis  aux  assemblées  primaires.  Aucune  puissance  , 
pas  même  celle  des  assassins  , ne  sera  capable  de  me  détourner 
de  cette  opinion  qui  est  celle  de  ma  conscience  : heureux  les 
citoyens  qui  raéconnoîtront  toute  autre  impulsion  l ils  seront 
assuré  d’avoir  servi  leur  patrie  , et  justifié  l’attente  de  leurs  cora- 
raettans  , qui  , en  les  alfranchissant  du  dogme  de  l’infaillibilité  , 
leur  ont  attribué  le  droit  aussi  sacré  qu’incontestable  de  mani- 
fester librement  leurs  pensées  , pour  tout  ce  qui  ponrroit  inté- 
resser l’ordre  public. 

Sans  entrer  dans  de  longs  détails  sur  les  principes  qui  ont 
déjà  été  développés  par  plusieurs  orateurs,  dont  j’admire  le  mé- 
rite distingué  , je  m’appliquerai  plutôt  à prouver  que  , pour  fixer 
mon  vœu  , j’ai  cherché  à recueillir  le  fruit  des  vrais  principes  , 
en  résistant  à tout  ce  qu’ont  pu  offrir  de  séduisant  des  para- 
doxes , et  des  sophismes  qui  ont  été  présentés  avec  beaucoup 
d’art. 

J’ai  considéré  cotte  affaire  sous  les  rapports  des  crimes  de 
Louis  XVI  , de  ceux  dont  il  s’est  justifié  , ou  dont  il  a atténué  la 
force  , par  ses  moyens  de  défense  , du  mode  du  jugement,  de  la 
peine  à lui  infliger,  des  suites  qui  pourroient  être  le  résultat  des 
mesures  de  sûreté  générale. 

Recueil  d'Opiniom  sur  le  Jugement  de  Louis  Capet,  E 
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L’exitneo  approfondi  anqael  je  me  sois  livré  , ma  convainca 
eue  Louis  XVI  avoir  en  effet  conspiré  contre  la  Uberlé  , en  tra- 
vaillant , ou  en  souffrant  qu’on  travaillât  à lui  faire  recouvrer  son- 
ancienne  autorité.  Je  n’ai  pu  me  refuser  â cette  intime  convic- 
tion , lorsque  j’ai  vu  que  XVI  avoir  affecté  de  s entourer  d en- 
nemis da  bien  public  ; il  est  établi  qu’il  appela  auprès  de  lut 
Laporte,  un  des  plus  ardens  conspirateurs,  pour  lui  conher  la 
liste  civile:  il  résulte  de  la  réponse  de  ce  dernier,  datée  de 
Bayonne  , l5  décembre  1790,  qu’il  avoit  pris  la  ferme  résolution 
de  vivre  désormais  éloigné  de  toutes  affaires , et  de  faire  en  sorte 
d’étre  ignoré.  I?  ajoute  ; ii  Vous  m’appeller  , sire  , auprès  de 
votre  personne;  vous  vonlea  me  donner  une  marque  de  con- 
fiance particulière  , je  n’aurai  que  votre  majesté  seule  pour  juger 
de  ma  coadüite  ; il  n’y  a point  de  sacrifices  qui  me  coûtent  pour 
T répondre  , et  je  vais  partir  pour  me  rendre  a ses  ordres  ; heu- 
reux si  je  puis  justifier  l'opinion  quelle  a pris  de  mon  devou- 

ment  et  de  mon  zèle  , etc.  îî  i r 

Il  faudroit  s’abuser  pour  douter  un  seul  instant  que  la  liste 
civile  a servi  aux  dépenses  qui  ont  été  ©ccasionnees  par  le» 
trames  contre-révolutionnaires  , qui  pareissent  avoir  été  princi- 
palement ourdies  par  Laporte,  de  concert  avec  plusieurs  autres 
traîtres  , parmi  lesquels  on  volt  principalement  Bgurer  Talon  , 

Sainte-Foix  et  Mirabeau.  ^ ■ 

On  trouve  ces  faits  consignés  dans  le  mémoire  depenGlant’des 
pièces  imprimées,  rapporté  sous  le  n®.  2 , appostillé  de  la  mam 
5e  Louis  XVI.  Il  est  dit  à la  page  trois  , au  nom  de  lalon  : 
Ci  Le  choix  de  sa  majesté  m’a  appelé  à la  place  de  liemtenant- 
civil  l’ai  porté  , dans  cette  orageuse  carrière  , mon  zèle  et  mes 
principes.  Deux  affaires  de  la  plus  haute  importance  m ont 
fourni  Toccasion  de  les  appliquer  au  péril  même  de  ma  vie.  Les 
détails  en  ont  été  postérieurement  connus  de  leurs  majestés  , et 
les  preuves  en  sont  encore  dans  mes  mains.— A la  page  quatre  : 
Cependant  , les  pensionnaires  de  rassemblée  furent  conserves  ; 
ie  Lntinuai  de  les  diriger  par  cet  appât  toujours  renaissant  , 
Méthode  que  j’estime  la  meilleure  de  toutes  , etc.  Nos  confé- 
rences avec  les  membres  coalisés  , étoient  si  exactes  , que  le 

corps  législatif  étôit  absolument  déconsidéré  dans  Top inion  p u- 

Miauci  que  nos  amis  y tenoient  si  bien  ensemble  , qu  lîs  en 
dictaient  tous  les  décrets;  et  qu’enfin  le  club  des  jacobins  etoit 
tombé  dans  un  tel  avilissement,  qu’il  n’auroit  pas  faim  plus  de 
six  semaines  pour  amener  à la  possibilité  d’en  faire  inopinément 
iKurer  les  portes  , etc.  etc— Page  5.  Nous  employâmes  le  peu  de 
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fonds  ^ue  tiens  aviens , ainsi  qu’un  restant  de  compte  de  6o  00» 
dhTs^  queTa'''cha¥eu.Lyi°“=.  i «off"  toutes  les  petites  cupi- 
aaens  , etc.  îî — A la 'page  6 , n*^.  3 , aw  h'aûrgit  Çn  mouve- 
dc  la  main  dw  toi  ( Talon  et  Sainte-Foix)  , il  y est  dit:u  Le 
projet  présenté  , peut  seul  atteindre  au  but  désiré  • nous  espérons 
monter  cette  opération  avec  i64,ooo  livres  par  mois  ; nota 
observez  , que  la  première  quinzaine  sera  employée  à payer  ce 
qui  est  dû  à plusieurs  individus  ralliés  autour  de  nous  , et  qui 
ont  servi  autant  qu’il  étoit  en  eux  , la  cause  i laquelle  ils  se 
vouent  , depuis  près  de  quatre  mois,  et  . îî  ■ — Suit  le  compte 
détaille  page  i3  ; il  est  dit  à la  suite  de  ce  compte  , page  i3  ; 
a Le  gouvernement  a besoin  de  connoître  Topinion  publique  , 
et  de  la  diriger;  pour  y parvenir  , il  faut  être  cxactemenC 
instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  Paris  T^ct  les  principales  villes  de 
provinces  ; 2®.  influencer  les  grOuppes  , et  ceux  qui  se  rassem- 
blent dans  les  promenades  et  cafés.  îî—  Pape  14  , n®.  6 , lettre 
de  Laporte  au  roi  ; au  haut  est  écrit  , de  la  main  du  roi  , 23 
février  1791  s il  dit  dans  cette  lettre  : u Tout  ce  que  je  puis 
dire  , c’est  que  4’homme  qui  m’a  remis  ce  plan  , et  dont  j’ai 
trahi  le  secret  , en  le  nommant  à votre  majesté  , est  un  homme 
de  goût  et  de  tête  , etc.  En  sortant  du  cabinet  de  votre  majesté, 
j’ai  trouvé  chez  moi  une  lettre  de  l’évêque  de  Rennes  , qui  me 
piic  d’offrir  à votre  majesté  la  pièce  ci-jointe  ; elle  doit  être 
répandue  aujourd’hui  dans  tout  son  diocèse  , etc*  îî  23  février, 
appostiilé  de  la  main  du  roi  : projet  de  M.  Mon^zt  ^ ( ou  Mo- 
not-zt  ) n®.  7 , page  i5,  il  y est  dit  : u Nous  n’entrerons  pas 
dans  le  détail  des  moyens  secondaires  que  nous  emploierons 
pour  travailler  le  peuple.  Nous  sommes  assurés  des  dispositions 
des  deux  fauxbourgs  principaux  , et  de  l’influence  que  nous 
pouvons  y'aeqiiérir  ; elle  est  telle  que  nous  répondons  de  ses 
effets q avant  quinze  jours  ^ si  l’on  nous  fournit  d’abord  une 
somme  de  200,000  livres  , nous  commencerons  par  obtenir  de 
ces  fauxbourgs  la  certitude  de  ne  se  porter  à aucun  mouvement 
que  d’après  l’instigation  de  ceux  qui  sont  nos  agens  , nous  le» 
paierons  d’abord  pour  se  tenir  tranquilles.  Nous  aurons  besoin 
de  nouveaux  secours  pour  frapper  les  grands  coups,  etc.  il 

N®,  10  ^ page  25  ; au  haut  est  écrit  de  la  mai»  du  roi  ( Salnte- 
Folx.  ) U II  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  cette  assemblée  , elle 
aura  un  sort  tout  contraire  à celui  de  sa  devancière  ; l’une  a 
commencé  par  un  grand  crédit  d’opinion  , et  a*  fini  sans  consi- 
dération. L’autre  se  fortifiera  vers  sa  fin  ^ et  sera  dure  si  elle  n’e'M 

E ^ 
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p.as  amadouée  -,  les  gens  qui  pcuvent^se  ^J'^f^s’^p'au^vrcsT  sur-tout 
sont  tcyjq)\rS\xnt'croire  qu’on  les  méprise. 

((  Du  i3  mars  , page  27.  La  position  du  roi  est  d’autant  plus 
çritique  , que  sa  majesté  est  trahie  par  les  trois-^cinquièmes  des 
personnes  qui  l’approchent  ; elle  exige  de  la  dissimulation  , non 
celle  à laquelle  on  accoutume  les  princes  , mais  de  la  dissimula- 
tion en  grand  , qui  , ôtant  toute  prise  aux  malveillans  , acquit  au 
roi  et  à la  reine  une  grande  popularité.  M.  de  M.  . . ^ a ajouté 
qu’il  scroit  fâcheux  que  l’assemblée  fût  bientôt  dissoute  : le 
.moment  n’est  pas  encore  arrivé  , mais  il  sera  important  de  le 
saisir.  îî  • 

Page  28  , n . 12  , lettre  de  Saint^Léon  à Lessart,  et  qu’il  a 
reconnue  lors  de  son  interrogatoire  à Paris. 

- Ge  premier  janviei  1792. — H y est  dit  au  sujet  de  la  liquida- 
tion à faire  des  charges  de  la  maison  du  roi , iM.  Lapone  a con- 
féré avec  moi  d’un  plan  qui  tend  à diminuerCmon  pas  la  finance 
individuelle  des  charges  , mais  la  dépense  totde  que  leur  rem- 
boursement occasionneroit  ; et  cela  en  eonselvant  sous  le  nom 
de  caii-tionuement  , pour  déguiser  la  vénalité  , la  finance  des 
charges  les  plus  avidement  nécessaires  : il  a ajouté  que  par  ce 
moyen  il  pensoit  que  la  liquidation  des  offices  susceptibles  de 
suppression,  ou  du  moins  de  remboursement,  ne  s’éléveroit 
pas  à plus  de  dix-huit  millions  , et  c’est  ee  que  j’al  porté  , par 
évaluation  , à vingt-cinq  , pour  conserver  de  la  rnarche  : j’ai  parlé 
de  cette  opération  dans  le  mémoire  sur  la  liquidation  , que  j’ai 
lu  au  roi  et  au  conseil  *,  je  l’ai  moins  développée  , dans  un  mé- 
moire à l’assemblée  , pour  éviter  les  commentaires  des  jour- 
naux ; mais  j’ai  cru  que  c’étoit  une  mesure  propre  à applanir  et 
'•à  faciliter  l’adoption  de  cette  liquidation  , que  d’en'  atténuer  la 
dépense  en  perspective;  et  j’ai  lieu  de  croire  avoir  réussi,  au 
moins  auprès  dw  comité  de  liquidation  , que  j’ai  familiarisé  avec 
'la  nécessité  et  la  proximité  de  cette  liqnidation  , etc. 

N®.  i3  , page  29  , mémoire  avoué  et  signé  par  Sainte-Foi. 

Il  y est  dit  : nous  mettrons  sous  les  yeux  de  sa  majesté  quel- 
♦ sues  inconvéniens  et  quelques  embarras.  ^ 

Toutes  les  dispositions  étoient  faites,  pour  le  succès  du  projet 
du  comité  , au  sujet  de  l’affaire  des  pensions. 

Il  est  incontestable  que  les  membres  qui  ont  formé  la  majorité 
dans  le  comité  , ont  rempli  plus  des  trois  quarts  de  leur  mis- 
sion *,  il  nous  ont  procuré  le  premier  succès  , le  projet  de  décret 
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favorable  , c’en-à-dire  , l’opinion  qtie  I assemblée^  est  toujours 
présumée  devoir  adopter  ; et  nous  ne  pouvons  nier  que  cette 
besogne  n’ait  été  extrêmement  laborieuse  pour  eux  , puisqu  ils 
y ont  employé  quatre  ou  cinq  séances  très- chaudes  , qu^ont 
duré  jusqu’à  minuit  , puisque  le  comité  a été  constamment 
complet  pour  cette  discussion  , et  que  dans  la  dernière  et  défi- 
nitive séance  , la  question  a été  emportée  à la  majorité  de  douze 
contra  neuf.  Voilà  pour  les  membres  du  comité  , et  nous  devons 
cette  première  victoire  au  zèle  de  M.  de  qui  n a pas 

craint  de  se  compromettre  , en  contractant  nettement  avec  quel- 
ques-uns d’entre-eux. 

Page  3o.  Nous  avons  distribué  d’avance  les  argumens  les  plus 
persuasifs  aux  membres  de  l’assemblee  , qui  doivent  soutenir  le 
■ projet  de  décret , nous  les  avons  directement  engagés  par  nos 
promesses  ; c’est  par  eux  que  nous  avons  remonté  et  fortifié  le 
comité  craintif.  Ces  membres  sont  sans  contredit  les  plus  forts  du 
côté  gauche  , les  plus  opiniofiés  dans  la  partie  prétendue  pa- 
triote ; nous  en  avons  montré  la  lisfe  , et  certainement  elle  a du 
paroître  aussi  imposante  que  décisive.  Un  moyen  se  préscote 
pour  obvier  aux  inconvéniens  , et  nous  osons  supplier  juste- 
ment sa  majesté  de  l’adopter  ; il  consiste  à leur  distribuer  des- 
à-présent  un  tiers  de  la  somme  promise  , etc. 

Page  33  , n®.  I2  , au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  ( Talon 
et  Sainte-Foix  ) » 23  janvier  1792. 

U Ce  n’est  point  une  affaire  ordinaire;  on  en  a fait  la  base 
d’un  très-grand  plan.  Il  ne  s’agit  pas  de  moins  que  de  doubler  , 
ce  que  fit  en  Angleterre  un  ministre  célèbre,  qui  dans  une  occa- 
sion de  la  plus  haute  importance  pour  le  roi  , acheta  l’oppo- 
sition entière  dans  une  nuit.  Car  il  faut  se  dire  que  ce  papier  dont 
00  demande  instamment  la  restitution  , exprime  une  fols  pour 
toutes  , que  seize  membres  les  plus  forts  de  l’assemblée  , sont 
inviolablement  coalisés  , qu’ils  vont  être  acquis  pour  trois  mois  , 
et  par  suite  pour  tout  le  temps  de  la  législature,  au  moyen  d’une 
solde  mensuelle  , qui  ne  coûtera  rien  au  roi  , et  qui  sera  prise 
sur  des  fonds  extraordinaires  , qui  seront  étrangers  à son  trésor 
personnel  ; on  demande  seulement  à sa  majesté  , que  iorqu’un 
de  ses  ministres  lui  en  fera  l’ouverture  , elle  ait  la  bonté  de  ne 
point  paroître  instruire  de  cet  antécédent;  on  ne  voudrolt  pas 
lui  ravir  d’avance  le  mérite  de  ce  qu’il  proposera  , et  de  ce  qu’il 
exécutera.  Deux  millions  suffiront  en  ce  moment  , i,5oo  mille 
livres  peuvent  être  remis  ea  bons  payables  d’ici  au  3i  Mars. 
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La  décision  presse  , l’affaire  est  soumise  au  comité  depuis  cinq 
jours,  le  vœu  du  comité  est  émis  , le  rapport  prêt  , tous  les 
intéressés  instruits  , engagés  hier  même  , et  qu’il  s’agit  d’un  oui 
ou  d’un  non  pour  fixer  invariablement  leurs  principes  et  leur 
conduite  nouvelle.  Jamais  service  plus  grand  , plus  sûr  et  plus 
décisif  n’aura  été  rendu  au  roi  et  à la  tranquillité  publique  ; 
l’affaire  n’est  engagée  et  entamée  que  de  la  manière  la  plus 
adroite  , parce  quelle  est  ■ la  plus  simple  , par  une  décision 
toute  naturelle  entre  l’intendant  de  la  liste  civile,  et  le  com- 
missaire liquidateur,  en  laquelle  le  premier  n’a  l’air  que  de  pro- 
voquer un  juste  éclaircissement  , etc. 

La  liaison  de  ces  faits  , avec  ceux  qui  ont  suivi,  prouve  jus- 
qu a Fevidencc  que  Louis  XVI  étoit  instruit  de  tous  les  com- 
plots. Les  défenseurs  se  prévaudront  inutilement  de  ce  que  la 
partie  intéressée  n a pas  été  rappelée  lorsque  ces  diverses  pièces 
ont  été  retirées  des  Tuileries  , de,  ce  qu’il  a pu  en  être  soustrait , 
qui  établissoicnt  la  justification  de  Louis  XVI;  qu’on  ne  peut 
pas  enfin  entendre  les  personnes  qui  sont  impliquées  dans  ces 
pièces  , qui  seroient  peut-être  désavouées.  Ces  raisonnemens  , 
quelques  fondés  qu’on  les  suppose  , ne  peuvent  point  empêcher 
qu’on  ne  soit  parfaitement  convaincu  queccspièces  qui  dévoilent 
îa  conjuration,  étoient  gardées  avec  le  plus  grand  secret  ; que 
Louis  XVI  qui  les  avoit  apostillées  en  avoit  connoissance  , et 
que  s’il  n’étoit  pas  à la  tête  des  conspirateurs  , il  est  devenu  au 
tnoins  leur  complice  , en  manquant  de  provoquer  contre  eux 
le  châtimaut  réservé  à leurs  attentats  , et  en  leur  continuant  sa 
confiance. 

Les  preuves  qui  s’appliquent  à ces  forfaits  , font  suffisamment 
comioître  les  causes  qui  ont  déterminé  le  choix  des  généraux  et 
des  divers  agens  perfides  vendus  à Louis  XVI  pour  concerter  le 
plan  de  contre-revolution , favorise  par  les  puissances  étrangères, 
dont  la  coalition  avoit  pour  objet  le  renversement  des  nouveaux 
principes.  Le  choix  qu’il  avoit  fait  de  Beaurepaire  , qu’on  se 
gardoitbiea  de  mettre  du  secret  , non  plus  que  nombre  d’autres 
officiers  vertueux  , ne  répond  que  très-foiblement  à la  confiance 
absolue  que  Louis  XVI  avoit  accordée  à uire  horde  de  brigands 
qui  ont  tant  contribué  aux  malheurs  de  notre  patrie. 

Louis  est  donc  coupable  ? 

Ses  crimes  ne  peuvent  être  atténués  que  par  la  preuve  positive  , 
que  ses  défenseurs  ont  rapportée  , pour  détruire  l’un  des  chefs 
d’accusation  très- grave  , fondé  sur  ce  qu’il  avoit  fait  payer  ses 
SBciem  gardes-du-corps,  depuis  qu’ils  avoieuî  passé  à Goblentz. 
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II  est  certain  encore  que  si  Louis  ne  peut  se  dérober  à des  justes 
soupçons  , au  sujet  de  scs  intelligences  avec  ses  frétés  , du  moins 
il  n’est  pas  prouvé  qu'il  leur  ait  fourni  des  sccoCiis  pécuniaires  , 
ni  qu’il  les  ait  autorisés  à faire  des  emprunts  en  son  nom. 

L’austérité  et  la  {rancliise  de  mes  principes  exigent  que  je  ne 
dissimule  pas  non  plus,  que  si  Louis  XVI  n est  pas  demeui* 
fidèle  à ses  sermens , de  maintenir  la  coasiitution  , il  a été  entraîne 
vers  la  haine  du  nouvel  ordre  de  choses  , non-seulement  par  la 
tendance  de  l’esprit  humain  à la  domination  , mais  aussi  par  les 
persécutions  et  les  pièges  auxquels  il  n a cessé  d être  en  butte  de 
la  part  d’une  faction  ambitieuse  qut  n’a  flagorne  1 opinion  publique 
que  pour  l’asservir  de  nouveau  , immolant  la  liberté  nationale  , 
encore  menacée  de  nouveaux  dangeis, 

Quand  au  mode  de  jugement  , étranger  à cet  esprit  de  pusil- 
lanimité attribuée  à tous  les  hommes  , qui  ne  pensent  pas  en 
aniropophagc  , mais  justement  effrayé  de  la  cumulation  de  tant 
de  pouvoirs  terribles,  dont  Rabaut  a si  bien  fait  sentir  1 incom- 
patibilité , il  me  paroîiroît  de  la  dignité  de  l’assemblée  qu  elle  se 
bornât  aux  fonctions  de  juré  d’accusation,  et  qu  elle  renvoyât 
aux  assemblées  primaires  pou^^ prononcer  le  jugement;  car  sil 
est  vrai  que  le  peuple  , exerçant  ■ a souvei alneté  , puisse  aggraver 
ou  commuer  la  peine  , la  convention  , en  la  préjugeant  , exer- 
ceroit  dans  cette  circonstance  une  initiative  tout  au  moins  inutile  , 
dont  le  sacrifice  l’houoieia  infiniment  aux  yeux  de  l’univers. 
L’énergie  des  déveîoppcmens  dnnn  s à ce  système  par  Salle  , 
Rabaud  et  Vergniaud  , a produit  dans  mon  am.c  de  telles  im-' 
pressions,  que  je  a’ai  pu  envisager  les  déclarations  souvent  sté- 
riles , et  plus  souvent  calomnieuses  de  quelques  orateurs  du 
système  contraire  , que  comme  une  vengeance  honorable  pour 
ceux  qui  en  ont  été  l’objet.  Les  prétendues  craintes  de  voir  le» 
assemblées  primaires  en  proie  à la  guerre  civile  , ne  sont  rien 
moins  qu’injurieuses  pour  le  peuple  , à qui  1 on  entreprend  de 
ravir  le  plus  beau  des  droits  auachés  à sa  souveraineté  ; clic  in- 
timide aujourd’huT  ces  hommes  méprisables,  qui  lavoiewt  in- 
voquée dans  d’autres  temps  , où  la  pureté  des  principes  sembloit 
être  la  règle  de  leur  conduite. 

je  dis  plus  , je  ne  doute  pas  que  la  vie  de  Leuis  XVI  ne  pèse 
à des  gens  qui  redouteni  , noa  pas  le  rétablissement  de  la  ty- 
rannie , mtiis  les  écliircissemens  convaincans  qui  pouiroiit 
mettre  à découvert  les  coupables  qu’elle  s étoit  associés.  Je  con- 
clus dc-là  que  coiiuster  aux  asscmblcss  primaires  le  droit  de 
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prononcer  sur  cette  affaire  , c’cst  attaquer  les  principes  invio- 
lables de  la  souveraineté;  ce  n’est  pas  en  usant  de  ses  droits 
que  le  peuple  a ‘été  dangereux  , mais  lorsqu’il  les  a dépassés  , 
à 1 instigation  de  quelques  agitateurs  , pour  qui  la  dissolution  de 
1 état  , et  la  discorde  dont  ils  soufflent  le  feu  sans  cesse  , seroit 
la  plus  douce  des  jouissances. 

Dans  le  cas  où  la  convention  renverra  aux  assemblées  pri- 
maires , je  pense  que  le  vœu  du  souverain  ne  pourra  être 
reconnu  que  par  la  majorité  des  suffrages  des  votaas  , et  non 
pas  par  celle  du  nombre  des  assemblées  primaires  , comme  on 
a voulu  l’insinuer.  L’égalité  des  droits  politiques  des  citoyens  ne 
sera  pas  illusoire  à ce  point  là. 

Mais  si  la  convention  nationale  partage  la  puissance  exclusive 
de  prononcer , les  mêmes  considérations  politiques  lui  impo- 
sent [obligation  de  se  borner  à ordonner  la  réclusion  de 
Louis  XVI  , sauf  à prendre  telles  autres  mesures  de  sûreté 
générale  à son  égard , lorsqu’une  paix  glorieuse  , qui  sera  le 
présage  beureux  de  la  tranquillité  et  de  la  félicité  publique  , 
devra  faire  bannir  du  sein  de  la  patrie  , cet  Homme  dont  la 
présence  deviendroit  peut-être  dangereuse  pour  le  raffermis- 
sement de  la  liberté,  et  pour  le  règne  des  lois. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  , citoyens  , dans  la  vive  affection 
de  nos  rrtaux  , auxquels  nous  avons  apportés  le  remède  le  plus 
efficace  en  anéantissant  la  royauté,  ils  ne  pourroient  que  s’ag- 
graver par  la  mort  de  celui  qui  en  fut  revêtu.  Vous  en  avez  déjà 
entrevu  les  suites  funestes:  soyez  en  garde  contre  l’ambition  qui 
la  provoque  , et  contre  les  vœux  des  députés  étrangers  qui  la 
desirent,  afin  que  ce  corps  sanglant , peint  aux  yeux  des  peuples 
sous  les  traits  d’une  victime  immolée  à une  vengeance  injuste 
ou  exagérée  , soit  le  prétexte  des  nouvelles  calamités  qu’on  nous 
prépare  au-dedans  et  au-dehors. 

Une  société  patriotique  de  Londres  , sincèrcmeiit  attachée  au 
maintien  de  notre  liberté  , nous  offre  des  conseils  de  sagesse  et 
de  prudence  auxquels  l’impartialité  de  ses  sentimens  ajoute  un 
grand  prix.  Ces  citoyens  estimables,  qui  portent  aussi  dans  leurs 
cœurs  la  haine  de  la  tyrannie  , vous  recommandent  d’être  en 
garde  et  contre  le  patriotisme  exalté  , et  contre  le  modéran- 
tisme. Comme  ces  étrangers  impartiaux,  vraiment  mûrs  à la 
liberté  , j’ai  vu  avec  peine  qu’un  membre  de  la  convention  a 
dit  : — que  le  crime  d’être  roi  étoit  suffisant  pour  condamner 
un  homme  , qu’il  étoit  des  circonstances  où  on  pouvoit  jeter 
un  voile  sur  la  statue  de  la  justice.  » — J’ai  dû  souffrir  aussi 


d'entendre  dire  à Saint-Just  : — u Oii’on  ne  peut  pas  Jugsr  uu 
roi  selon  les  loix  du  pays.  )i  — Il  détruit  en  effet  cette  assertion  , 
lorsqu’il  ajoute  : — et  qu’il  n’y  avoir  rien  dans  les  lois  de  Numa 
pour  juger  Tarquin  , et  rien  daus  celle  d’Angleterre  pour  juger 
Cl  arles  I ; qu’on  les  repoussa  comme  étrangers  , comme  en- 
nemis , et  que  ce  fut  ce  qui  léguitîîa  ces  expéditions  , et  nom 
point  de  vaines  formalités.  îî 

Il  est  donc  bien  évident  que  Saint-Just  n’est  pas  d’accord 
avec  lui-méme,  car  si  on  ne  peut  pas  juger  un  roi  selon  les  lois 
du  pays  . pourquoi  en  chereboit-  on  dans  les  codes  de  Numa  et 
d’Angleterre  *,  et  quand  Saint-Just  déclare  que  ce  fut  le  silence 
de  ces  mêmes  lois  qui  légitima  la  manière  de  procéder  contre 
ces  tyrans  , il  établit  qu’on  ne  s’en  seroit  pas  écarté  si  elles 
avoient  existes  : il  faut  conclure  des  raisonnemens  peu  spécieux 
de  quelques  philosophes  modernes  , que  les  lois  préexistantes 
auxquelles  ils  semblent  vouloir  d’aboi d rendre  hommage  , ne 
sont  bientôt  plus  pour  eux  d’aucune  considération  ; mais  la 
bonne  foi  et  la  justice  dont  Morisson  a étayé  son  opinion  judi- 
cieuse , à l’exemple  de  ces  Anglais  estimables  , démontrent  que 
les  art.  V et  VITI  de  la  secîiv'n  première  du  deuxième  chapitre 
de  la  Constitution , sans  devoir  être  la  règle  stricte  de  la  déter- 
mination de  la  Convention  , qui  peut  employer  des  mesures  de 
sûreté  générale  ont  précisé  la  peine  encourue  par  un  roi  cons- 
pirateur qui  a formé  réeücmrnt  une  portion  intégrante  de  cette 
Constitution  à laquelle  il  a été  redevable  d’une  inviolabilité  ab- 
solue qui  insultoit  à la  nature  et  à la  raison  , mais  qui  n’exista 
pas  moins,  et  contre  laquelle  le  peuple  souverain  pourra,  sans 
revendiquer  ses  droits  imprescriptibles  , en  disposant  à son  grc  , 
et  pour  son  plus  grand  bonheur,  d’un  roi  qui  lui  causa  tant  de 
malheurs  en  préparant  sa  propre  mine. 

J’insiste  pour  que  rAssem’oIée  , faisant  fonction  de  jury  d’ac- 
cusation , déclare  que  Louis  XVI  est  coupable. 

Je  conclus  à ce  que  Louis  XVI  soit  déclaré  coupable  -,  et 
qu’aux  termes  des  articles  V et  VIII  cie  la  seciion  première  , 
deuxième  chapitre  de  la  Constitudon  , il  a encouru  la  dé- 
chéance ; 

a®.  A ce  que  la  Convention  nationale  , pour  pourvoir  aux 
mesures  de  sûreté  générale  commandées  par  les  circonstances, 
ordonne  la  réclusion  de  Louis  XVI.  , jusqu’à  ce  que  la  liberté 
publique  soit  raffermie  sur  des  bases  Inébranlables  ; 

3°.  A ce  que  la  décision  de  la  Coiaventiou  soit  soumise  à la. 
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sanction  des  assemblées  primaires,  qui  seront  învitéss  , ponr  ex- 
primer leur  vœu,  à suivre  le  mode  tellement  simplifié  par  Ja 
Convention,  que  chaque  citoyen,  dans  les  assemblées  primaires, 
n ait  à voter  que  par  an  oui  ou  par  un  non. 


OPIJV'IOJY  de  Châles, 

^ I 

Je  n’ai  rien  écrit , rien  imprimé  sur  Louis  Gapet , parce  que  la 
forme  de  procédure  , de  chicane  , d’arguties  et  de  mauvaise  foi  , 
donnée  à son  jugement,  m’a  toujours  révolté,  j’ai  été  un  des 
premiers  et  des  plus  ardens  à demander  sa  tête.  Aussi  m’a-t-oa 
rangé  dans  la  classe  des  assassins  et  des  bourreaux.  L’expérience 
a prouvé  que  j’avoiS  bien  raisoft  de  dire  que  le  tyran  ne  devoir 
passuivivrc  un  seul  instant  à l’abolition  de  la  royauté.  O ! mes 
colleg’sies  ! quels  reproches  nous  avons  à nous  faire  ! Qu’est 
devenu  cct  espiit  public  qui  créa  la  convention  , qui  nous  ren- 
doit  , il  y a quatre  mois  , les  maîtres  absolus  des  destinées  de 
1 Europe  ! AIois  nous  pouvions,  nous  devions,  pour  notre 
propre  sûreté  , autant  que  pour  notre  gloire  , renverser  tous  les 
trônes  , délivrer  tons  les  peuples.  Oui  , nous  le  pouvions  alors  : 
qui  en  doute?  Nous  le  devions  : nos  embarras  , nos  divisions  le 
prouvent.  Aujourd’!  u , du  fond  de  sa  prison  , Capet  nous  fait  la 
loi  : sa  chute  , aux  yeux  du  patriote  o^srrvatcur  , n’est  qu’un 
moyen  concerté  de.  contre-révolution.  O î ma  patiie  I de  nou- 
veaux dangeis  te. menacent  ! et  nous  , que  tu  as  choisis  pour 
recueillir  le  fiuit  de  tes  victoires  , aïons  souffririons  que  tes 
ennemis  en  profitent  ! Non  : le  tyran  périra,  la  justice  le  vent: 
tan  salut  le  commande.  Il  périra  sans  délai  , car  la  contre-révo- 
lution est  à nos  portes  , dans  nos  murs  , le  temps  presse.  Hâtons- 
nous  donc  de  frapper  le  monstre  , si  nous  ne  voulons  pas  qu’il 
BOUS  dévore.  Qjic  son  nom,  colporté  dans  les  assemblées  pri- 
maires , n’aille  pas  y réveiller  l’idolâtrie  pour  les  rois  , et  allumer, 
sur  le  berceau  de  la  République  naissante  , les  torches  de  la 
guerre  civile. 

Je  déclare  , d’après  notre  situation  préienle  , sur-tout  d’après 
\ ce  qui  se  passe  à Paris  , et  ce  qui  vient  d’airiver  à Rouen  et  à ' 
Marseille,  que  le  moindre  délai  apporté  au  supplice  de  Capet, 
me  paroît  le  plus  grand  de  tous  les  crimes. 

Je  déclare  , en  outre,  que  l’appel  aux  askmblécs  primaires  est 
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la  plus  impolitîqae  , la  plus  peifidc  et  la  plu*  désastreuse  dû 
toutes  les  mesures. 

Je  vote  donc  , en  mon  ame  et  conscience  pour  que  le  tyran 
périsse  , sans  délai  et  sans  appel  au  pewple. 

J^oia.  Je  n’ai  fait  imprimer  cette  courte  «piaion  , que  parla 
crainte  bien  fondée  de  ne  pouvoir  obtenir  un  appel  nominal  sur 
jugement  de  Louis  Capet.  Si  la  convention  l’eût  accordé  , cet 
appel  nominal,  dans  des  circonstances  .majeures  , où  plus  de 
deux  cents  membres  le  demandoient , on  connoîiroit  aujourd’hui 
les  artisans  et  les  complices  de  la  contro~révolution  qui  se  prépare. 
Mais  , tôt  ou  tard  , le  patriotisme  triomphera  de  l’aristocratie  , U 
vérité  du  mensorîge  , la  loyauté  républicaine  des  cabales  et  des 
perfidies  ministerielles.  Tôt  ou  tard  , la  révolution  finira  par 
1 entier  abaissement  des  ennemis  du  peuple  , et  par  le  bonheur 
de  ce  peuple ^ avec  lequel  nous  ne  devons  ni  craindre  ni  rougir  de 
nous  identifier. 


OPINION  de  Jean  - Pierre  C H at^al, 

La  nation  française  m a envoyé  pour  prononcer  sur  le  sort 
de  Louis.  1 

je  trouve  Louis  coupable  ; coupable  de  la  plus  atroce  , la 
plus  constante  perfidie  ; coupable  de  tout  le  sang  que  sa  chute 
nous  a coûté,  et  de  tout  celui  que  versa  le  fer  cruel  des  despotes 
de  l’Autriche  , de  la  Prusse,  auxquels  il  ouvrit  la  France. 

L’inviolabilité  constitutionnelle  dont  Louis  couvre  sa  noirceur 
est  , à mes  yeux,  un  manteau  scandaleux  que  lui  arrachent,  in- 
dignées , les  mœurs,  la  raison  , la  justice. 

Enfin,  j’ai  la  conviction  que  l’existence  de  Louis  expose,  com- 
promet celle  de  la  liberté: 

Je  n’hésite  plus  , je  prononce  : 

Louis  cessera  de  vivre. 

Mais  , 

La  mort  juste  , necessaire  de  Louis,  a des  dangers  comme  s# 
conservation.  (Ils  nous  ont  été  révélés.  ) 

Ces  dangers  ; 

Le  devoir  rigoureux  pour  tout  mandataire  fidèle,  de  soumettre 
a scs  commettans , avant  la  consommation , un  acte  éventuellement 
funeste. 


\ 


Le  droit  éternel , imprescriptible  , inaliénable  du  peuple  , de 
sanctionner  les  résolutions  importantes  de  ses  représentans,  droit 
sacré  solemnellement  reconnu,  proclamé  par  nous  , et  qu’on  nç 
peut,  sans  attentat,  usurper  ou  rcudre  illusoire  ; 

Tout  nous  oblige  de  consulter  la  nation  française  sur  le  sup- 
plice du  dernier  de  ses  tyraas. 

J’adopte  donc  la  proposition  origins^ire  de  Salle,  amendée  par 
Buzot,  si  puissamment  motirée  , 

Et  je  Tadopte  sans  crainte  que  cette  mesure  sauve  le  çoupable. 

Je  l’adopte  arec  l’espoir  qu’elle  sauvera  la  patrie. 

Robespierre  , tu  nous  as  dit  que  les  aristocrates  , les  feuillans 
vont  s’agiter  pour  Louis 

Robespierre  , s’ils  s’agitent , ils  s’agiteront  en  vain.  On  ne  sé- 
duit point  un  peuple  ; on  n’achète  point  un  peuple.  La  vertu  que 
tu  blasphémas  , dont  tu  rétrécis  si  fort  le  dsmaine  , la  vertu  n’est 
pas  en  minorité  sur  la  terre  , et  la  vertu  inflexible  comme  la  loi , 
veut  essentiellement  la  punition  des  forfaits.  ' 

Mais  , les  aristocrates  s’agiter  pour  Louis  ! . . . . Auroient- 
ils  oublié  si-tôt  qu’en  fuyant,  le  lo  août  , le  lâche  les  sacrifia,  et 
que  le  marbre  des  Tuileries  est  teint  et  fumant  encore  du  sang 
impur  de  leurs  frères  ? . . . . 

Les  feuillans  s’agiter  pour  Louis  !...  Ah  ! les  feuillans  ont 
trop  vu  , qu’à  l’exemple  de  ses  pareils , ils  les  amusoit  avec  des 
parjures  ; et  que  , sans  la  même  journée  , la  sainte  journée  du  lo 
août  la  liberté  périssoit , et  l’étranger  , dans  Paris  , réintégroit  le 
despotisme. 

Ames  justes  rassurez  - vous.  L’horreur  est  le  seul  sentiment 
que  peut  inspirer  Louis  à ses  anciens  amis  sacrifiés  ou  trompes. 
Loin  de  cfeercher  à le  soustraire  à la  p;ine  due  à ses  crimes,  les 
premiers  ils  voteiront  la  confirmation  de  votre  justice  avec  d’au- 
tant plus  de  motifs  qu’ils  ont  plus  à se  venger,  qu’ils  pardonne- 
raient sans  fruit  ; et  que  , perdus  dans  l’opinion  , la  vengeance 
leur  offre  un  moyen  unique  de  s’y  rétablir,  et  comme  une  planche 
dans  le  naufrage  qu’on  ne  laisse  pas  échapper. 

Oui,  ou  je  m’abuse  , ou  il  n’y  aura  , dans  la  République  en- 
tière , qu’un  seul  et  même  cri  pour  l’exécution  du  coupable  qui 
fut  roi.  Certes , alors  j’ai  eu  raison  d’ajouter  que  la  République 
est  sauvée. 

En  eff^et , 

Ce  cri  comporte  de  la  part  des  aristocrates  , des  feuillans  , la 
rçconnoissance  formelle  de  nos  prineipes  , du  nouveau  gouver- 


Il 

ftcmcnt  que  tondons  ; et  effaçant  le  passé  , il  réunît  , pour 

le  présp»*-  l’avenir  , tous  les  membres  djivisés  de  la  famille. 

Et  ce  cri  universel  ne  peut  plus  être  appelé  le  cri  privé  d’une 
faction  par  les  puissances  étrangères. 

Et  si  CCS  puissances  s'arment  contre  les  juges  de  Louis,  tous 
les  Français  l’ayant  jugé,  tous  les  Français  l’ayant  condamné  et 
n’attendant  d’elles  aucune  grâce  , se  lèvent,  combattent , renou- 
vellent les  prodiges  de  Gemmappe. 

Hommes  d’état,  je  vous  adresse  une  dernière  considération  .* 

Louis  laisse  un  fils  innocent,  au  profit  duquel  tournera  la  pitié 
qui,  toujours  succède  à l’horreur  du  crime  puni;  ' 

Et  bien , ce  fils  de  Louis  , ce  fils  de  Louis  si  redoutable , cesse 
à l’instant  de  l’être  à mes  yeux.  Je  ne  vois  plus  de  Français, 
tenté  de  lui  rendre  un  sceptre  dont  il  le  frapperoit  un  jour  , 
comme  assassin  de  son  père. 

Représentans , si  le  parlement  d’Angleterre  avoit  ainsi  associé 
sa  nation  au  jugement  de  Charles  premier , je  vous  le  demande , 
pensez-vous  que  le  trône  sanglant  de  ce  tyran  supplicié  eût  été 
jamais  rétabli  sur  les  ruines  de  la  République  ? Peasez-vous  sur- 
tout que  Charles  II  eût  régné? 

Je  conclus  à ce  que  la  Convention  nationale,  après  avoir  con- 
damné Louis  à expier  scs  trahisons  et  ses  forfaits  par  la  mort, 
expose  , dans  une  adresse  au  Peuple  français  , les  dangers  qui 
peuvent  la  suivre  et  ceux  qui  accompagneroient  sa  conservation, 
et  l’invite  à déclarer  s’il  veut  ou  non  l’exécution  de  notre  décret. 

A cet  effet , tous  les  citoyens  seront  convoqués  en  assemblées 
primaires  ; savoir  , pour  Paris  , dimanche  prochain  ; et  pour  les 
autres  villes  et  lieux,  le  dimanche  après  la  promulgation. 

Ils  s’y  rendront,  à peine  de  bannissement  et  de  confiscation 
des  biens. 

Ils  y voteront  à voix  haute  par  appel  nominal  , et  ceux  qui 
sauront  signer  signeront  dans  un  registre. 

Enfin  , la  Convention  proclamera  le  -résultat  des  suffrages  jé- 
censés  par  les  directoires  des  districts  et  des  départemens.  i 

Chazal. 
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La  plupart  des  idées  que  j’avois  A v©us  soumettre  ont  été  dej* 
«lairement  développées  a cette  tribune.  Vos  momens  sont  pré- 
cieux ; et,  pour  ne  pas  vous  fatiguer  par  des  répétitions  inu- 
tiles , je  vais  me  borner  à quelques  observations  sur  le  point 
principal  de  la  discussion.  La  seule  question  qui  paroît  nous  di- 
viser coasîste  â savoir  si  nous  ferons  un  renvoi  aux  assemblées 
primaires.  Ceux  qui  soutiennent  le  système  du  renvoi,  fondent 
letir  opinion  sur  deux  motifs  principaux  : le. premier,  celui  dont 
je  les  crois  le  plus  profondément  pénétrés,  est  d'éluder  une  res- 
ponsabilité qui  les  effraye  ; le  deuxième  , plus  respectable,  s'il 
est  sincère,  est  de  rendre  un  hommage  éclatant  à la  souverai- 
neté du  peuple  , en  l’invitant  à prononcer  lui  - même  smr  le  sort 
du  tvran. 

y 

((Dans  un  gouvernement  représentatif  bien  ordonné,  nous 
5î  disent  - ils  , le  peuple  ne  doit  faire  , par  ses  représentans  , que 
55  ce  qu’il  ne  sauroit  opérer  par  lui-même.  îî 

Le  principe  est  vrai,  je  l’admets  ; mais  l’application  n’en  est 
pas  exacte  , je  vais  tâcher  de  le^  démontrer. 

Les  questions  susceptibles  d’être  décidées  par  le  peuple,  doi- 
vent être  telles  par  elles -mêmes  ; elles  doivent  être  telles  qu’il 
puisse  , daus  leur  examen  , en  discuter  tous  les  rapports.  Qjjand 
«le  peuple  exerce  sa  souveraineté,  il  doit  le  faiie  sans  partage  , 
-et  sa  décision  ne  doit  dépendre  en  rien  d’une  décision  éti'an- 
gère.  S’il  en  étoit  autrement,  si  l’on  pouvoit  lut  présenter  des 
questions  réduites,  et  circonscrire  sur  le  reste  son  choix  ei  sa 
volonté  , quelle  est,  je  vous  le  demande  , la  question  dans  la- 
quelle le  peuple  n’auroit  pas  quelque  chose  à prononcer? 

Dans  1 espece  qui  nous  occupe  , la  nation  entière  répandue  sur 
un  vaste  territoire  , divisée  en  six  à sept  mille  assemblées  par- 
tielles , pourra -t- elle  délibérer  sur  les  faits  et  sur  la  peine? 
Non;  ceux-mêmes  qui  soutiennent  l’opinion  du  renvoi  en  ont 
senti  l'impossibilité.  Pour  remédiera  cet  inconvéuieiit  , ils  di- 
visent i’oper-tion  en  deux  parties  distinctes  et  séparées  : ils  lais- 
sent à la  Convention  le  droit  exclusif  de  vérifier  les  faits  , de 
recueillir  les  preuves  , d’entendre  le  coupable,  de  déclarer  s’il 
est  ou  n’est  pas  convaincu  , et  ne  renvoient  aux  assemblées  pri- 
maires que  le  droit  de  choisir  et  d’appliquer  la  peine. 

Ici  se  présentoit  un  nouvel  embarras-,  en  laissant  à la  natioa 
le  choix  indéfini  des  peines,  il  pouvoit  es  résulter  que  la 
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jorlte  aba©luc  des  suffrages  ne  se  trouvât  réunie  pour  aucunes 
et  cependant  c’est  la  rnajoiitc  qui  constitue  la  volonté  souveraine, 
lia  donc  fallu  trouver  encore  uu'  autre  expédient;  et,  pour 
trancher  toute  difficulté  , l’on  a dit  au  soavera'n  : tu  vas  pro- 
noncer sur  la  peine  , mais  tu  ne  dois  ch<disir  qu’entre  la  mort  ou 
la  réclusion.  Voilà  , je  1 avoue , une  singulière  façon  de  consulter 
la  volonté  souveraine. 

Mais  si  l’affaire  qui  nous  occupe  est  telle  que  le  peuple  n’en 
puisse  saisir  et  combiner  tous  les  élémens  ; si  ceîte  affaire  est 
telle  que  , pour  la  mettre  à sa  portée  , il  faille  en  élaguer  et  pré- 
juger une  partie  pour  qu’il  vote  de  confiance  sur  la  partie  qu’on 
Ini  renvoie  ; si  cette  affaire  est  telle  qu’il  ait  fallu  tant,  d’art 
pour  établir  la  compétence  du  peuple  ; si  , pour  le  mettre  en 
état  de  prononcer,  il  a fallu  lui  prescrire  des  bornes  qu’il  est  le 
maître  de  franchir,  alors  on  doit  en  conclure  que  l’aliaire  u’eat 
pas  d’une  espèce  à pouvoir  lui  être  soumise  , et  qu’elie  est  du 
nombre  de  celles''qu’il  doit  laisser  à ses  representaus. 

^ U Les  assemblées  primaires  , nous  a - t-on  dit , seront  consul- 
tées sur  la  Constitution  , pourquoi  ne  le  seroient-eiles  pas  sur  le 
jugement  de  Louis  .XVÏ  Pu 

Cette  objection  bien  appréciée  n’est  pas  aussi  solide  qu’elle 
paroît  au^premier  aspect.  Pour  juger  Louis,  il  faud<oit  que  le 
peuple  pût  conuoître  facilement  les  faits  et  discuter  les  preuves  ; 
c’est  à l’énormité  des  crimes  qu’il  do’t  proportionner  la  sévérité 
de  son  jugement,  et  c est  dans  sa  piopre  conviction  que  chaque 
citoyen  doit  chercher  le  motif  de  son  vœu.  Si  d’auircs  discu- 
tent pour  lui  et  les  preuves  et  les  faits  , alors  son  jugement  reste 
subordonné  au  jugement  d’un  autre,  et  cette  deférence  servile 
est  contiaire  aux  principes  de  la  souveraineté  et  à la  rectitude 
des  actes  qui  en  émaHcnt. 

Lorsque,  an  contraire  , vous  soumettrez  la  constitution  A la 
sanction  du  peuple  , les  citoyens  auront  la  faculté  d’en  discuter 
tous  les  rapports.  Chacun  d eux  sait  d’avance  que  c’esi»  dans 
cet  acte  qu’il  doit  trouver  ses  devoirs  et  ses  droits  sociaux  ; et 
pour  iogci  si  les  clauses  du  pacte  sont  f^avorables  on  contraires  1 
ses  intérêts  , il  u’aiira  que  son  esprit  et  son  cœur  à consulter. 

Supposons  un  moment  que  iejupment  de  Louis  XVI  puisse 
être  soumis  aux  assemblées  primaires  dans  la  foime  et  dans  le 
s<_ns  que  1 entendènt  les  partisans  du  renvoi  i je  dis  que  ta  res- 
ponsabilité n’en  restera  pas  moins  sur^lcur  té;c,  et  qu’ils  n’auroat 
rendu  à la  souveraineté  du  peuple  qu’un  hommage  ridicule. 

Si  jamais  les  malvciilans  cherchoienî  à exciter  contre  vous 
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rindigsaatîon  publique  , ce  ne  seroit  pas  pout  vous  faire  un 
crime  d’avoir  condamné  ou  absous  un  lionime  reconnu  innocent 
ou  coupable.  ' 

Qjiels  scroicnt  les  hommes  pervers  , quel  seroit  le  peuple  qui 
pourroit  vous  reprocher  un  jour  d’avoir  puni  le  crime  ou  absous 
l’innocence  ? 

Si  jamais  on  devoii  jeter  de  !a  défaveur  sur  votre  jugement, 
ce  n’est  pas  sur  cette  partie  que  vous  voulez  renvoyer  au  peuple, 
mais  sur  celle  , au  contraire  , que  vous  vous  réservez  , sur  celle 
enfin  où  vous  déclarerez  que  Louis  est  ou  n’est  pas  coupable. 

Si,  dans  l’ordre  actuel  des  procédures  crimiaelles,  ropinion 
publique  s’élevoit  un  jour  contre  l’injustice  d’un  jugement , ce 
n’est  pas  contre  le  tribunal  que  les  ciarneurs  seroiemt  dirigées  ; 
il  n'a  fait  qu’appliquer  la  peine  au  crime  déclaré  constant,  c’est 
contre  les  jurés  qui  auroient  déclaré  innocent  ou  coupable 
l’homme  qui  ne  l’etoit  pas. 

C’est  ainsi  qu’en  vous  réservant  le  rôle  de  jurés,  en  ne  ren- 
voyant au  peuple  que  l’application  et  le  choix  de  la  peine,  vous 
laissez  sur  votre  tête  tout  le  poids  des  fonctions  sujettes  à quclr 
que  responsabilité. 

Est -ce  par  respect  pour  la  souveraineté  nationale  qu’on  vewi- 
droit  renvoyer  aux  assemblées  primaires  ? Quoi  î l’on  veut  con- 
sulter le  peuple  , et  l’on  ose  lui  dicter  son  vœu  1 quoi  ! vous 
vouiez  qu’il  ratifie , qu’il  applique,  qudi  choisisse  la  peine  , et 
vous  ne  voulez  pas  qu’il  discute  les  laits  î Quelle  est  donc  cette 
etringe  souveraineté  qui  doit  voir  par  les  yeux  des  autres  , qui 
doit  juger  sans  connoître  , qui  doit  vouloir  sans  savoir  pourquoi? 
quelle  est  cette  espèce  de  respect  pour  la  souveraineté  nationale 
qu’on  circonscrit  dans  des  limites  dont  elle  ne  sauroit  s’écarter 
sans  se  perdre?  Quoi  ! l’on  dit  au  souverain  : il  faut  que  tu  agisse, 
mais  permets  - nous  de  te  lier  les  jambes  , car  tu  pourrois  courir 
au  précipice  ; il  faut  que  tu  agisse  , mais  flermeis  - nous  de  te 
lier  les  bras  pour  t’empêcher  de  te  battre  toi-même  I Cet  hom 
mage  dérisoire  , rendu  à la  souveraineté  du  peuple  , ne  res- 
semble-t-il pas  à celui  que  les  juifs  rendoient  au  roi  de  Naza- 
reth , quand  ils  le  garottèrent  , après  l’avoir  orné  des  attributs 
de  la  royauté  ? 

Citoyens,  de  la  franchise  ; gardons  sur  notre  tête  une  respon-* 
sabilité  à laquelle  nous  ne  pouvons  nous  soustraire.  Périssons, 
s’il  le  faut,  plutôt  que  de  soumettre  au  peuple  des  questions 
qu’il  ne  peut  résoudre  , et  dont  la  discussion  pourroit  lui  de- 
venir funeste. 

OPINION 
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J’ai  beau  lire  les  projets  imprimés  par  mes  collègues,  pour 
émettre  mon  avis  dans  cette  affaire  , je  n’en  vois  et  n’en  conçoU 
aucun  qui,  en  votant  par  oui  ou  par  non  , ou  avec  des  boules 
blanches  et  noires  , puisse  remplir  les  différentes  parties  de  mou 
opinion  ; par  exemple  , si  je  tiens  à celle-ci  : - 

U Je  crois  que  Louis  est  coupable  de  haute  - trahison  en- 

vers  le  peuple  français  , et  qu’il  mérite  [la  mort  ; mon  avis 
5ï  est  que  la  peine  de  mort  soit  commuée  en  une  détention  de 
>î  six’ ans,  laquelle  détention  les  législatures  pourront  étendre 
55  ou  restreindre  suivant  que  l’exigeront  la  sûreté  et  la  tranquil- 
55  lité  de  la  République  ; et  cependant  qu’il  soit  mis  à mort  , si 
55  l’ennemi  reparoît  sur  nos  frontières.  55' 

Je  ne  vois  pas  qu’il  soit  possible  d’expliquer  par  trois  lettres 
ce  que  je  n’ai  pu  exprimer  qu’en  ces  lignes  d’écriture. 

Mon  intention  est  d’aquitter  ma  conscience  ; je  veux  dire  tout 
mon  av.ls  ; je  demande  donc  une  entière  liberté  pour  le  faire  ; 
et,  à cet  effet,  que  chaque  membre  dise  à la  tribune  son  opi- 
nion, et  qu'après  le  recensemeiat  , le  président  prononce  le  ju- 
genient  qui  sera  formé  sur  la  majorité  des  avis. 

Dèlegloy. 


O P 1 JV  I 0 K de  C AM  ILLE  - B ES  M 0 U LIAS, 

' La  canaille  (i)  , 

Quand  je  passe,  m’insulte  et  me  siffle  souvetft. 

J’entre  , j’ouvre  mon  coffre , et  ptiis  mon  cher  argent 
Me  console 

La  France  sera-t-ellc  une  répubJIque  , ou  cherchera  - t -elle 
dans  la  monarchie  , le  repos  de  sa  lassitude  des  trahisons  éter- 
nelles de  ses  représentans  ? Ferons  - nous  partie  de  la  monarchie 


( i ) Canaille  , populace  , nom  dont  appellent  tous  les  jours  le  peuple  la 
plupart  de  ceux  qui  aujourd’hui  appellent  hypocritement  au  peuple. 

(4)  Recueil  d'Opinions  sur  le  jugemeni  de  Louis  Ccipet.  F 
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prussicimc  ou  autrichienne  , ou  la  France  ne  scra-î-elle  dénaenfi- 
brcc  qu’en  républiques  fédératives  ? Paris  , pour  prix  de  son 
civisme  et  de  ses  sacrifices,  nagera- t-il  dans  le  sang?  Allez- 
vous  décrcter  son  cniière  desiruction , la  dépopulaiion  des 
quatre-vingt- quatre  départemens  , et  peut-être  cinquante  ans  de 
guerres  civiles?  Sera -ce  une  question  si  les  fondateurs  de  la 
république  ne  sontpts  dignes  de  mort?  Qjie  dis -je,  sera  - ce 
vous- mêmes  qui  prononcerez  que  vous  avez  mérité  l’échâfaud? 
Telle  est  l’étrange  discussion  que  je  soutiens  qu’on  est  parvenu 
à mettre  à l’ordre  du  jour  ; tels  sont  les  jours  de  paix  , d’ordre 
et  de  bonheur  , qu’on  vous  propose  de  donner  à la  nation  fati- 
guée -,  tel  est  l’arrêt  qu’o»  vous  demande  contre  vous  - mêmes. 

J’entends  parler  sans  cesse  des  regards  de  l’Europe  et  de  la 
postérité  : de  bonne  foi  , connoissom  - nous  donc  nous  - memes. 
S’il  est  vrai  que  l’Europe  et  la  postérité  contemplent  beaucoup 
d’entre  nous,  comment  ne  sera  - ce  pas,  je  ne  dirai  point  de 
la  part  de  l’Europe  , ( dans  son  état  d’avilissement  , elle  n’a  le 
droit  de  mépriser  personne  ) mais  de  la  part  de  la  postérité  , 
comment  ne  sera  - ce  pas  avec  le  pins  grand  mépris?  Quoi! 
nous  nous  disons  la  convention  nationale  de  France  , c’est-à- 
dire  la  représentation  révolutionnaire  , et  jusqu’au  VETO  du 
souverain  , toute-puissante  de  vingt-quatre  millions  d’hommes  1 
Au  milieu  de  nous  préside  l’inaage  du  premier  des  Brutus  ; nous 
recueillons  religieusement  dans  les  ruines  de  l’antiquité  , les 
vestiges  les  plus  incertains  de  leurs  paroles  , et  il  a suffi  de  leur 
nom  peur  faire  adopter,  d’enthousiasme  , les  plus  injustes  mo- 
tions. Différant  entre  nous  d’opinions  , nous  nous  accordons 
tous  à nous  disputer  à Fenvi  le  surnom  de  Brutus,  et  voilà  quatre 
mois  que  740  Brutus  délibèrent  gravement  si  un  tyran  n’est  pas 
inviolable  I Le  Brutus  de  Nancy  , Salle  , délibère  : écoutez  , 
citoyens  , ce  sont  ses  expressions  : Si  ce  n’est  pas  souiller 
SA  MÉMOIRE  d’uî^  REGICIDE  ABOMINABLE?  ct  le  Brutus  de  Per- 
pignan , Biroteau  , ne  pouvant  mêrné  imaginer  comment  des 
républicains  demandent  la  mort  de  Louis  , parce  Q.u  JtL  fut 
ROI,  appelle  élégamment  cette  opinion  de  ses  ancêtres  Brutus  , 
LES,  CRIAILLERÏES  DES  GRENOUILLES  DU  MARAIS. 

Ces  débats  interminables  de  nos  Brutes  ct  de  nos  Cassius, 
à qui  LE  CRI  DE  LEUR  CONSCIENCE  ne  permet  pas  de  faire 
périr  un  roi  parjure  , qui  fut  i-.U-fois  César  et  Ç.atilina  tout 
ensemble,  auront  du  moins  ce  bon  effet  de  permettre  à ceux  qu’on 
appeloit  les  tyrans  de  la  parole,  d’obtenir  une  fois  la  parole. 
Etrange  part  de  tyrannie  , de  triumvirat  , de  dictatoriat  que  U 
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naienac  dans  une  assemblée  où  , pour  qu’il  me  fût  possible,  de- 
puis quatre  mois,  de  dire  uue  fo's  -.«on  opiii-on  il  n’a  pas  fallu 
ni(,i«s  qu’un  appel  nominal  de  tons  les  orateurs.  Il  m’est  donc 
permis  de  montei  une  fois  à la  tribune  et  de  m’elerer  à la  hau- 
teur de  Lanjuinais  et  de  Bnzot  a qui  Edme  Petit  ne  r^  proche  que 
d’être  trop  savant.  Je  vieus  à mon  tour,  et  je  n’ai  gai  de  ie  lais- 
ser échapper  cette  occasion  uniq'ue  de  vous  exposer  ce  que  je 
pense  de  notre  situation  politique  , si  étroitement  lire  à cette 
discussion  , que  je  n’aurai  pas  besoin  de  sortir  de  la  question  et 
de  l’ordre  du  jour. 

Je  suis  loin  de  me  livrer  au  découragement.  Ourrez  les  an-» 
na'es  de  tous  les  peuples  , et  voyez  quel  petit  nombre  d’hom- 
mes de  bien  a suffi  pour  balancer  les  intrigues  , la  puissance  et 
la  multitude  des  mauvais  citoyens  ! voyez,  sur  le  pencliant  de 
sa  ruine,  la  République  soutenue  si  long-temps  par  un  Barne- 
velf , et  les  deux  Corneille  , et  Jean  de  With  en  Hollande  ; par 
Pyna  , Hamrlen  et  Jean  Hollis  en  Angleterre  ; par  Caton  et  Cicé- 
ron , à Rome.  Voyez  Caton  lui  seul  , Uutnnt  contre  le  génie  et 
les  victoires  de  César  , uniquement  avec  les  forces  de  la  probité 
et  du  patriotisme.  Rappelez  - vous  ^dans  tous  les  temps  cette  di- 
sette affreuse  de  patiiotcs  prononcés  et  à grand  caractère.  V'^oyez 
les  conjurés  contre  César,  le  lendemain  du  plus  glorieux  des  ty- 
rannicides  , obligés  de  se  soustraire  , par  la  fuite  , à la  fureur  du 
peuple.  Jetez  sur  - tout  un  regard  sur  le  dernier  âge  de  l’Ëu- 
rope  ; rappelez  - vous  qu’il  n’y  a pas  long  - temps  qu’un  homme 
qui  n’avoit  fait  que  voyager  toute  sa  vie  , répoodoii  q.u’il,au- 
ROIT  BIEN  VOULU  SE  FIXER  DANS  Q,UELQ.UE  VILLE  , MAIS  -^u’iL 
n’en  Avoir  TROUVÉ  AUCUNE  OU  LA  PUISSANCE  ET  LE  g'rÉDIT 
FUSSENT  ENTRE  LES  MAINS  DES  GENS  DE  BIEN.  ObserVCîT  en- 
core le  parlement  d’Angleterre  , et  non  pas  seulement  cette 
foule  de  pensionnaires  de  Georges  , mais  ce  parti  même  de 
1 opposition  qui  n’est  qu’une  comédie  et  un  simulacre  de  Pu- 
blicola,  pour  ôter  au  peuple  anglais  la  pensée  de  se  nommer 
des  défenseurs,  en  lui  faisant  croire  qu’il  en  a dans  les  com- 
munes ; et  dites  quelles  cspcranccb  ne  doit  pas  concevoir  la 
patrie  et  la  génération  , en  comptant  dans  cette  assemblée  na- 
tionale , non  pas  seulement  un  ou  deux,  non  pas  seulement 
six  , mais  bien  plus  de  cent  membres  déterminés  , co^mme  l’a 
dit  Robespierre  , à défendre  la  cause  de  la  liberté  à la  manière 
«CS  Hamden  et  des  Sydney  , et  à porter  leur  tête  sur  l’echa- 
faud  plutôt  que  de  la  tiabir. 

Cependant  je  dois  l’avouer;  je  n’ai  jamais  m<>îns  espéré'Jla' 

F s 


84 

ïfcépublique  que' depuis  que  nous  avons  la  République.  Qu’est- 
ce  en  effet  qui  constitue  l’élat  de  là  République  ? Montesquieu 
vous  l’a  dit,  c’est  l’ÉgalitÉ  des  droits  ; et  l’assemblée  cons- 
tituante quKavoit  proclamé  ectte  égalité , qui  avolt  dit  : la  ldi, 
soir  qu’elle  protégé  , soit  ‘qu’elle  punisse  , est  égale  pour  tous  , 
avoir  fait  de  la  France  une  république,  quelque  nom  q^u’elle  eut 
donné  à la  Constitution  ; car,  ce  n’est  point  le  nom  que  le  no- 
taire donne  à l’acte,  mais  la  substance  meme  de  l’acte  qui  en  fait 
la  nature.  Il  étoit  donc  vrai  de  dire  que  nous  devînmes  une  ré- 
publique en  178g,  comme  il  semble  vrai  de  dire  que  nous  veilà 
r-edevenus  une  monarchie  en  1793,  puisque  reconnoissant  tous 
que  L'oui«  fut  un  traîtie  et  le  condamnant  à mort,  vous  lui  ré- 
servez l’appel  au  peuple,  comme  si  les  autres  malfaiteurs,  les 
autres  conspirateurs,  ses  égaux  en  droits,  pouvoient  appeler  au 
peuple.  Ne.venez  plus  me  dire  que  vous  êtes  des  républicains  , 
que  vous  portez  dans  le  cœur  la  haine  de  la  royauté.  Vous  , des 
républicains’-!  vous  ne  le  croyez  pas  vous  - mêmes.  Vous  savez 
bien  que  ,!  devant  le  républicain’,  tous  les  hommes  sont  égaux. 
Je  me  trompe  : vous  savez  bien  qu’il  n’y  a qu’un  seul  homme 
que  le  véritable  républicain  ne  sauroit  regarder  comme  un 
homme  en  qui  il  ne  peut  voir  , comme  Homère  , comme  Ca- 
ton , qii'un  bipède  anthropophage,  et  que  cette  bête  ennemie, 
c’est  un  roi.  Nous  ne  dsmaudons  pas  que,  comme  Caton,  vous 
ravaliez.  Louis  Capet  au  - dessous  de  l’espèce  humaine  et  que 
voiistde;  mettiez  au  rang  des-  animaux  féroces  mais  du  moins 
3a’en,fe3't.gs  pas  un  être  privilégié  et  d’une  nature  supérieure.  Et 
»e  n^ -parlez  point  de  raison. d’état  ; car,  dès  que  vous  avez  fait 
dedaiîErance,  une  république  , et  après  que  vous  avez  condamné 
â mopti Louis  Capet  pour  ses  crimes,  c’est  attenter  à l’égalité  , 
c’est  .renverser  la  république  et  votre  ouvrage,  que  d’introduire 
pour-, Louis  le  privilège  d’un^^appel  qui  n’est  point  ouvert  aux 
autres  malfaiteurs.  Et  certes /laj  première  raison  d’état,  c’est  pour 
nousr-de  maintenir  la  république.  Si,  au  lieu  de  sentir  au  fond 
de  vos  cœuïs  cette  haine  dont  tout  républicain  poursuitje  tyran, 
vous  inventez  pour  lui  un  privilège;  si  vous  ne  regardez  pas  un 
trône, eomme  un  (échafaud  (.enchanté  , autour  duquel  le  brigand 
voit:-L'&  malheureux  qu’iLpilîe  et  qu’il  assassine,  au  lieu  de  le 
frappçïnde  la  hache  , se  prosterner  et  trembler  à ses  pieds;  c’est 
le  vil  ^ang'des  esclaves  , «t  non  celui  de  Brutus  , qui  coule  dans 
vos  veine,s,  et,j,e  vous  rejette  parmi  ces  aristocrates  , ces  fcuilians 
honteux  qui  , s’etant*  levés  royalistes,  se  sont  couchés  • républi- 
cains'Içj.  g I sêptCKibre..  ; . 
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Vous  vous  efforcez  en  vain  de  pallier  ce  royalisme  par  un  di- 
lemme qu’on  a fait  sonner  bien  haut  : ou  ia  nation  veut  que 
Louis  meure  . ou  elle  ne  le  veut  pas  ; au  premier  cas  , le  juge- 
ment sera  confirmé  ; au  second  , le  souverain  a droit  de  le 
casser. 

D’abord,  ce  dilemme  se  rétorqué  contre  ceux  qui  l’ont  pro- 
pose. Ou  ils  croient  que  la  nation  veut  la  mort  du  lyran  , et  alors 
l’appel  est  inutile  : Ou  ils  doutent  si  elle  la  veut  , c’est-à-dire  , si 
tous  les  citoyens  veulent  que  la'jiistice  soit  la  même  pour  tous; 
c’est-à-dirc  , si  le  peuple  français  est  républicain  : mais  s’ils  dou- 
tent qu’il  soit  républicain  , coinrr>ent  ceux  qui  alfectent  un  si 
grand  respect  pour  la  volonté  du  peuple  souverain  , dans  ce  cas 
où  ils  cloutoient  de  cette  volonté  , n’ont  - ils  pas  craint  de  la 
Llesser  en  décrétant  la  République  ? Pourquoi  n’ont  - ils  pas 
fait  alors  ce  dilemme  : ou  le  peuple  veut  la  République,  ou  il 
ne  la  veut  pas  ? Pourquoi  ,,  quand  il  s’agit  de  poursuivi  e^un  scé- 
lérat convaincu  de  mille  forfaits  , comme  eux-inérnes  l'avouent, 
cet  appel  nominal  de  la  nation  qu’ils  n’ont  pas  demandé,  quand 
il  s’est  agi  de  changer  son  gouvernement,  et  de  déraciner  une 
monarchie  de  quinze  siècles  : poniquoi  ? Le  voici  ; et  c’est  ce 
qu’il  importe  sur-tout  de  faire  sentir. 

C’est  que  le  2 1 septembre  1792  , les  aristocrates  étoieut  encore 
contenus  par  la  crainte,  qui  est  de  tous  les  maîtres  celui  dont 
les,  leçons  sont  le  plutôt  oubliées,  et  qu'aujourd’lini  par  - tout 
le  royalisme  comaience  à lever  uue  tête  insolente.  Tous  ses  al 
manachs  prédisent  qrdun  ROI  captif  sera  humilie  jusq.u’a 

LA  CONFUSION  , MAIS  Q.u’lL  REPRENDRA  LA  COURONNE  DES 
LYS;  et  le  feuillantisme  même,  contre  son  caractère  de  reptile 
et  contre  nature  menace  les  jacobins  , fond  sur  la  montagne 
avec  des  çannes  a épée  , et  conspire  à découvert.  C’est  que  le  21 
septembre  un  député  auioit  eu  bonté  de  faire  le  même  di- 
len-im.e  que  le  traître  Monck  , quand  il  disolt  aussi  : ou  le 
PEUPLE  ATÎGLAIS  VEUT  LE  RÉTARLISSEMENT  DE  LA  ROYAUTÉ, 
ou  IL  NE  LE  VEUT  PAS.  C’cst  que  , commc  Monck  , quand  il 
faisoît  ce  raisennement  , s’étoit  avancé  à la  tête  de  son  armée 
contre  le  reste  des  indépeuiians  , et  cette  poignée  d hommes  li- 
bres qui  , échappés  aux  guerres  civiles  et  aux  persécutions  de 
Cromv/el,  tcnoient  encore  l’.eteirdajd  de  la  république,  Roland 
s’esi  avancé  à la  tête,  de  cciit  miüc  libellés  connue  les  pins  zélés 
fondateurs  de  la  rçpubi.aue  de  France,  et  qu’on  juge  qu’il  a 
assez  dépravé  l’opinion  ües  departemens  peur  tenter  l’expérience 
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d’uu  premier  appel  nominal  des  jacobins  et  des  feuillans  , des 
patriotes  et  des  aristocrates  ; c’est  » en  un  mot,  que  le  2 1 septembre 
on  n’avoit  pas  encore  mûri  la  guerre  civile  et  le  fédéralisme. 

QjjI  nevoit  en  effet  qu’entre  les  deux  alternatives  du  dilemme  , 
il  y en  a une'Tti oi.sième  dont  on  ne  parle  pas  , qui  est  pourtant 
inévitable  et  qui  nous  mène  droit  à la  guerre  civile?  Le  vice  le 
plus  grossier  de, cet  ab  iuide  dilemme  , est  de  supposer,  ce  qui  est 
impossible  , que  toute  ta  nation  voudra  oa  ne  voudra  pas  , et  de 
ïie  pas  supposer  , ce  qui  est  immanquable  , qu’uiie  partie  de  la 
nation  voudra  et  une  autre  ne  voudra  pas  la  mort  du  tyran. 
Rabaud  , qui  trouve  le  raisonnement  de  Salle  irréfutable  , u’a 
pas  vu  qu’il  maiiquoit  an  dilemme  ce  troisième  pied,  faute  duquel 
il  ne  pouvoit  se  souter  ir.  On  ne  peut  pas  nous  contester  la  pos- 
sibilité de  cette  alternative  : que  telle  section  , tel  département 
votera  BLAî'tc  et  tel  antre  noir.  Et  dès-lors  nous  voilà  jetés  sur 
line  mer  qui  n’a  ni  fond  ni  rive  ; car  je  reconnois  bien  une  mi- 
norité dans  un  tribunal  , dans  une  convertion  nationale  , dans 
une  commiision  , dans  une  assemblée  de  délégués  quelconques; 
msis  dans  le  chaos  de  la  décomposition  et  dissolution  de  l’ancien 
gouvernement,  et  quand  un  peuple  veut  se  donner  une  consti- 
tution mouvelle  , c’est  la  plus  grande  , la  plus  difticilc  quesdoii 
de  droit  public  , de  déterminer  la  majorité  ou  la  minorité  dans 
les  assemblées  primitives  et  élémentaires.  Voyez  combien  de 
quest  ons  on  fait  naître  , toutes  plus  métaphysique.s  et  plus  dé- 
sorganisatrices  les  unes  que  les  antres  1 Dans  ce  moment  de 
l’origine  fictive  de  la  socié-é  qu’il  s’agit  de  former  , y a-t-il 
majorité  ou  minorité  dans  les  assemblées  primaires  , et  dans 
un  peuple  tenant  tout  entier  et  en  personne  sa  convention  ? 
première  question. 

Ensuite  , en  supposant  une  majorité  et  une  minorité  préexis- 
tantes au  pacte  social  , combien  faut-il  de  têtes  , conibien  de 
lieues  quarrées  pour  que  ceux  qui  occupent  le  territoire  puissent 
former  une  souveraineté  ? n’est - il  pas  vrai  que  le  peuple  du 
Comtat,  l’an  passé  , et  cette  année  le  peuple  Savoisicn  , avant 
la  réunion  , composoit  un  souverain  tout  entier?  Les  Genevois  , 
c’est-à-diie , l’équivalent  de  quatre  à cinq  sections  de  Paris  , 
forment  à eux  seuls  un  souverain  ; or  , celui  qui  étoit  souverain 
hier  , que  dis-je  , celui  qui  l’étoit  du  temps  de  Jules  César  , ne 
peut-il  le  redevenir  aujourd’hui  ,'  et  reconnoîtra-t-il  une  majorité 
relative  , s’i  i est  vrai  que  la  souveraineté  est  inaliénable?  Ce  sont 
là  autant  de  questions  comme  insolubles,  et  que  la  victoire  seule 
9 toujours  tranchées. 
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Maintenant  je  suppose  raltcrnativc  dont  Salle  s'est  bien  gardé 
de  parler  dans  son  dilemme,  et  qui  est  pourtant  immanquable: 
que  les  royalistes  soient  les  plus  torts  dans  une  assemblée  pri- 
maire , et  les  républicains  dans  une  autre  ; que  le  tyran  soit 
condamné  à Marseille  , et  absous  à Nancy  ; que  dans  l Orient 
il  soit  banni  , et  guillotiné  à l’Occident  de  la  France  ; dans  la 
fermentation  des  esprits  , n’y  aura-t-il  point  de  royalistes,  point 
d’ari).tocrates  , point  d’ambitieux,  point  de  brouillons,  point 
de  pensionnaires  de  Londres  ou  de  la  Haye  , de  Vienne  ou 
de  Madrid  , point  de  républicains  même  fédéralistes  de  bonne 
foi  et  non  pa)ur  gagner  les  gainées  de  Pitt  , qui  soutiennent 
qu’une  grande  minorité  , comme  celle  du  Nord  ou  du  Midi  , 
est  majorité  dans  son  territoire  ? 

Qiic  seroit-ce  si  , «dans  les  assemblées  primaires,  les  têtes 
s’échaulfoient  autant  que  dans  la  conventioii  , où  nous  avons 
vu  tour-à-tour  la  montagne  se  précipiter  sur  le  bureau  , et  le 
reflux  plus  violent  encore  de  l’extrémité  opposée,  venir  couvrir 
la  montagne  de  scs  bouillonnemens  et  prêt  à la  submerger  , où 
nous  avons  vu  des  législateurs  proposer  (i)  le  combat  de  cin- 
quante contre  cinquante  au  bois  de  Boulogne  ? 

Vergniaud  et  Brissot  seront-ils  alors  des  Dieux  qui  puissent 
dire  à ces  flots  mutinés  : vous  viendrez  jusq^ues-la  , et  vous 
n’irez  pas  plus  loin  ? opposeront-ils  à cette  tempête  le  graiv* 
de  sable  de  leur  décret  qui  ne  convoque  la  nation  pour  déli- 
bérer que  sur  la  nature  de  la  peine? 

Tous  les  orateurs  qui  ont  parle  avant  mol  dans  le  même  sens , 
n’ont  pas  manqué  de  relever  ici  l’Insigne  mauvaise  foi  de  ces 
APPELANS  qui  , colorant  de  leur  respect  pour  le  souverain  un 
décret  de  guerre  civile  , se  décèlent  eux-mêmes  si  grossière- 
ment, que  dans  le  même  décret  ils  ne  craignent  pas  de  cir- 
conscrire au  peuple  la  matière  dr  ses  délibérations  , et  d’en- 
fermer la  nation  dans  le  cercle  de  Popilius.  Quelle  pitié  n’cxci- 
tera  pas  cet  ordre  du  jour  imposé  par  les  délégués  à leurs  com- 
raettans  ? comme  les  assemblées  primaires  répondront  à Ver- 
gniaud, Gensonné  , Buzot  et  Brissot:  Qjii  êtes-vous  aujourd’hui  ? 
ignorez-vous  qtie  le  pouvoir  des  representans  cesse  du  moment 
que  le  représenté  paroît  , et  que  la  fiction  dispaiôît  devant  la 
réalité?  Cette  maxime  que  répète  J.  j,  Rousseau  est  si  triviale. 


( 1 J Dubois  - Crancé. 
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si  incontestable,  que_  même  dans  les  plus  beaux  jours  du  règne  de 
l’aristocratie  , c’est-à-dire  , du  temps  du  sénat  de  Rome,  tout 
l’orgueil  des  pères-oonscrits  n’avoit  pu  en  obscurcir  l’évideuce  , 
et  il  ne  poijvoit  pas  y avoir  d’assemblée  du  sénat  le  jour 
DES  COMICES  , le  peuple  ne  pouvant  reconnoîire  un  autre, 
pouvoir  co-existant  et  une  autre  volonté  à côté  de  la  sienne  , 
du  moment  où  il  se  lève  et  étend  sur  tout  l’empire  sa  main 
souveraine. 

C’est  donc  une  précaution  dérisoire  contre  le,  danger  d’une 
guerre  civile  , que  de  restreindre  les  assemblées  primaires  dans 
la  délibération  sur  la  peine  a iNFLiciER.  Combien  j’ai  déjà 
montré  qu’il  po*uvoit  naiire  de  discussions  de  cette  seule  ques- 
tion , quand  on  recueillera  les  voix  ! Qjuc  sera-ce  donc  si  les 
assemblées  primaires  sortent  de  la  question  ? si  elles  se  disent  , 
comme  elles  en  ont  le  droit  , comme  le  bon  sens  ne  minquera 
pas  de  le  leur  ihdiquer,  et  la  liste  civile  des  puissances  étrangères 
de  le  leur  suggérer:  nous  ne  pouvons  prononcer  sur  la  peine 
sans  une  discussion  sur  le  délit.  Ojii  les  empêchera  de  réviser 
la  procédure  en  entier  , de  discuter  si  Louis  n’est  pas  invio- 
lable , et  peut-être  si  le  retour  à la  monarchie  ne  convient  pas 
mieux  à la  France  ? Déjà  , malgré  votre  décret  qui  prononce 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  propose  le  rétablissement 
de  la  royauté  , ne  sommes -nous  pas  inondés  d’écrits  où  on 
soutient  que  la  république  n’est  que  provisoire  ? Doutez- 
vous  qu’il  ne  se  trouve  de  mauvais  citoyens  qui  plaident  la 
cause  de  la  royauté  , en  même  temps  que  celle  du  roi  , dans 
vos  assemblées  primaires,  du  moins  dans  quelques-unes  de  ces 
assemblées  où  vous  aurez  de  moins  cent  nailie  patriotes  qui 
ont  péri. aux  frontières  , et  de  plus  deux  cents  mille  ou  aristo- 
crates qui  , n’esperant  pins  de  rennemi  du  dehors,  attendent 
tout  de  l’ennemi  de  dedans  , et  se  rendent  dans  leurs  sections; 
ou  émigrés  qui  rentrent  de  toutes  parts  , dont  Pâtis  est  plein  , 
et  qui  , dépouillés  de  tout  , combattront  en  dcsespéiés  pour  le 
retour  de  la  monarchie  et  de  leur  fortune. 

J Allez  dans  les  lieux  publics , entendez  comme  ils  ont  déjà 
repris  toute  leur  audace  du  mois  de  juillet  1792  ; comme  ils 
traitent  la  convention  d’assemblée  de  brigands  et  de  scélérats  ; 
comme  ils  répètent  que  la  république  n’est  que  provisoire  ; 
comme  ils  ne  prennent  pas  la  peine  de  dissimuler  leucs  espé- 
rances du  rétablissement  de  la  royauté;  comme  ils  demandent 
aussi  à grands  cris  , avec  Buzot , Brissot  , Vergniâud  , Guadet  , 
Geasonné  , l’appel  au  peuple  du  jugement  de  Louis  XYI  , et 
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de  la  jouïiiée  du  lo.août  ! Coiuiuent  donc  un  patriote  peut-il 
ainsi  vouloir , avec  cette  multitude  de  tisons  de  royalisme  , 
incendier  nos  sections  , veuves  de  républicains  ? 

Ainsi  donc  , cent  mille  de  nos  frères  moits  n auront  verse 
leur  sang  que  pour  laisser  aux  aristocrates  le  champ  libre  et  la 
doïnination  des  assemblées  primaires  ! Non  , ce  n’est  point 
lorsque  les  plus  généreux  défenseurs  de  la  république  l’ont 
scellée  de  leur  sang  , qu’on  peut  remettre  en  question  la  répu- 
blique. Les  choses  ne  sont  plus  entières  , et  quand  l’épée  est 
tirée  , la  discussion  ne  peut  plus  être  ouverte  ; ou  bien,  si  vous 
appelez  à la  nation  sur  le  crime  du  tyran  et  sur  la  république  , si 
vous  voulez  compter  les  voix,  faites  doue  revivre  les  héios 
du  I4  juillet  et  du  lo  août  , de  Valmy  et  de  Gemmapp.^ 

l’ai  montié  la  liaison  de  toutes  ces  questious.J  ai  lait  voir  qu  elles 
dé^oulüleut  toutes  de  l’appel  au  peuple  qu’on  vous  propose.  J ai 
montré  qu’appeler  au  peuple  , c’étoh  convoquer  tous  les  loya- 
listes. tous  les  fcuillans  , tous  les  intrigans  , tous  les  fanatiques  , 
tous  les  agitateurs  , tous  les  émissaires  des  couis  , à soufiier  la 
guerre  civile,  à démembrer  l’empire,  et  à se  disputer  à 1 envi 
les  ducats  , les  piastres  et  les  guinées  des  rois.  Ne  pas  voir 
toutes  ces  suites  inévitables  d’en  appel  au  peuple  , quelle  im- 
poü'lqne  ! les  voir  , et  cependant  les  proposer , quelle  trahison  ! 

Maintenant  je  demande  si  la  fureur  ingénieuse  de  Pitt  et  de 
Galonné  contre  la  révolution  pouvoil  leur  inspirer  une  motion 
plus  infernale?  Je  demande  si  c’est  le  discouis  d un  Malouct 
que  Salie  nous  a lu  , comme  il  lisolt  contie  son  opinion  , dit-il  , 

( ce  qui  est  encore  bien  plus  lâche  ] , le  rapport  d’un  Chapelier, 
le  surlendemain  du  massacre  du  Champ-dc-mars  ? 

Et  remarquez  bien  , citoyens  , dans  qwclle  circonstance  on 
provoque  cet  appel  au  peuple,  que  le  peuple  ne  revendique 
point.  C’est  lorsque  les  tyrans  dEurope  voyant  qu’ils  sont 
perdus  , s’ils  ne  nous  perdent  ; voyant  , comme  le  disoit 
dernièrement  le  lord  Lougboroug  à la  chambre  des  pairs  , que 
VOTRE  DÉCRET  DU  ; 1 5 NOVEMBRE  EST  HOSTILE  CONIRE  TOU’S 
LES  GOUVt  RNEMENS’  v ET  DISTRIBUE  A TOUS  LES  REBELLES  DES 
POIGNARDS  SUR  LA  ’ LAME  DESQ.UELS  EST  ÉCRIT!  POINT  DE 
ROIS  ! Instruits  dans  les  plaines  de  Champagne  et  de  Mons 
qu’ils  feront  plus  contre  vous  avec  vingt  millions  employés  à 
icmuer  la  corruption  , qu’avec  un  milliard  employé  à de  nou- 
velles campagnes  , ils  s’occupent  bien  moins  à lever  des  soldats 
que  des  agitateurs.  Par  ce  mot  , on  sent  bien  que  je  ne  désigne 
point  ici  ceux  qu’on  appelle  de  ce  nom  depuis  quatre  mois  , 


comme  Mirabeau  et  la  Fayette  appeloîent  les  jacobins  des  fac- 
tieux ; on  sent  bien  que  je  ne  désigne  point  ces  prétendus  agita- 
teurs ces  prétendus  émissaires  des  despotes  qui  sont  l’exécration 

es  despotes  ; mais  ces  véritables  agitateurs  , ces  véritables  dé- 
sorganisateurs  , ces  bons  amis  de  Pitt  , dont  les  papiers  minis- 
teriels anglais  font  l’éloge  , et  que  Pitt,  à la  chambre  des  com- 
munes , appelolt  DES  HONNÊTI  s GE'NS.  Il  est  inconcevable  qu’on 
n ait  pas  fait  ici  plus  d attention  a use  phrase  dn  discours  de  ce 
ministre  â la  charubre  des  eommuncs  , dans  la  séance  du  2 2 
décembre. 

4«La  chambre  peut  être  convaincue  , disoit-il  , que  tous  les 
MOYENS  IMAGINABLES  Ont  été  employés  pour  détourner  de  dessus 
la  tete  de  Louis  XVI  le  sort  affreux  qui  le  menace  , ainsi  que 
sa  famille,  et  que  tous  les  honnêtes  gens  doivent  conjurer  ; 
mais  il  y a dans  i assemblée  des  hommes  cruels  et  inflexibles  ; 
et  CCS  moyens  ont  été  sans  fruit,  n Pitt  ne  pouvolt  pas  être 
assez  ennemi  de  ses  amis  , pour  dire  en  termes  exprès  : J’ai 
réussi  à corrompre  U convention.  Mais  si  nous  traduisions  en 
style  familier  , ce  langage  ministériel  et  diplomatique,  n’est-ec 
pas  dire  clairement  : 

tt  Vous  ne  me  demanderez  pas , messieurs,  compte  des  dé- 
penses secrètes.^Vous  sentez  que  le  roi  d’Angleterre  et  toüs  ks 
potentats  ont;  du  épuiser  plutôt  leurs  trésors  à solliciter  efRcacc- 
Hicnt  dans  le  procès  de  leur  cousin  Louis  Capet,  et  à empêcher 
nn  arrêt  de  mort  qui  lui  serolt  commun  et  à toutes  les  têtes  cou- 
ronnées. Atjssi  Dundas  et  moi  n’y  avons  pas  épargné  les  guinées  , 
et  tout  ce  qu’il  y a d’honnÊtes-gens  dans  la  convention  en  a 
rempli  scs  poches.  On  trouve  de  ces  messieurs,  comme  le  dit 
Samte-Foix  , tout  autres  dans  le  tête-à-tête  que  dans  l’assemblée  , 
et  s’ils  sont  trop  avancés  pour  ne  pas  le  condamner  à mort , du 
moins  yoîeiont-ils  pour  l’appel  au  peuple  ; ce  qui  fait  encore 
bien  mieux  nos  affaires.  Cependant  je  ne  peux  pas  vous  dissi- 
muler que  j’ai  trouvé  dans  la  convention  beaucoüp  d’hommes 
cruels  et  inflexibles  , et  autour  de  qui  j’ai  vainement  tourné  , 
avec  nos  billets  de  banque  et  nos  guinées  éblouissantes. 

N’cst-ec  point  là  pour  le  lecteur  , à qui  il  n’est  pas  besoia  de 
tout  dire  , la  signification  probable  du  discours  officiel  de  Pitt  ? 
Grâces  au  ciel  , le  peuple  français  peut  donc  mieux  espérer  de 
nous  ! Nous  ne  sommes  pas  aussi  pervers  que  les  deux  assem- 
blées précédentes , et  il  y a parmi  nous  beaucoup  d’hommes  que 
Pitt  appelle  cruels  et  inflexibles,,  comme  ©n  appeloit  Brutus, 
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comme  on  appeloit  Caton  , c’cst-à-dirc , intraitables  et  incorrup* 
tiblcs. 

Cependant  je  frémis  , quand  venant  à réfléchir  à cette  urgence 
pour  les  tyran»  de  bouleverser  la  république  *,  s®ngeant  à la  c€r- 
ruptien  de  nos  mœurs  et  à notre  égoïsme  , je  crois  voir  roder 
tous  ces  tyrans  et  leurs  agens  de  corruption  dans  nos  villes  naa- 
tiiimcs  , influencer  dans  la  société  des  jacobins  , dans  nos  armées  , 
dans  nos  murs  , et  sur-tout  dans  la  convention  , par  - tout  y 
acheter  a tour  prix  tout  ce  qui  n’est  pas  incorruptible  , s’a- 
dresser tour-à-tour  au  royalisme  , à la  cupidité  , à la  peur  , an 
fanatisme  , à l’amour-proprè  , à la  jalousie  , à la  haine  , au  pa- 
triotisme même  qu’ils  égarent,  et  liguer  , coaliser  tous  ces  in- 
térêts , toutes  ces  passions  contre  notre  patrie  : ((  Com’oien  votas 
faut-il  , vous , pour  empêcher  que  tous  les  rois  ne  soient  con- 
damnés à l’échafaud  et  effigies  dans  un  seul  , pour  faire  des  ef- 
forts pour  le  roi  , en  attendant  que  vous  paissiez  faire  des  vœux 
pour  la  royauté  ? et  vous  , pour  calomnier  la  ville  à un  million 
d’yeux  en  présence  de  qui  il  vous  sera  impossible  de  faire 
jamais  une  constitution  aristocratique  ? combien  voulez -vous 
pour  perdre  cette  ville  , la  terreur  des  intrigans?  Et  vous  , pour 
dissoudre  et  désaffilier  celte  coalition  de  sociétés  des  jacobins  , 
la  terreur  des  rois  ? et  vous  , pour  faire  fleurir  votre  dépar- 
tement , et  transférer  la  convention  à Bordeaux?  et  vous  , pour 
vous  venger  de  ceux  qui  vous  ont  démasques  , en  vous  aidant  à 
renverser  en  eux  les  soutiens  de  la  république  ? et  vous  , pour 
perdre  ceux  qui  n’oublieront  jamais  vos  négociations  avec 
Tlilerry  et  Sainte-Foy  , et  votre  opposition  à la  journée  du 
10  août?  et  vous,  agioteurs  de  popularité,  comraerçans  de 
patriotisme,  pour  perdre  ceux  qui  vous  ont  forcés  d’être  sé- 
rieusement républicains  , et  qui  par-là  vous  ont  ravi  vos 
spéculations  sur  la  liste  civile  , que  voulez-vous  pour  vous  en 
venger  en  les  poursuivant  pour  les  journées  des  2 et  3 sep- 
tembre (l^  , à laquelle  vous  savez  bien  que  les  députés  de  Paris 
n’ont  point  eu  de  part  , dont  ils  se  sont  cent  fois  justifiés 
victoiieuscment  , et  pour  renouveler  contre  les  patriotes  la 

procédure  des  5 et  6 octobre? Etvous,  juges  pusillanimes, 

qui  avez  devant  les  yeux  la  fin  tragique  de  Charles  premier, 
combien  voulez-vous  pour  vous  guérir  de  la  peur  , pour  vous 
décharger  de  la  responsabilité  par  l’appel  au  peuple  , et  dans 
tous  les  cas  vous  ménager  une  retraite  à Londres  , en  secondant 


; 
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[tj  Déjà  Guadet  en  a fait  la  matio*. 
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Pitt  à obtenir  cet  appel  ? Et  vous  , bypocrites  d’une*' 

philosophie  à contre-iems  et  désorganlsatricc  , que  voulez-; 
\ vous  pour  mettre  dans  vos  intérêts  les  hypocrites  de  religion, 
en  parlant  de  supprimer  le  traitement  du  prêtre  constitutionnel  , t 
et  en  le,  poussant  à agiter  , non  pas  le  peuple  des  villes  ,' 
mais  celui  des  campagnes,  non* pas  le  peuple  des  sections  , 
mais  celui  des  paroisses,  et  à ajouter  à la  fermentation,  en^ 
lui  disant  que  l’assemblée  nationale  qui  n’a  encore  rien  fait 
pour  eux  , puisqu’ils  sont  également  grevés  des  impôts  , veut 
leur  ôter  les  espérances  de  la  religion  , lorsqu’ils  n’ont  encore 
que  ces  espérances?....  Et  vous  enfin  , dont  la  complicité  avec 
le  tyran  ne  peut  manquer  d’être  révélée  tôt  ou  tard,  et  a déjà 
transpiré  de  l’armoire  de  fer  , malgré  les  précautions  de  Roland, 
par  la  désignation  des  seize  membres  influans  , et  par  ce 
malheureux  indice  qu’il  a oublié  de  soustraire  ; ( I ) dans 

ce  moment  , où  la  calomnie  est  à son  point  de  maturité,  ou 
ce  Lafayette  civil  a endormi  tous  les  départemens  de  ses 
Biroteau  et  de  ses  Louvet  tirés  à deux  cents  soixante  mille 
exemplaires  *,  ( 2 ) lorsque  depuis  quatre  mois  il  a plu  ^sans 
discontintier  des  calomnies  contre  les  plirs  zélés  républi- 
cains , lorsque  ce  déluge  de  , libelles  inonda  la  France  , 
pendant  que  la  vérité  , cette  colombe  de  l’arche  , n’a  pas 
encore  où  reposer  le  pied,  parlez,  combien  vous  faut-il 
pour  achever  d’accabler  nos  ennemis  communs,  en  vous  hâtant 
de  convoquer  en  ce  moment  nos  assemblées  primaires  ?. ...... 

'Aussi  prenez  garde  , citoyens  , comme  ils  sc  hâtent  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  , et  combien  en  effet  le 
momcni  est  favorable  et  urgent  pour  eux.  C’est  lorsqu’à  force 
de  tactique  , en  nous  obligeant  par  des  attaques  continuelles 
à songer  à notre  propre  défense  , en  nous  écartant  des  comités, 
en  ne  nous  permettant  pas  d’approcher  de  la  tribune  , on  nous 
- a;  mis  dans  l’impossibilité  de  rien  faire  pour  U république  : 
c’est  lorsque  , depuis  quatre  mois  , la  convention  nationale  , 
l’espoir  de  l’Univers,  et  qui  devoit  être  le  théâtre  de  son 
affranchissement  , n’a  été  presque  toujours  qu’une  arène  de 
gladiateurs,  et  une  chambre  du  plaidoyer  où  maître  Scévola ', 
tenant  3©  audiences  jusqu’à  six  heures  du  soir  pour  plaider 
l’inviolabilité  du  tyran  , nous  a couverts  de  ridicule  dans 


( I ) On  ne  s’avise  jamais  de  tout. 

(2)  Voyez  la  lettre  de  Lacoste,  député  du  Cantal,  à ses  comniettaHS. 

\ 
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la  postérité  ! c’est  lorsque  depuis  qu'àtre  mc«s  ces  véritables" 
triumvirs  qui  négocloient  avec  le  roi,  ces  seize  membres  dont 
parle  la  cori  espondancc  de  Saiute-Foy  , se  sont  appliqués 
avec  une  opiniâtreté  sans  exemple  , à calomnier  les  meilleurs 
citoyens  , à éconduire  de  la  tribune  sous  le  nom  de  maratistes 
tous  ceux  dont  ils  redoutoient  le  bon  sens  et  le  patriotisme 
rectiligne  , à s’emparer  de  toutes  les  délibérations  , à jeter 
rassemblée  dans  des  mesures  grossièrement  impolitiques,  et 
à déconsidérer  une  convention  de  républicains  par  les  lenteurs 
du  procès  du  tyran  , et  les  légishteurâ  , les  pères -conscrits  , 
par  un  enthousiasme  d’écolier  , par  une  multitude  de  décrets 
injustes  obtenus  de  la  légèreté,  ou  arrachés  par  la  passion  et 
rapportés  le  lendemain  par  La  réflexion  et  la  pudeur.  N’cst-il^ 
pas  évident  que  s’il  est  arrivé  à ces  Messieurs  , toujours 
maîtres  du  bureau  , de  nommer  quelques  commissaires  patriotes, 
ce  n’a  été  que  dans  les  mêmes  vues  que  Je  Sénat  de  Rome 
envoyoit  Gracebus  commissaire  à Carthage  , et  comme  la  faction 
de  César  et  de  Pompée  réconciliés  , envoyoit  Caton  commissaire 
en  Chypre  , pour  se  débarrasser  de  leur  surveillance  et  de  leur  po- 
pularitéiraportune  et  pour  préparer  la  ruine  de  la  liberté  ? N’est-il 
pas  vrai  que  comme  les  Maury  etlesMalouet , les  Ramond  elles  Du- 
molard,  onaparié  dans  la  convention,  sur  le  même  ton, des  tribunes 
des  jacobins  , des  démagogues , des  agitateurs  , des  factieux  , des 
nés,  populace  et  de  populacier,  et  que  toutes  ces  expressions  par- 
ties du  même  côté  , dans  les  trois  assemblées  , ont  toujours  dési- 
gné les  mêmes  personnes  , les  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité? 

Pear-on  mer  que  les  choix  de  nos  présldens  et  de  nos 
secrétaires  n’auroient  pas  été  faits  autrement  { pour  la  plupart  ) 
par  le  club  électoral  de  la  Sainte-Chapelle.  ^Niera-t-on  que  , 
dàti  qu’un  membre  avoii  publié  contre  les  patriotes  incorruptibles 
un  libelle  bien  calomnieux  , comme  Louvet  , dès  que  , dans 
son  opinion  à la  tribune  , il  s’étoit  dessiné  en  royaliste  parfait 
comme  Salle  , ou  le  réviseur  Rabaud  ; dès  qu’il  avoit  paru 
apostasier  les  principes  , comme  Manuel  , ( que  je  nomme  à 
regret,  mais  qui  fait  tache  à la  députation  de  Paris);  dès 
qu’il  avoit  donné  des  preuves  éclatantes  de  feuillantisme  , par 
sa  signature  au  bas  de  quelque  pétition  fameuse  , comme  Ca- 
mus et  Laiathenas  ; en  un  mot,  dès  qu’on  avoit  fait  quelque 
virifamie  ; on  étoit  nommé  secrétaire  , et  comblé  des  faveurs 
.de  la  convention. 

N’cst-ce  pas  se  traîner  , grossièrement  il  est  vrai  , et  de  loin  , 
Æoais  autant  qu’il  est  possible  , sur  les  pa»  de  la  politique  de 
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Cfomwcl , qiïand  le  génie  de  cet  ambitieux  voulant  détourner  Ici 
regards  du  peuple  anglais  de  dessus  les  communes,  pour  les 
reporter  sur  ses  victoires  , et  avilir  la.  rcpréscntaùon  nationale  j 
imagina  habilement  ce  moy«fn  , après  avoir  chassé  le  parlement 
fondateur  de  la  république  , de  le  remplacer  par  le  parlement  de 
Barebonne,  ( ainsi  appelé  du  nom  d’un  tanneur,  je  crois,  qu’il  en 
fit  l’orateur  ou  le  président)  et  qui  étoit  composé  de  cent  quarante- 
quatre  membres  que  Crorawcl  avoit  fait  nornmer  parmi  ce  qu’il 
V avoit  de^plus  lidiculc  ou  de  plus  vénal  , de  plus  ignorant  ou 
déplus  corrompu  en  Angleterre-,  ce  parlement,  au  bout  de  quatre 
mois,  avoit  déjà  lassé  la  nation  du  spectacle  de  sa  nullité  et  de 
son  avilissement  , et  ses  séances  lui  avoient  inspiré  à lui-même 
du  dégoût , et  l’envie  de  se  rapprocher  de  l’ancien  gouvernement, 
en  faisant  un  roi  sous  le  nom  de  protecteur.  Qji’op  fasse  a’ttcn- 
tiou  à l’énorme  diflércnce  entte  ce  parlement  de  Barebonne  et  la 
convention , où  la  France  voit  une  réunion  de  tant  de  talens  et  la 
plupart  des  principaux  fondateurs  de  sa  république  , et  qu’en 
ju^e  combien  il  a fallu  de  perfidie  et  d’habileté  à ces  intrigans; 
pour  amener  le  peuple  fiançais  presque  au  même  dégoût  Ve  sa 
convention,  que  le  peuple  anglais  de  son  parlement  de  Barc- 
bonne* 

J1  me  fut  facile  de  pressentir  tous  ces  maux  , dès  que  je  vis 
passer  , sur  la  motion  de  Gensonné  , ce  décret  perfide  , rendu  il 
y a trois  mois  , ce  décret  avant-coureur  des  guinées  de  Pitt  , et 
préliminaire  indispensable  de  la  soliiciraîion  du  procès  de 
Louis  XVi.  Il  ne  faiioit  pas  être  bien  claiivoyant  pour  deviner 
le  ravage  que  faisoit  dans  i’assemblee  ce  décret  , qui  , après  la 
clôture  de  la  convention  . interdlsoit  le  député  de  toute  fonction 
publique  , puisque  la  vertu  même  est  mercenaire  , et  qtie  la  reli- 
gion ne  fait  marcher  scs  saints  mêmes  clans  la  vo'e  étroite  ,’  qu’cn 
leur  montrant  le  ciel.  Je  voulus  en  vain  lire  un  discours  pour  faire 
rappôrtcr  ce  décret,  qui  disoit  si  ciaircment  à foutee  qu’il  y a de 
membres  qui  ne  sont  pas  incorruptibles  : bâiex-vous  de  prendre 
les  guinées.  Iss  piastres  , les  ducats  *,  soyez  traîtres  eutièrement  , 
six  années  de  besoins  vous  attendent;  et  si  vous  voulez  sottement 
demeurer  fidèles  au  peuple  , il  sera  défendu  au  peuple  de  se  sou- 
venir pendant  six  ans  de  votre  fidélité. 

Où  sait  l'efFet  que  fit  dans  l assemblée  ccinst’tuante  un  pareil 
décret  ; je  ne  dirai  pas  qu’il  a produit  une  désertion  encore  plus 
grande  dans  les  jacobins  de  la  convention  ; je  rPaccuse  personne. 
Mais  qu’avons-aous  fait  depuis  quatre  mois  ? parmi  tant  de 
décrets  d’enthousiasme  , en  clé  rendu  beaiieoup  pour 
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souhigement  de  la  nation  , et  qui  fussent  propres  à Tattaclier  â la 
République  ? on  n’a  pas  même  décrété  le  principe  proposé 
vingt  lois,  que  DÉSORMAIS  l’impôt  ne  seroit  plus  réparti 
ÉGALEMENT  , MAIS  EN  RAISON  DES  FORTUNES  , comme  à Aihènes  , 
OÙ  Montesquieu  ne  trouvoit  rien  d'admiîable  comme  cette  insti- 
tution , Q.UI  FAISOIT  , dit  il  , Q.UE  LES  RICHESSES  Y ÉTOIENT  A 
CHARGE,  AUSSI-BIEN  Q.UE  LA  PAUVRETÉ.  Quel  espoir  peiit  con- 
cevoir le  peuple  , qui , malgré  les  milliards  de  la  vente  des  biens 
du  clergé  et  des  émigrés,  voit  qu’il  est  plus  foulé  de  l’impôt 
sous  la  République  , que  sous  la  Monarchie?  Quand  l’empereur 
Julien  vint  dans  les  Gaules  , nos  pères  payoient  vingt-cinq  cens 
par  tête  ; il  suffisoit  de  sept  quand  il  s’en  alla.  Voilà  comment  on 
prouve  qu’on  est  patriote. 

Ce  n’est  pas  nous  du  moins  qu’on  peut  accuser.  Et  si  la  con- 
vention n’a  rien  fait  pour  la  République,  ou  nous  en  a absous 
en  faisant  de  nous  une  minorité  impuissante.  Grâces  en  soient 
donc  rendues  à Vergniaux  et  à ceux  qui  , s’intitulant  LA  majo- 
rité , nous  ont  mis  i couvert  de  l’indignation  publique  , et  ont 
si  bien  pris  la  peine  de  nous  justifier  par  ce  seul  mot  devant  les 
assemblées  primaires  , l’Europe  et  la  postérité  ! 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

La  convention  nationale  déclare  que  Louis  Capet  a mérité  la 
mort. 

Décrété  qu  a cet  effet  il  sera  dressé  un  échafaud  dans  la  place 
du  Carrousel  , où  Louis  sera  conduit  ayant  un  écriteau  avec  ce» 
mots  , devant  : parjure  et  traître  a la  nation;  et  derrière  ; 
roi  , afin  de  montrer  à tous  les  peuples  , que  l’avilissement  des 
nations  ne  sauroit  prescrire  contre  elles  le  crime  de  la  royauté  , 
par  un  laps  de  temps  , même  de  1500  ans. 

Décrète  en  outre  que  le  caveau  des  rois  à Saint-Denis  , scr^ 
désormais  la  sépulture  des  brigands  , des  assassins  et  de» 
traîtres. 

Charge  le  ministre  de  la  justice  et  le  commandant  de  la  gardé 
nationale  de  lui  rendre  compte  dans  les  «4  heures  de  l’exécution 
du  présent  décret. 


Voici  un  post-scriptum  de  PouUitr  , député  du  Nord,  dan» 
•on  opinion  sur  la  meme  affaire,  qu’on  ne  sauroit  trop  faire 
connoitre.  ‘ 

“ j’etois  inscrit  le  vingt  - cinquième  pour  prononcer  eette 
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a subversc  la  liste 


op'nion  à la  tfibune.  Le  bureau  prévaricateur 
des  orateurs  ; il  a mis  les  royalistes  en  avant  ; la  carrière  leur 
étant  ouverte  exclusivement  , ils  ont  demandé  la  clôture  de  la 
discussion  , quand  iis  ont  vu  leur  liste  épuisée  et  celle  des  pa- 
triotes ouverte.  On  nous  éconduit  ainsi  sans  cesse  de  la  tribune. 
Il  faut  pour  parler  avoir  prêté  fol  et  hommage  à monsieur  Ro- 
land , et  avoir  baisé  la  main  de  madame  son  épousé  : il  faut  en- 
core avoir  juré  haine  à Pacbe  , s être  engagé  à le  poursuivre 
dans  les  comités  et  à la  convention.  Ces  préliminaires  remplis  , 
vous  vous  présentez  devant  le  président  *,  Buzot  lui  fait  un  signe 
de  tête  , et  la  parole  vous  est  donnée  sur-le-champ.  Qjiand  finira 
donc  cette  alfrense  tyrannie  , qui  ôte,  à ceux  qui  ne  savent  ni  ne 
veillent  plier  , l’occasion  de  prouver  à leurs  commettans  qu  ils 
s'occupent  aussi  de  leurs  intérêts  , et  qu’ils  ont  des  moyens  pour 
les  défendre  ? Nous  gémirons  long-temps  sous  le  despotisme  de 
Roland;  il  est  tout-puissant  : comment  ne  le  seroit-il  pas  ? Il 
peut  disposer  de  vingt-quatre  millions.  Les  députés  , qui  forment 
sa  cour  sont  des  gens  avides  , gourmands  ; Roland  a toujours  une 
table  abondante  et  délicate  , et  la  dame  Roland  en  fait  merveil- 
leusement les  lionneurs.  Je  crains  bien  que  quelque  évènement 
ne  renverse  et  la  table  , et  les  convives.  •>’> 

Il  manque  à la  naïveté  de  ce  post-scriptum  une  note  addition- 
nelle. D’abord  Poultier  n’est  pas  le  seul  qui  ait  eu  à se  plaindre 
des  infidélités  de  Vhonorable  bureau  composé  de  Salle  , Louvet  , 
Valazé  , Manuel  , etc.  Goutlion  a été  rejeté  de  même  par  ces  cen- 
seurs à la  queue  du  régiment  Bidssotin.  Pour  ma  part  , lorsque 
i’allai  m’inscriîc  pour  parler  , Manuel  qui  m’avoit  éeiir  , me  dit 
^ue  j’étois  le  quarantième  sur  la  liste  Gsntre,  Quatre  jours  apres^ 
n i,_  . „„„iA  avoit  dû 


et 


dix  orateurs  dans  l’intervalle  ayant  parlé 


ce 


faire  avancer  mon  n^.  4o  , la  liste  des  inscrits  , pour  et  contre  , 
ayant  été  lue  à la  tribW,je  fus  bien  surpris  de  me  trouver 
encore  le  quarantième  ; et  ce  qui  me  surprit  davantage^  , fut  de 
voir  Brissot  et  Gensonaé  inscrits  sur  la  liste  contre  , mais  à la  iete 
de  la  colonne  où  en  les  avoit  intercalés  , pendant  qu  on  avoit 
mis  Gouthon  , Fabre  d’Eglantine  et  Robert  à la  queue  de  la  liste 
pour.  Il  est  bon  de  montrer,  en  passant,  cet  échamtillon  des 
espiègleries  et  du  savoir-faire  de  ce  bureau  dévergondé.  Tout 
cela  é%it  concerté , comme  on  voit  , pour  intercaler  à la  tetc 
des  deux  listes  , autant  que  faire  sc  pourroit , tous  les  coryphées 
du  côté  droit,  et  les  faire  monter  à la  tribune  ; après  quoi  il 
n y aiiroit  plus  qu’à  tirer  l’échelle.  Pouvoit-on  entendre  rien  de 
neuf,  de  politique  , de  républicain  et  d’éloquent , après  que  tous 
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ces  grands  hommes  , Barbaroux,  Buzot  , Salle,  Gensonné  , 
Brissot  et  Jérôme  Pétlon  avoient  parlé  -,  après  que  Vergniaud 
^voh  prophétisé  que  , dans  la  famine  qui  alloit  justement  châtier 
la  malheureuse  ville  de  Paris  pour  avoir  nomme  des  députés 
républicains  et  patriotes  incorruptibles  , il  ne  restcroit  à ces  dé- 
putés , pour  nourrir  leurs  concitoyens  , que  de  boulanger  le  pain 
avec  le  sa7ig  et  les  cadavres- déterrés  du  2 septembre  , image  si  vraie  , . 
si  sublime'^,  et  par  laquelle  le  prophète  Vergniaud  laissoit  si  loin 
derrière  lui  le  prophète  Ezécliiel  , que  le  lendemain  Brissot  , se 
réservant  seulement  d’être  le  Solon^  n’a  pu  s empêcher  de  proc;amer 
Vergniaud  le  De^noslhène  des  Brissotins. 

J’ajoute  à ce  commentaire  str  le  post-scriptum  de  Poultîer  , 
qu’il  ne  faut  pas  croire  qu’il  n’y  ait  à la  table  du  ministre  , que 
les  àèfutcs  gourmands  , et  que  la  Circé  du  lieu  ne  sache  ^ que 
changer  en  pourceaux  les  compagnons  de  Barbaroux  ; elle  a 
recours  à d’autres  enchantemens  qui  , à son  âge  et  avec  si  peu 
d«  beauté  , supposent  une  bien  plus  grande  magicienne  -,  et  ces 
deux  premières  classes  de  convives  ne  laissent  pas  que  de  faire 
une  société  assez  nombreuse  et  suffisent  pour  occuper  bien  des 
cuisiniers. 

Mais  ce  n’est  là  qu’une  première  vue  de  la  table  de  Roland. 
Poultiçr  auroit  pu  en  offrir  au  public  une  seconde  , en  y faisant 
asseoir  tout  ce  qu’il  y a de  royalistes  et  de  feuillan«.  capables  , et 
qui  ne  peuvent  manquer  d’y  être  bien  reçus  , puisque  le  vertueuse 
s’est  déclaré  hautement  milord  protecteur  de  ces  deux  ordres  , 
que  nous  nous  flattions  à tort  d’avoir  vaincus  le  lo  août  , 
et  réunis  au  tiers  , à l’ordre  des  sans  - culottes  et  des  répu- 
blicains. 

Ce  sont  ceux  qui  sont  assis  au  haut  bout  de  cette  table  , et 
qui  en  tiennent  la  sonnete  , qu  il  Importe  sur-cout  de  faire  con- 
noître  au  public.  C’est  ce  pauvre  Warville  , comme  l’appellent 
madame  Pétion  et  madame  Roland,  qui  se  le  disputent,  et  se 
battront  au  pistolet  quelque  jour  pour  l avoir  exclusivement  ; 
c’est  ce  Brissot  , grand-maître  de  l’ordre  des  intrigans  et  des 
tartuffes  , dont  on  ne  peut  expliquer  la  conduite  et  les  écrits  , 
tantôt  républicains  quand  il  n’y  avoit  point  de  république  , et 
aujourd’hui  royalistes  , quand  il  n’y  a plus  de  monarchie  ; tantôt 
jacobins,  quand  les  jacobins  étoient  les  plus  foibles  , et  aujour- 
d’hui feulllans  , quand  les  jacobins  sont  les  plus  forts,  qu  en 
convenant  qu’il  est  vendu  à Pitt  , comme  le  général  Dilipn  aflir- 
aioit , il  y a trois  ans  , à la  tribune  d,e  l assemblée  nationale,  qu  il 

(4)  Recueil  d'Opinions  sur  ie  jugement  de  Louis  XVI,  ~ G 
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en  avoit  des  preuves  et  en  recbnnoissant  qu’il  est  encore  l’agent 
de  Pitt  , comme  il  1 éteit  de  Lenoir  , et  que  sa  mission  de  ia 
Grande-Bretagne  est  de  tout  brouiller  , et  de  bouleverser  la 
France. 


Enfin  , ce  sont  ces  ridicules  favoris  de  la  fortune  , quîj  comme 
tous  les  favoris  passés  , présens  et  à venir  , ne  savent  garder  au- 
cune mesure  dans  leur  orgueil  , leur  ambition  et  leur  vengeance; 
qui^ont  rêvé  quil  n’avoic  teru  qua  eux  de  devenir  , ou 

porte-sceptre  (i)  , qui  l’étant  faits  patriotes  il  y a quatre  ans  , en 
haine  de  ceux  qui  êtoient  au-dessus  d’eux  et  non  pas  par  intérêt 
pour  ceux  qu’ils  croyoient  au-dessous  , doivent  poursuivre  de  la 
même  haine,  qu  ils  ont  toujours  eue  pour  tout  ce  qui  leur  est 
supérieur  , ceux  qu  ils  ne  dominent  que  par  leurs  places  ^ et  qui 
les  dominent  par  leurs  services  et  l’estime  publ  que;  ils  sont 
/^doîic  devenus  aristocrates  comme  ils  étoieut  devenus  patriotes 
sans  changer  de  caractère  , et  par  jalousie  , par  une  émulation  qui 
s est  tournée  en  haine.  Et  comme  iis  ne  peuvent  se  résoudre  à se 
montrer  dans  la  même  route  que  ceux  qu’ils  haïssent  , parce  qu’ils 
ne  ponrroienty  marcher  qu’à  pas  inégaux  , et  que  pygmées  ils 
ne  pouiToient  suivre  des  geans  ,-Iors  meniê  qu’ils  voient  la  con- 
nance  publique  s’éloigner  , et  qu'ils  sentent  qu’ils  vont  perdre  la 
patrie  , et  eux-mêmes,  leur  jalousie  plus  forte  que  leur  intérêt, 
ne  leur  permet  pas  de  revenir  sur  ieuis  pas  , et  ils  aiment  mieux 
que  1 état  périsse  , plutôt  que  de  partager  l’honneur  de  l’avoir 
s&uvé  , avec  des  rivaux  qu’ils  détestent.'  Et  déjà  il  se  sont  faits 
feuillans  , et  ils  se  feront  royalistes  , plutôt  que  a être  jacobins  et 
républicains  , avec  la 


O P I JV I 0 JY  de  Claude  Fauchet, 

Il  est  convenu  ^ans  cette  assemblée  , que  ce  n’est  pas  un  juge- 
ment selon  les  formes  légales  qui  doit  être  prononcé  sur  ie  sort 
de  Louis  ; c’est  une  mesure  de  siireté  générale  que'  bous  devons 
prendre  à son  égard  : c’est  en  hommes  d’état  que  nous  allons 
agir  pour  les  intérêts  de  la  République,  [c  ne  me  joins  donc  pas 


. {i)y^yez 'lei''Observations  de  Jérôme  premier , sur  le  discours  de  Ttoberspierre, 

^^uant  à Roland,  tout  le  «onde  sait  qm’il  a eu  des  voix  dans  plus  d’un  josur- 
»al  pour  la  régence. 
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à teüx  qiïi  ont  çlemandé  le  lapport  du  décret  qui  décide  qu^ 
Louis  Gspct  sera  jugé  par  la  Convention.  Il  n’est  pas  possible 
d’élever  un  doute  raisonnable  sur  le  droit  qui  appartient  à la 
Convention  natioriale  seule  , d’exeicer  les  plus  importantes 
fonctions  de  la  haute  police  républicaine.  Je  dis  plus  , il  est 
incontestable  que  si  le  salut  de  la  nation  exigeolt  la  mort  de  son 
dernier  tyran  abattu  ; quoique  cette  peine  ne  soit  pas  énoncée 
dans  les  loix  écrites , quoiqu’elle  répugne  comme  celle  de  tout 
coupable  eaptlf , à la  nature  et  à l’humanité  » il  faudroit  qu’il  la 
subît  , parce  que  la  nature  et  l humanité  , sous  un  plus  grand 
rapport,  exigent  que  l’on  sacrifie  toute  considération  particu* 
lière  à l’intérêt  national. 

C’est  donc  cet  intérêt  seul  que  nous  devons  consulter.  J’ai  - 
déjà  établi  dans  la  seconde  partie  de  mon  opinion  , qui  n’a  pas 
été  prononcée  à la  tribune  , mais  qui  a été  imprimée  et  envoyée 
dans  les  départemens  , que  la  conservation  d«  cet  être  dégradé 
qui  déshonore  la  royauté  , lors  même  qu’elle  n’est  plus  , et  qui 
repousse  de  tous  les  esprits  l’idée  de  reconstruire  jamais  un  trône 
pour  y replacer  un  parjure  , est  la  mesure  la  plus  utile  comme  la 
plus  juste  pour  l’intérêt  de  la  République  Française.  Tous  les 
motifs  que  j^avois  indiqués  ont  été  développés  par  différens  ora- 
tturs.  Je  ne  reproduirai  pas  les  graves  et  décisives  raisons  qui  les 
appuient.  Je  veux  seulement  examiner  U mesure  éminente  qui 
a été  proposée  , de  l’appel  au  peuple.  L’expression  est  inexacte  , 
mais  la  chose  est  d’une  extrême  importance.  On  n’appelle  point 
au  peuple  des  décisions  de  ses  représeutans  ; mais  ou  porte  leurs 
décrets  à la  sanction. 

La  sanction  du  peuple  ! oui  , citoyens  , tout  décret  majeur  et 
^ définitif  doit  y être  porté.  L’execution  provisoire  avant  la 
sanction  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  décrets  réformables 
dans  la  suite  , et  dont  on  auroit  reconnu  les  Inconvéniens -,  mai* 
comme  la  prononciation  d’un  décret  de  mort,  considérée  comme 
mesure  politique  , non  prévue  pa'r  les  loix  , ne  seroit  plus  réfor- 
mable après  l’exécution  , ce  décret  doit  être  sanctionné  par  le 
souverain,  avant  qu’on  l’exécute. 

Cette  pensée  nous  élève  à une  considération  majeure  ; c’est 
que  tous  nos  décrets  qui  prononcent  la  peine  de  mort  et  qui  ne 
sont  revêtus  d’aucune  sanction,  ne  sont  pas  de  leur  nature  pro- 
visoirement exécutables.  Car  si  le  souverain  rejetoit  ces  décrets, 
qui  lendroit  la  vie  à ceux  qu’ils  en  auroient  privés?  Tous  les 
autres  décrets  n’offrent  point  cet  inconvénient  dans  l’exécution 
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provisoire.  L’on  peut  attendre  le  rassemblement  annuel  du  sou- 
verain pour  les  lui  présenter  tous  à la  fois.  Supposé  qu’il  y eût 
des  décrets  pénaux  rejetés  par  le  peuple  , il  est  des  compensa- 
tions possibles  pour  tous  les  genres  de  pein'es  non' capitales 
subies  en  conséquence  de  ces  decrets  ; on  peut  dedemniager  de 
.tout , excepté  de  la  vie. 

Un  homme  qui  n’a  comme  moi  des  pensées  qu’une  à une, 
mais  qui  a par-dessus  moi  l’art  profond  de  caloran  er  les  pensées 
des  autres  , et  le  génie  froid  de  la  méchanceté  , Robespierre  me 
demandera  , comme  il  l’a  déjà  fait  , touchant  la  suppression  de 
la  peine  de  mott  ; pourquoi  j’ai  attendu  qu’il  fût  question  du 
ci-devant  roi  pour  demander  ce  qui  importe  à tous  les  hommes, 
ce  qui  me  paroît  tenir  à la  justice  éternelle  de  la  nature  , et  à 
l’ordre  universel  de  la  société  ? Je  lui  réponds  que  ces  idées  ne 
sont  point  neuves  pour  moi,  que  je  les  ai  énoncées  toutes  les 
deux  depuis  long-temps  dans  mes  ouvrages  , ainsi  que  beaucoup 
d’autres^principes  de  bonne  ordination  sociale  , dont  nous  nous 
écartons  souvent.  Mais  tous  les  momens  ne  sont  pas  bons  pour 
tout  dire,  et  sur-tout  pour  se  faire  entendre;  il  faut  saisir  les 
OGcasions.  Vous  savez  , citoyens,  combien  clics  sont  rares  ici, 
pour  être  favorablement  écouté  dans  les  questions  graves  qui 
paroissent  s’écarter  de  l'ordre  du  jour.  Il  faut  laisser  parler  tant 
de  personnes  avides  de  leur  propre  éloquence  et  de  la  leur  seu- 
lement ! ils  éconduisent  la  philosophie  sociale  avec  de  si  brutales 
passions  î ils  rappellent  la  vraie  politique  et  la  saine  momie,  à 
l’ordre  , d’une  manière  si  hautaine  et  souvent  si  injurieuse  , qu’il 
faut  bien  habituellement  rester  à sa  place  , retenir  ses  pensées 
sur  ses  lèvres  et  concentrer  ses  sentimens  dans  son  cœur.  Je 
voulus  hasarder  d’cnonctr  dans  l’Assemblée  législative  les  vrais 
principes  diplomatiques  qui  conviennent  à une  puissante  nation 
libre  , et  qui  sont  adoptés  aujourd’hui  ; ce  fut  «ne  risee  ; on  me 
répondit  que  cela  pourrojt  être  piaticable  dans  deux  cents  ans.  Si 
j’àvois  voulu  parler  de  supprimer  la  peine  de  mort,  on  auroit 
cru  me  faire  grâce  de  ne  m’y  pas  condamner;  grâce  que  les 
assassins  qui  nous  menacent  ne  sont  pas  disposés  à me  faire  au- 
jourd’hui : mais  le  moment  de  tout  braver  pour  tout  sauver' est 
venu;  et  puisqu’enfin  , par  je  ne  sais  quel  heureux  enchantement, 
la  possibilité  de  se  faire  entendre  dans  la  Convention  nationale 
est  acquise  à tous  ceux  qui  veulent  parler  à leur  tour , je  demande 
très-hautement  la  suppression  de  la  peine  de  mort  pour  tout 
criminel  détenu  , le  renvoi  au  comité  de  législation  , pour  faire 
un  prochain  rapport  sur  la  peine  qu’ü  faut  y sbsiituer  , et  dès 
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ïuiourd'hui  le  sursis  à l’cxécutlou  de  tous  les  jugemens  à mort 

qui  serolent  prononcés  par  les  tribusaux  ^ conformement  aux 

anciennes  loix.  . , . 

Observez  , citoyens  , que  ce  n’est  pas  en  considération  du  ci- 
devant  voi  que  je  fais  cette  demande  générale  : car  nous  n obser- 
vons pas  les  anciennes  lôix  à son  égard.  Il  n y a rien  de  commun 
dans  l’espèce  de  jugement  que  nous  avons  à prononcer  sur  son 
sort,  avec  les  jugemens  que  prononcent  les  tribunaux.  O est 
comme  procuraiems  de  la  sûreté  générale  que  nous  allons 
décréter  sa  destinée  : ce  décret  , pour  être  exécutoire  , don  être 
sanctionne  par  le  souverain  , sur-tout  , si  la  conclusion  de  cette 
décision  applicable  à un  seul  individu  teudoit  à la  mort  : car  ce 
décret  deviendroit  irréformable  par  le  fait  des  législateurs  seuls 
qui  aurbient  créé  , appliqué  , consommé  la  loi  pénale.  Nous  ne 
suivons  point  les  loix  faites  , puisque  nous  nous  écartons  de  tout 
l’ordre  judiciaire.  Nous  faisons  donc  la  loi  ; la  loi  P®^^ 
individu  : nous  sommes  dans  cet  acte  , tout  ensemble  , legisia- 
tcuvs  , accusaieurs  , jurés  et  juges.  Nous  ne  prétendrons  pas  , 
outre  tous  les  pouvoirs  que  le  peuple  peut  déléguer  , et  que  la 
circonstance  seule  permet  de  cumuler  dans  nos  mains  , nous 
arroger  à l’égard  de  cet  individu  la  souveraineté  définitive  , qui 
par  Ta  nature  est  inaliénable  et  ne  sc  délègue  jad-iiais  ; ce  seroit  le 
despotisme  le  plus  complet  et  le  plus  monstrueux  dont  on  put 

concevoir  l’idée.  ^ _ 

En  réduisani , non  pas  à un  appel  , non  pas  k une  révision  de 
jugement  , mais  à la  sanction  d’un  décret  définitif  et  à 1 exercice 
immédiat  de  la  souveraineté  , le  droit  nécessaire  du  peuple  dans 
cette  conjoncture  unique  ; je  pourrois  me  dispenser  de  réfuter 
l’objection  tirée  d’un  texte  du  contrat  social  , dont  le  défenseur 
officieux  et  le  plus  ardent  proscripteur  de  la  vie  du  ci-devant  roi 
se  sont  servis  également  pour  écarter  l’intervention  du  peuple. 
J’ai  réfuté  il  y a deux  ans  , de  la  manière  la  plus  complété  cette 
incroyable  erreur  de  Rousseau  , qui  regarde  la  volonté  générale 
comme  manquant  de  rectitude  et  de  compétence  pour  prononcer 
sur  les  faits  et  sur  les  personnes.  Si  l’autorité  de  ce  grand  liomnie 
pouvoit  vous  faire  illusion  , citoyens  i,  sur  cette  assertion  qu  il 
n appuie  d’aucune  preuve  solide  , qui  n’est  pas  même  susceptible 
de  défense  spécieuse  et  qui  n’a  pour  base  qu’un  inconcevable 
sophisme  ; je  vous  demanderois  la  permission  de  lire  cette  réfu- 
tation simple  elaire  , qui  ne  permet  pas  un  doute  , qui  ne  laissa 
pas  la  faculté  d’une  objection  aux  nombreux  admirateurs  de 
Rousseau  qui  m’écoutoient  et  rae  llsoient  avec  le  désir  très-vif  de 
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me  trouver  en  defaut.  L’autorité  de  la  raison  est  au-dessus  de 
celle  du  génie.  Rousseau  qui  a posé  les  vérités  fondamentales  de 
la  société  dans  le  premier  livre  Ma  contrat  soci:J  , s’est  cirsuite 
écarté  souvent  du  vrai  , dans  les  livrer  suivans  : le  républicain 
qui  a dit  que  la  liberté  ne  pouvoit  exister  que  dans  quelques 
petits  coins  de  la  terre  , et  qu.e  les  grands  états  étoient  destines 
par  la  nature  au  despotisme  , n’est  pas  , j’espère  , l’homme  que 
nous  prendrons  sur  tous  les  points  , pour  notre  régulateur.  Je 
conçois  comment  le  défenseur  de  Louis  s’accommode  de  l’infailli- 
bilité de  Rousseau  , car  il  nous  condamne  éternellement  à la 
inenarchie.  Je  conçois  aussi  , puisqu’il  faut  le  dire,  comment 
1 orateur  de  mort  , qui  a^ait  valoir  le  même  argument , s’arrange 
également  bien  dans  le  secret  de  son  système  , de  cette  doctrine 
destructive  de  la  sttuveraineté  d’un  grand  peuple.  Ce  secret  là, 
citoyens  , je  vais  vous  l exposer  : il  s’explique  de  lui-même  , à 
l’œil  attentif  de  la  réflexion. 

Il  paroît  d’abord  assez  étonnant  que  de  Seze  et  Dubois  Crancé 
s’accordent  à rejeter  l’exercice  immédiat  de  la  souveraineté  du 
peuple  dans  la  cause  du  dernier  roi.  Voiidroient-ils  donc  arriver 
aux  mêmes  conséquences,  non  pas  sans  doute  sur  la  personne  , 
puisque  1 un  veut  sa  vie  et  l’autre  sa  mort , mais  iur  la  chose  , sur 
lautorité  despotique  qüe  l’un  et  l’autre  croiroient  également 
devoir  revivre  encore  et  peser  toujours  sur  le  vaste  empire  des 
Français.  Examinons.  Pourquoi  donc  en  effet  le  défenseur  de 
Louis  ne  veut-il  pas  qu’on  ait  recours  an  peuple^  ^our  décider 
du  sort  de  son  client  a y a-t-il  pas  des  probabilités  de. plus  en 
faveur  d’une  détermination  moins  sévère  ? ne  calciile-t-ii  pas  la 
générosité ^ d une  grande  nation  qui  est  assez  vengée  quand  la 
tyrannie  n est  plus  , et  quand  son  ancien  despote  est  réduit  à une 
vie  obscure  , à une  humiliation  profonde  , au  mépris  de  ÉLlni- 
vers  ? Oui  sans  doute  , ces  probabilités  et  ces  chances  en  faveur 
de  la  vie  de  Louis  Capet  ont  été  saisies  par  de  Seze.  Mais  il  a vu 
dans  cet  exercice  immédiat  de  la  souveraineté  du  peuple, la  mort 
définitive  de  la  royauté  , le  dernier  coup  de  la  massue  nationale 
sur  toute  espèce  de  despotisme  et  d’aristocratie  ; enfin  , l’exis- 
tence vivace  et  immortelle  de  la  Réptiblique  Française,  une, 
indivisible  , supérieure  à toutes  les  forces  combinées"  des  tyrans 
du  genre  humain. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  , citoyens  , la  république  est 
conçue  j mais  elle  n’est  pas  encore  enfantée.  Les  royalistes  e4 
}§s  factieux  espèrent  que  ce  germe  divin  qui  se  développe  avec 
4 énergie  , pouiT^  être  étouffé  d’arriver  au  tçrme  \ ik 
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l’espèrent  et  ils  y avisent.  Le  peuple  François  est  gros  de  liberté, 
mais  il  ne  renfantera  pour  IVtcrnifé  , que  le  jour  où  il  exercera 
léellcinent  sa  souveraine'é  véritable.  Hâiou.s  ctt  heureux  jour  ; 
que  dans  un  mois  c’en  soit  tait  ; que  tous  les  citoyens  des  depar- 
tement aient  dit  : it  Nous  voila  souverains  par  nous-mêmes  et 
non  par  représentation  , ce  qtii  n’est  qu  nue  chimere  de  sou- 
veraineté. Nous  sanctionnons  aujourd  hui  1 abolition  perpétuelle 
de  la  royaflté  , de  tout  pouvoir  aibitraiie  , de  toute  autorité  qui 
n’émanera  pas  directement  de  nous  et  pour  un  temps  fixe  , de 
toute  domination  qui  oseiroit,  sous  quelque  nom  ou  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  , s’élever  sur  nos  têtes.  Si  le  tyran 
vivre  témoin  de  notre  souveraineté  absolue  , qu’il  vive  dans  1 im- 
possibilité de  nous  nuire  et  dans  le  désespoir  d’avoir  , par  ses 
trahisoui , bâté  notre  bonheur.  Il  sera  le  dernier  des  êtres  dàîis 
sa  nullité,  tandis  que  nous  en  serons  les  premiers  dans  notre 
souveraine  puissance.  Il  csi  au-dessous  de  notre  colere  : les 
regards  des  quatrc-vingt-qiutre  dépaneraens  et  ceux  de  1 univers 
descendront  sur  lui  avec  pitié  îî.  Voilà  , citoyens,  pourquoi  les 
royalistes  ne  vewlent  point  de  l’intei venlion  de  la  scuveiainetc 
du  peuple.  Ils  espèrent  qu’avant  l’époque  où  la  Constitutioa 
nouvelle  pourroit  lui  être  présentée  , les  lenteurs  et  les  débats  de 
la  Convention  , les  échecs  que  nous  pouvons  éprouver  dans  la 
guerre  , les  noires  trahisons  de  quelfjues  agens  principaux  , les 
vols  immenses  de  quelques  agens  subalicrnes  , les  agitations  furi- 
bondes des  factieux  , les  menées  savantes  dea  désorganisateurs  , 
les  assas  inats  et  les  crimes  qu’ils  auront  combinés  , le  désordre 
incalculable  des  finances  de  l’état  , le  renchérissement  progressif 
des  denrées  de  nécessité  première  , la  longue  cl  toujours  inutile 
attente  des  pauvres  qui  manquent  de  travail  et  de  pain;  enfin  , 
l’horrible  anarchie  arrivée  à son  comble  , rf  duiroient  le  peuple  à 
s’écrier  dans  son  désespoir  et  sa  fureur:  u Nous  ne  voulons 
point  d’une  liberté  qui  nous  dévore  ; donnez.-nous,  le  repos  et  la 
vie;  reùde/t-nous  un  rai.  îî  Voilà  l’espérance  des  royalistes,  des 
puissances  e uneraies  et  des  factieux  qui  veulent  tous  nous  donner 
un  chef  : la  voila.  Elle  est  au  contraire  anéantie  sans  retour  par 
rexerclce  effectif  e:  immédiat  de  li  souveraineté  du  peuple.  Unç 
fois  qu’il  aura  dit  : tt  Je  suis  indépendant,  je  suis  souverain  , j« 
veux  l’être  : îî  tout  est  fini.  Criant  le  maître  touf-puissant  aura 
parié  , la  résurrection  d’nn  pouvoir  arbitraire  e'-t  impossible  ; les 
autorités  marcheront  , les  irvi  res  seront  confi.ndus  , les  anar- 
chistes se  trouveront  sans  moyens  et  sans  ressources,  la  Con- 
YSEiien  j uira  de  la  conirance  générale  qu’elU  aura  méritée  ica. 
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soldats  de  la  patrie  ne  pourront  plus  Imaginer  qu’ils  st  battent 

P ur  Jlobeit  ou  pour  Damien  , pour  Pierre  ou  pour  Philippe  • 

I.benr''  '"rr'  f^^^ée  immuabletaent,  à li 

liberté  mvar.ablementetabl.e  l’ordre  intérieur  assuré  , la  marche 

sXf'n  * «Ime  et  l’abondance  1 la  victoire 

suivra  par-lout  nos  troupes  attentivement  pourvues  et  certaines 
d avoir  une  patrie  : nous  serons  libres  , heureux  et  triomplians 
toutes  les  nations  s empresseront  à l’envi  de  s’assoéier  à notre 

gloire  et  de  partager  noire  bonheur. 

Il  est  maintenant  superflu  , citoyens,  de  vous  développer 

de  LouU  “ "1  anavcliistesqui  réprouvent  l’existence 

e Louis  , mais  qui  veulent, un  autre  che£  à sa  place,  ont  pour 
crcice  immédiat  de  la  souveraineté  du  peuple  , la  même 

aversion  que  les  royalistés  et  les  aristocrates.  Ce  sont  des  prin- 

c.pes  uniformes  , c est  un  système  semblable  , leurs  espérances 
sont_ égalés,  leurs  moyens  les  mêmes,;  il  n’y  a de  différence 
debP?  pour  la  tete  tyrannique  qui  doit  s’élever  sur  nos 

ton,  flé  «s  perfidies  horribles  : que 

tout  fléchisse  a 1 instant  dans  la  France,  dans  l’Europe,  dans 
univers  devant  la  reelle  , l’immense  majesté  du  peuple  français. 

Premier  projet  de  décret. 

La  convention  nationale  considérant  que  l’abolition  de  la 
royauté  . 1 insmutipa  de  la  république  une  et  indivisible  , et  le 
decret  sur  le  son  réservé  au  ci-devant  roi,  exigent  la  sanction  de 
la  souveraineté  Idu  peuple  ; convoque  les  assemblées  pri- 
maires  d ,c,  a quinze  jours.  Le  pouvoir  executif  expédiera  pour 
cet  effet  des  couriers  dans  tons  les  départemens.  Le  recensement 
des  votes  de  chaque  assemblée  sera  envoyé  dans  deux  jours 
aux  couse, Is-gener-ux  des  districis  ; ceux-ci , .dans  deux  jours 
es  tel  ont  passer  aux  conseils-généraux  des  départemens  , eiui 
expédieront  des  couners  pour  les  apporter  â la  convention 
Iiatioioa.e  , ou  le  décompté  entier  sera  fait , et  le  résultat  défi- 
nitif  prononcé. 

Second  projet  de  décret. 

La'convention  nationale  prononefia  demain  sur  le  procès  de 
Louis  Capet,  par  appel'nominal.  Chacun  volera  librement  selon 
ses  lumières  et  sa  conscience.  - ' 
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T^rôîsicme  projet  de  décret. 

Le  comité  de  législation  fera  dans  'trois  jours  un  rapport  sur 
la  svippresiion  de  la  peine  capitale  ; et  cependant  il  sera  sursis 
à l’exécution  de  tout  jugement  définitif  qui  prononceroit  la 
peine  de  mort  , conformément  aux  anciennes  lois.  Si  la  con- 
vention G-onfirme  la  peine  de  mort,  ce  décret  sera  joint  aux  trois 
autres  pour  être  envoyé  immédiatement  à ia  sanction  du  peuple  .* 
si  elle  ne  le  confirme  pas  , le  décret  ne  sera 'envoyé  à la  sanction 
qu’avec  les  autres  décrets  constitutionnels  et  autres  lois  défi- 
nitives qui  doivent  être,  jusqu’au  rassemblement  annuel  du  sou- 
souverain  , exécutées  provisoirement  dans  toute  la  république. 


OPINIOK  de  Jacques  G A R N I E R, 

Je  ne  viens  à cette  tribune,  ni  caresser  des  foiblesses  , nî 
partager  des  passions.  Les  unes  font  rétrograder  la  liberté  , les 
autres  appellent  l’anarchie  et  préparent  ia  servitude.  Je  dois 
donc  ici  dire  toute  ma  pensée , et  comprimer  toute  ma  douleur^ 

Quelle  idée  devons  - nous  nous  former  d’un  sénat  qui,  sans 
marche  comme  sans  résolution  , ne  veut  plus  aujourd’hui  ce 
qu’il  a voulu  hier-,  qui  hier  reconnut  sa  puissance,  et  qui  la 
dénie  aujourd’hui  ? ^lelle  idée  nous  formerons-nous  de  l’as- 
semblée d’un  g’and  peuple  qui  , publiant  ce  qu’elle  est  , ce 
qu’elle  peut,  flotte  au  milieu  des  irrésolutions,  abandonne  les 
rênes  de  la  patrie  , aux  fluctuations  de  ses  craintes  et  aux  se- 
cousses de  ses  passions  ; qui  dédaigne  l’exemple  qu’elle  est 
chargée  de  donner  aux  générations, pour  s’occuper  de  ce  que  ses 
contemporains  diront  d’elle? 

Peuple  français  , je  ne  retrouve  en  nous  ni  le  courage  de  ton 
premier  sénat,  ni  le  caractère  d’un  jrépublicain. 

Est-ce  bien  nous  qui  avons  donné  la  république  à la  France  , 
- nous  qui  sommes  sans  énergie  pour  défendre  ce  bienfait,  comme 
sans  volonté  pour  le  consolider. 

^ Depuis  deux  mois  , de»  législateurs  s’occupent  de  faire  une 
question  d’état  du  jugement  d’un  heunme  qui  n’est  qu’un  assassin 
dans  l’état. 

Une  guerre  intestine  nous  menace, *une  guerre  extérieure  nous 
mine  et  nous  épuise  ; nous  sommes  sans  gouvernement  et  sans 


i66 

l<?is  , et  notas  discutons  gravement  et  de  sang-froid  si,  mous  dé- 
gageant d un  devoir  obligatoire,  nous  en  renverrons  l’exercice 
au  peuple  qui  nous  appelle  ici  pour  le  remplir.  Et  au  milieu  de 
nous  li  SC  trouve  des  hommes  qui  prêchent  cette  doctrine  et 
d autres  qui  la  croient!  Oà  est  donc  le  sentiment  de  notre ’so-’ 
ciete  , et  la  counoissance  de  l’étendue  de  nos  pouvoirs? 

Citoyens  , je  bannis  loin  dt  moi  les  reproches , car  je  ne  me 
livre  point  aux  soupçons;  mais  je  dois^  appeler  de  vous  à vous- 
memes,  et  vous  citer  au  tribunal  de  votre  bonne  foi. 

Vous  proposez  aujourd’hui  l’appel  de  votre  jugement. aü 
peuple  ; mais  répondez  , car  nous  nous  devons  mutuellement. la 
vente,  quand  vous  décrétâtes  que  Louis  seroit  jugé  par  vous  ; 
quand  vous  décrétâtes  qu’il  le  seroit  définitivement;  à cette  épo- 
que /pensiez  - vous  alors  ne  vous  ériger  qu’en  tribunal  de  pre- 
mieie  instance  ? pensiez  - vous  à renvoyer  votre  jugement  à Isi 
révision  des  assemblées  primaires?  ce  renvoi  ne  vous  mettoit-il 
pas  en  oppodiion  avec  la  déclaration  formelle  que  vous  aviez 
annoncée  de  juger  definitivement  Louis  ? avez-vous  oublié  votre 
re^xonsc  énergique  â ce«x  qui  vous  reprochoient  de  rendre  le 
procès  de  Louis  interminable  ? Quand  les  formes  seront 
remplies,  vous  verrez  si  NOUS  AURONS  MOINS  DE  COURAGE. 
q,UE  vous  , POUR  CONDAMNER-  LE  COUPABLE.  ^ 

Eh  bien,  les  voilà  remplies  les  formes,  le  moment  de  pro- 
noncer est  venu.  Où  est  donc  cette  fermeté  que  vous  annon- 
ci».z  , et  ü où  n^ît  aujourd  hui  la  cause  de  ces  lenteurs  et  de  ces 
lergiveriations  ? 

Citoyens  songez  - y bien:  de  la  résolution  que  vous  allez 
prendre  dépend  le  succès  de  la  liberté  Songez  à sortir  de  l’em- 
barras où  vous  jettent  vos  craintes.  Elles  ne  tiennent  qu’à  une 
erreur,  redressez  là;  rendez  à cette  affaire  la  marche  quelle 
devoit  naturellement  prendie  ; et  cessant  d’oublier  votre  carac- 
tère , abandonnez  une  qualité  que  vous  n’avez  pas,  pour  repren- 
dre celle  qui  vous  appartient. 

Ne  dites  plus  que  vous  jugerez  Louis  , car  vous  n’êtcs  pas 
juges  : dites  qu  au  nom  du  peuple  vous  statuerez  révolutionnai- 
reraent  sur  son  son  ; car  vous  êtes  pouvoir  révolutionnaire , car 
vous  lavez  décrété,  car  vous  avez  exécuté  votre  décret,  car  il 
faut  que  votre  marche  snit  cc^iseq^ente^avec  vos  principes. 

En  effet  < est-ce  une  mesure  politique  plus-  importante  à 
prendre  ,^de  prononcer  la  moit  d’un  assassin  couvert  du.  sang  des 
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Français  , que  celle  que  vous  avez  prise  contre  des  conspirateurs 
révoltés  ? 

Avez -vous  instruit  une  procédure  pour  ordonner  îe  bannis- 
sement et  la  naort  de  quarante  mille  émigrés  français?  avez- 
^vous  agité  la  question  de  savoir  si  vous  étiez  ou  n’étiez  pas 
compétçns  pour  prononcer  la  déportation  de  vingt  mille  prêtres 
turbulens  et  anarchistes  ? vous  est,- il  venu  dans  l’idée  de  faire 
confirmer  ces  deux  décrets  par  le  peuple  ? avez  - vous  pensé 
qu’il  fût  expédient  d’en  porter  l’appel  devant  lui?  a - t-il  mur- 
muré de  ce  que  vous  ne  l’avez  pas  fait?  vous  a t-d  reproché  ces 
diverses  mesures  de  sûreté  générale  ? avez  - vous  craint  , en  les 
prenant,  l’ausiérité'de  la  censure  ou  le  poignar4  de  la  ca- 
lomnie ? ’ 

Qjicllc  est  donc  cette  crainte  aujourd’hui  qui  vous  domine  ? 
Quel  motif  peut  veus  diriger  vis  - à - vis  de  Louis  , qui  ne  soit 
pas  celui  qui  a réglé  votre  marche  à l’égard  des  émigrés  et  des 
prêtres  ? 

C’est  la  peine  d’im  jugement  que  vous  avez  porté  contre 
ceux  ci  , et  cependant  vous  n’avez  pas  jugé.  Pourquoi  donc 
cette  mesure  vis-à-vis  d’un  seul  homme  , lorsque  vous  l’avez 
crue  vicieuse  vis-à-vis  de  soixante  mille  ? Vous  êtes  des  hommes 
d’état  , vous  n’êtes  pas  des  juges.  Vous  avez  à statuer  sur  le  sotr 
de  Louis,  de  la  même  manière  que  vous  avez  statué  sur  les  émi- 
grés , et  par  les  mêcr»et  principes. 

Toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  vous  appartiennent  : 
elles  vous  sont  déléguées  ; les  renvoyer  à celui  qui  vous^les  a 
confiées,  c’est  lui  renvoyer  vos  pouvoirs  et  votre  démission.  Dès 
ce  moment,  vous  êtes  sans  caractère.  Le  corps  législatif  est  dis- 
sous , et  vous  devez  sortir  de  cette  enceinte  , parce  qtie  vous 
perdez  le  droit  d’y  remplir  les  fonctions* que  vous  abandonnez. 

Quand  vous  ne  les  perdriez  pas  par  ce  renvoi,  elles  s’anéan- 
tissent du  moment  que  le  peuple  rassemblé,  entre  par  le  fait  dans 
l’exercice  de  sa  puissance  ; la  représentation  n’est  qu’une  délé- 
gation , et  le  délégué  n’est  plus  rien  du  moment  que  le  délétrant 
SC  présente  et  exerce  lul-mcrac  ses  droits. 

Cette  vérité,  vous  ne  la  pouvez  dénier.  Eh  bien  , calculez 
maintenant  les  résultats  de  cette  mesuie  désorganisatrice  , et  cc 
qu’elle  entraînera  de  responsabilité  sur  vos  têtes. 

Nous  ne  pouvons  pas  , dites-vous , juger  définitivement  Lou'îs  * 
%0us  porterions  atteinte  au  droit  inaliénable  de  la  souveraineté 
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du  peuple  ; bous  ne  voulons  plus  que  pe  droit  sait  un^vain 
mot.  ^ ' 

Avec  un  peuple  éclairé,  les  détours  ne  sont  plus  de  saison  ; 
croyez -moi,  il  ne  s’y  trompera  pas;  il  voit  notre  frayeur  se 
cacher  sens  le  manteau  de  ses  droits  , et  il  apprécie  la  bonne  foi 
de  ce  langage  à la  valeur  de  l’intérêt  qu’en  ce  moment  nous  pre- 
nons au  maintien  de  sa  puissance. 

Sans  doute  le  peuple  ne  veut  pas  que  sa  souveraineté  soit 
vaine  dans  ses  ma.ns  ; mais  il  distingue  la  portion  qu’il  veut 
exercer  de  celle  qu’il  ne  peut  conserver  sans  danger. 

C’est  la  sanction  des  lois  qu’il  se  réserve  , parce  que  ce  droit 
est  le  garant  de  sa  puissance  ; c’est  le  pouvoir  d’élire  qu’il  s’at- 
tribue , parce  que  les  élections  «ont  les  agens  de  la  liberté. 

Mais  il  ne  veut  rien  se  retenir  des  mesures  de  sûreté  générale 
oU  d’exécution  , parce  qu’il  anéantiroit  la  représentation  ; parce 
qu’il  réaliseroit  les  dangers  de  soumettre  sa  volonté  aux  résul- 
tats des  délibérations  , et  aux  chocs  des  passions  qui  s’aigrissent 
par  l’opposition  des  avis  et  la  diversité  des  intérêts  ; parce  qu’il 
sent  le  besoin  de  concentrer  et  de  mûrir  les  opinions  , contra- 
dictoirement éparses  dans  un  grand  empire  ; de  repousser  les 
inconvéniens  de  tant  de  résolutions  opposées  , qu’on  ne  peut  ni 
combiner  ni  réunir  par  la  multiplicité  des  assemblées  et  l’im- 
mensité des  distances. 

Toutes  ces  considérations  sont  autant  d’obstacles  qui  ont 
éclairé  les  peuples  sur  la  nécessité  de  rapprocher  les  espaces  et 
de  réunir  les  personnes  par  l’institation  de  la  représentation  ; 
nous  ne  pouvons  donc  , sans  violer  l’essence  de  cette  institu- 
tion, renvoyer  an  peuple  des  fonctions  qu’il  a commises  à notre 
courage  et  à notre  probité;  car,  s’il  peut  délibérer  lui  - même 
''dans  un  cas,  il  le  petit  dans  tous  les  autres  , et  notre  démarche 
deviendroit  la  censure  du  gouvernement  représentatif,  lorsqu'il 
est  le  seul  qui  convienne  à la  liberté  d’un  grand  peuple. 

Sans  doute  si,  oubliant  ce  que  nous  sommes,  nous*  n’écou- 
tions que  le  sentiment  de  notre  humanité  , il  seroit  doux  pour 
BOUS  de  nous  dégager  de  la  fonction  pénible  de  condamner  uti 
homme  pour  qui  l’opinion  , en  arrière  de  la  liberté  , conserve 
encore  une  sorte  de  vénération  servile  qui  semble  légitimer  les 
forfaits  dans  la  main  des  rois;  mais  quelle  est  cette  sensibilité  qui 
obéit,  quand  le  devoir  est  là  qui  commande  ? 

Vous  craignez  l’inconstance  du  peuple  ? quelle  injure  ! levez 
vos  craintes  I lorsque  changeant  la  face  du  gouvernement,  vous 
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nous  avez  érigés  en  république,  lorsqu’avant  la  sanction  de  cette 
loi,  la  plus  importante  de  toutes,  vous  avez  prononcé  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  proposeioit  le  rétablissement  de  la 
royauté  , vous  n’avez  piis  conseil  que  de  votre  amour  pour  la 
patrie;  et  quand , dirigé  par  le  même  sentiment,  vous  n’écou- 
lerez que  la  voix  de  son  iirerêt  , vous  faites  au  peuple  l’injure 
de  croire  qu’ü  iuiprouvera  des  mesures  de  salut  public  , prises 
contre  un  individu  dont  les  forfaits  ont  contraint  la  nation  à se 
lever  et  a anéantir  j usqu’aux  débiis  de  son  despotisme  !... 

Oui,  n’en  doutons  point,  le  peuple  nous  blâmera  , mais  d'a- 
voir hésité,  mais  d’avoir  douté  de  sa  confiance,  mais  d’avoir 
suspecté  sa  justice,  mais  d’avoir  mis  sous  les  yeux  des  pi^ssances 
ennemies,  notre  pusil  anlmité  à découvert , et  d’avoir  lehaussé 
leur  audace  par  la  foiblesse  de  notre  caractère;  et  ne  nous  van- 
tons plus  d avoir  fondé  la  république  , puisque  nous  n’avons 
pas  le  contage  d’être  républicains. 

Le  peuple  , dites-vous  , ne  nous  a point  donné  de  pouvoirs 
pour  juger  ! nulle  part  nous  ne  trouverons  la  trace  d’uiie  autori- 
sation spéciale. 

Et  vous  en  a-î-il  fait  la  defense  ? et  avez  - vous  un  seul  mandat 
qui  justifie  qu’il  s’en  soit  réservé  le  droit?  Cependant  Louis  est 
détenu  ; tout  détenu  doit  être  jugé  ; et  si  le  peuple  n’a  pas  pro- 
noncé , puisque  pouvant  le  faire,  i!  a remis  le  prisonnier  dans 
vos  mains  , c’est  donc  de  vous  qu’il  attend  justice  , puisqu’il  a 
refusé  de  se  la  faire  lui-même. 

Le  peuple  est  sévère  quelquefois  ; il  est  rarement  injuste  ; il 
ne  vous  rendra  point  responsables  de  ce  que  vous  aurez  fait, quels 
que  soient  les  évènemens  ; mais  vous  lui  repoudrez  de  ce  que 
vous  aurez  négligé  de  faire  , car  il  vous  a envoyés  pour  agir. 

A-t-il  demandé  compte  à l’assemblée  constituante  des  crimes 
qu’a  fait  commettre  à Louis  l’inviolabilité  dont  elle  l’avoit  in- 
vesti ? A-î-il  demandé  compte  de  ce  veto  tyrannique  à la  faveur 
duquel  il  reforgeoit  nos  fers?  A - t - il  demandé  compte  de  son 
propre  sang  , versé  par  la  plus  noire  des  perfidies  au  Chamn-dc- 
Mars  ? 

Lorsque  le  peuple  entier  sait  que  Louis  est  l’auteur  de  toutes 
les  calamités  qui  pèsent  sur  lui  depuis  quatre  ans  , lorsque  , 
chargés  de  ses  pouvoirs  absolus,  vous  direz  à l'Univers  : Nous 
CROYONS  DANS  NOTRE  CONSCIENCE  (^UE  LorjIS  EST  COUPABLE 
DE  TRAHISON  ENVERS  LA  NATION  OUI  LUI  A DEJA  PARDONNÉ 
UNE  FOIS  ; NOUS  CROYONS  DANS  NOTRE  CONSCIENCE  Q,UE  LE 
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SALUT  PUBLIC  EXIGE  ^u’iL  PERISSE,  vous_osez  soupçotincr 
qu’il  TOUS  reprochera  la  r«ort  d’un  hommç  qui  a incendié  nos 
villes,  égorgé  nos  frères  jusques  sur  les  marches  du  trône  , et 
pour  qui"  coule  encore  peut-êtr»  en  ce  moment  le  sang  de  nos 
enfans  dans  les  plaines  de  la  Belgique  î Certes,  un  pareil  soupçon 
est  un  outrage. 

CitoyenîT,  «e  venez  plus  nous  dire  que  vous  n’avez  pas  de 
pouvoirs  suffisans  pour  prunencfer  sur  le  sort  de  Louis  ; car  ©n 
la  peut  égarer,  votre  boiine-foi,  ou  la’defianee  trempe  voire 
jugement.  , 

Qjiand  un  peuple  réuni  pour  former  le  contrat  de  son  asso- 
ciation, n»mme  des  representans  , il  les  investit  di  tous  les. 
pouvoirs  qu’il  a lui  - menae  ; car , s ils  etoient  leitreints,  ce  ne 
seroit  plus  une  convention  qu’il  auroit  étahlie  ; et  loin  qu  il  eut 
dû  nous  donner  une  autorisation  spéciale  pour  juger  Louis  , c est 
que  s’il  l’avoit  fait  , il  auroit  changé  l’essence  du  mandat;  il  au- 
roit constitué  une  commission  judiciaire  ; nous  n’aurions  pas 
été  la  nation  représentée  ; tout  ce  que  nous  aurions  fait  au-delà 
de  la  limitation  de  notre  mandat  auroit  été  une  usurpation  de  la 
souveraineté  nationale  ; car  tout  homme  qui  a une  mission  pour 
nne  fonction  déterminée  , cesse  d’en  avoir  pour  toute  autre  non 
exprimée  , la  stipulation  de  l’une  étant  l’exclusion  de  l’autre. 

Envoyés,  non  pour  une  mission  particulière  , mais  avec  une 
plénitude  de  pouvoirs  qui  n«  nous  permet  de  composer  ni  avec 
nos  alarmes  ni  avec  des  dangers  fantastiques  , notre  devoir  veut 
que  nous  prononcions;  car,  ou  nous  avons  une  autorité  suffi- 
sante , ou  nous  devons  déclarer  que  nous  n’en  avons  aucune  , 
puisque  nous  n’avons  pas  été  plus  spécialement  chargés  de  faire 
la  guerre  ou  la  paix  , de  réunir  -la  Savoie  à la  France  , de  porter 
nos  armes  dans  le  Brabant,  que  de  juger  Louis.  C’est  en  vertu 
de  nos  mandats  que  nous  avons  pris  ces  différentes  mesures  ap- 
prouvées du  peuple  ; c’est  en  vertu  des  mêmes  mandats  que  n®us 
devons  les  continuer,  car  nous  n’avons  pas  le  droit  de  rétrogra- 
der  dans  notre  marche  révolutionnaire. 

11  m’importe  donc  de  savoir  quelle  est  repiniôn  qui  a le  plus 
de  partisans  : le  salut  de  mon  pays  , voilà  ma  loi  ; le  cri  de  ma 
cpnscicnce,  voilà  mon  devoir  : s’il  est  des  dangers,  je  les  trouve 
dans  les  fausses  mesures  où  vont  vous  entraîner  vos  irrésolu- 
tions. ^ . 

Chaque  poste  sans  doute  a ses. périls  ; ils  sdnt  une  suite  de 
Fhonneur  qui  Faccompagoe  ; mais  c est  à vous  à les  attendre  avec 
courage-,  puisque  vous  les  avez  acceptés  avec  franchise. 
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Lorsque  le  jour  du  eomLat  arrive,  lorsque  l’heure  de  la  charge 
sonne,  nos  braves  défenseurs  appellent  - iis  de  la  bataille  au  peu- 
p e , et  lui  rcnvoicnt-i Is  les  dangers  qu’ils  sc  sont  réservés  1 

Allez  voir  dans  les  plaines  de  Gemmapp  , sous  les  murji  de 
Mayence  , et  dans  les  champs  ensanglantés  de  la  Germanie,  s’ils 
ont  ajourné  le  procès  de  la  liberté.  - Et  quand  des  milliers  de  hé- 
r03  morts  pour  elle  demandent  vengeance  , répondrez'-  vous  à 
leurs  mânes  irrités  que  vous  avez  appelé  an  peuple  des  crimes  du 
tyran  par  qui  elpour  qui  ils  ont  été  égorgés? 

QtJcls  que  soient  les  évènenaens  , jugeons  Louis , parce  que 
nous  le  devons,  et  ne  nons  inquiétons  ni  de  ce  que  dira  le  peu- 
ple à l’avenir,  ni  de  ce  qu’il  fera;  car  le  jour  où  il  nous  improu- 
yera  sera  le  jour  où  la  liberté  sera  perdue  pour  lui.  Et  que  nous 
importe  alors  ce  qui  nous  arrivera,  puisque  nous  avons  juré  de 
ne  pas  lui  survivre  ! 

Depuis  que  vous  débattez  cette  question  , vous  est-il  venu  des 
adresses  qui  réclament  contre  votre  compétence  et  appellent 
Louis  au  tribunal  du  peuple  ? II  attend  donc  que  vous  pronon- 
ciez ; et  si  quelques  murmures  s’élèvent  de  sa  part,  e’est  de  vous 
voir  perdre,pour  le  plus  coupable  des  hommes , tant  de  momens 
réclamés  par  la  patrie. 

Si  nous  pouvons  juger , dit-  on  , et  faire  des  lois  , nous  cumu- 
lons tous  les  pouvoirs,  nous  nous  érigeons  en  despotes,  et  la  li- 
berté n’est  plus  qu’un  vain  nom. 

^ Ces  réflexions  étoient  bonnes  avant  votre  décret;  car  tel  aussi 
n étoit  pas  mon  avis  ; mais  déclarez  que  c’est  une  mesure  de  sû- 
rete  generale  que  vous  prenez  contre  Louis,  parce  que  votie  dé- 
libération ne  sera  pas  autre  chose  , et  staïuez'debiiitivernent,  parce 
que  voUrf  le  devez..  Toute  autorité  chargée  de  donner  un  gou- 
vfernement  à son  pays  est  nécessairement  investie  d’un  pouvoir 
absolu  J et  sans  doute,  sous  ce  rapport,  le  pouvoir  est  despoti- 
que : c est  le  despotisme  momentané  qui  fonde  la  liberté,  comme 
c est  le  despotisme  continu  qui  la  tue.  Le  dictatoriat  aussi  étoit 
un  despotisme,  et  c’étoit  par  lui  que  la  üb  rté  menacée^e  réta- 
blissoit  a>RQme.  C’est  par  le  poison  qui  recèle  le  germe  de  la 
mort,  que  le  médecin,  qui  est  le  despote  de  la  conHance  pu- 
blique, rétablit  dans  le  corps  du  malade  le  germe  fugitif  de  la 

Sans  doute  la  division  des  pouvoirs  est  la  sauve -garde  de  la 
hb-rté;  mais  pour  que  nous  puissions  les  diviser,  il  faut  qu’ils  se 
trouvent  réunis  dans  nos  mains  ; et  le  peuple  nous  les  a tous 


donnés  pour  qu’aucune  autorité  ne  puisse  les  accumuler  un  jour. 
Aussi  hâtons  - nous  de  donner  à k France  une  constitution  , pour 
nous  hâter  de  nous  désaisir  de  cette  puissance  sans  bornes  qui 
m’effraie. 

Citoyens  , ce  n’est  pas  assez  d’avoir  examiné  la  question  du 
procès  de  Louis  sous  les  rapports  de  compétence  , il  faut  l’en- 
visager encore  dans  ses  suites  , si  nous  le  renvoyons  au  peuple  ; 
car,  des  législateurs  ne  doivent  jamais  prendre  des  mesures,  sans 
en  prévoir  les  résultats  et  en  calculer  les  effets. 

Je  place  donc  nos  résolutions  dans  la  balance  de  la  prudence  ; 
et,  dans  Falter^ative  ou  de  juger  ou  de  laisser  juger  au  peuple  , 
j’examine  où  esf  le  poids  des  incouvéniens  qui  doit  l’emporter  et 
ixer  mon  opinion. 

Si  nous  jugeons  nous-mêmes  nous  aurons  rempli  notre  mission, 
nous  aurons  préparé  un  grand  exemple  pour  les  nations  . nous 
auions  consolidé  la  souveraineté  du  peuple.  Les  dangers  de  cette  ii 
détermination  ne  seront  que  pour  nous;  et,  s il  etoit  assez  injuste 
pour  nous,  faire  un  crime  de  sa  propre  volonté  , la  liberté  nous 
survivant  seroit  notre  récompense. 

Si  nous  renvoyons  Louis  aa  jugement  du  peupje  , toutes  les 
chances  seront  contre  la  liberté.  Ainsi  que  la  religion  , la  royauté 
a son  fanatisme.  Les  crinies^du  tyran  n’entreront  pour  rien  dans  J 
la  balance  des  opinions.  Les  haines,  les  animosités , les  querelles 
naissant  du  choc  des  sentiraens,  l’influence  de  la  vengeance  ou 
de  l’astuce  d’une  perfide  humanité,  l’hypocrisie  du  langage  ^ la 
féconde  loquacité  des  orateurs  , les  commotions  des  différens 
partis  qui  se  heurteront,  ouvriront  une  scène  sanglante  au  jeu 
des  passions.  ^ ^ ' 

Les  dissentions  domestiques  renaîtront  plus  terribles  , les 
hommes  de  tous  les'partis  abonderont  dans  les  assemblées,  ils  y 
porteront  leurs  espérances  criminelles  , y alimenteront  les  ger- 
mes de  leurs  intrigues.  Dans  les  villes  où  domine  l’anstocratic , 
les  factieux,  les  mécontens,  les  royalistes,  déguisés  sous  un  ré- 
publicanisme exagéré,  les  anarcliistes  qui  trouvent  leur  clément 
dans  le  trouble  et  leur  supplice  dans  la  prospérité  publique,  tous 
ces  hommes  Icyeront  une  tête  altière,  insulteront  au  courage  , 
provoqueront  la  liberté^  accuseront  la  vertu  de  Brutus  de  régi- 
cide , le  sang  coulera,  et  vous  répondrez  de  ces  scènes  désolantes, 
parce  que  nous  vous  les  avions  calculées,  et  que  votre  prudente 
fermeté  pouvoit  les  prévenir. 

Gompte‘riez-v0us  pour  rien  les  désordres  naissans  de  ropinion 
publique,  corrompue  dans  les  départemens  par  les  diffamations 
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elles  calomnies  de  tous  les  journalistes  , dent  rirûpôstufe  est 
prise  pour  amour  de  l’ordre  , et  l’exagération  de  la  haine  pour 
l’indignation  du  patriotisme  ? Et  vous  ne  voulez  pas  que  Louis 
Capet  soit  un  sujet  d’agitation  dans  les  assemblées  du  peup  e 
dont  on  a égaré  la  bonne  foi,  quand  il  est  un  germe  sans  cesse 
renaissant  de  troubles  et  de  divisions  au  milieu  de  nous  ? 

Citoyens  , je  n’entends  iei  offenser  personne  , ni  me  ranger 
d’aucun  parti  , mais  je  dois  le  dire  : la  liberté  est  en  danger , et 
c’est  nous  qui  Tylmettons  ; nos  dissentions  consternent  la  patrie , 
prolongent  Tesdavage  des  peuples;  elles  vicient  jusqu  au  bien 
que  nous  voulons  faire  ; elles  accumulent  une  immense  responsa- 
bilité sur  notre  tête  ; et  il  est  temps  , et  pour  le  salut  public  , et 
pour  notre  gloire, que  le  cri  des  pass'ons  se  taise , que  i amour  de 
la  patrie  l’emporte  , ou  que  nous  abandonnions  un  gouvernail 
que  nos  mains  mal  assurées  ne  peuvent  diriger  ; car,  assez  long- 
temps les  nations  ont  été  les  victimes  de  la  haine  des  rois  , pour 
ne  vouloir  pas  l’être  des  passions  de  leurs  délégués. 

On  calomnie  le  peuple,  disoit  Brissot.  A-t-il  ete  agite  lors- 
qu’il a nommé  ses  législateurs  , lorsqu’il  a réorganisé  ses  admi- 
initiations  ? 

Oui  certes,  il  sera,  toujours  calme  le  peuple;  oui  certes,  il 
nous  donnera  toujours  l’exemple  qu’il  auroit  droit  d attendre  de 
nous  ; mais  répondrez-vous  que  vous  n’aurez  dans  vos  nouvelles 
assemblées  que  le  peuple  vertueux  qui  a fait  la,  révolution  et  qui 

la  veut?  . • J 

11  étoit  seul  alors,  car  ses  ennemis  auroient  craint  de  parti- 
ciper à des  mesures  qui  orgaiiisoient  le  règne  de  la  liberté  ; mais 
bien  différentes,  les  assemblées  d’aujourd  hui  leur  présenteront 
une  voie  de  désorganisation,  et  ils  la  saisiront.  Par-tout  ou  leur 
» imbrc  dominera,  ils  se  réuniront  en  masse  , parce  que  leur  in- 
térêt les  convoquera,  parce  que  s’ils  peuvent  amener  des  trou- 
ble< , leurs  espérances  renaissent,  parce  que  s’ils  peuvent  sauver 
Louis,  leur  courage  s’enhardit;  et  Louis  sera  sauvé;  et  c est  nous 
qui  aurons  perdu  la  liberté.  Mais  certes  mon  vœu  n’y  aura  pas 
contribué,  car  quel  que  soit  le  sentiment  de  commisération  qui 
m'entraîne  vers  la  clémence,  entre  un  homme  et  ma  patrie,  je  ne 
peux  placer  que  le  salut  public  ou  le  crime  L’homme  d’état  n’a 
plus  sa  volonté  à lui,  quand  l’intérêt  individuel  entre  en  oppo- 
sition avec  l’utilité  générale.  . . ' . 

Si  vous  renvoyez  Louis  aux  assemblées  primaires  , Louis  sera 
sauvé;  mais  ne  le  fût  - il  pas,  sa  grâce  ou  sa  condananatlon  ne 
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ïcra  point  la  volonté  de  la  nation  , et  vous  vous  préparez  à la 
faire  calomnier  aux  yeux  des  peuples  de  l’Europe  ou  à devenir 
ses  assassins. 

En  effet,  vous  ne  sauriez  disconvenir  que  le  droit  de  l’appel 
n-e  soit  de  renvoyer  l’accusé  et  la  procédure  devant  le  tribunal 
réviseur.  Puisque  vous  vous  êtes  érigés  en  juges,  le  peuple, 
nanti  de  l’appel  de  votre  jugement , devient  juge  lui-même  , ce 
qui  est  une  monstruosité  politique  ; comme  juge  , il  doit  enten- 
dre le  prévenu,  c’est  un  principe  de  justice  qui  est  de  tous  les 
lieux  et  de  tous  les  peuples.  Votre  tribunal  d’appel  est  composé 
de  cinquante-quatre  mille  fraetions  toutes  égales  en  droits  , et 
ayant  toutes  celui  de  faire  comparoître  Louis  devant  elles.  Dans 
trente  ans,  Louis  n’aura  pas  comparu.  Si  le  peuple  ne  le  fait 
pas  comparoître  , il  viole  à son  égard  toutes  les  lois  de  la  jus- 
tice. 

Le  peuple,  nous  dit-on  , n’aura  qu’à  répondre  par  oui  ou  pat 
non,  sur  le  jugenàent  de  mort  que  nous  aurons  rendu. 

Mais  est -ce  donc  que  nous  ignorons  que  e’est  le  tribunal 
d’appel  qui  est  le  véritable  juge  ; que  le  jugement  du  premier 
n’est  qu’une  simple  initiative  -,  et  lorsqu’il  est  question  de  pro- 
noncer sur  le  sort  du  plus  grand  criminel , quel  est  le  juge  qui, 
oubliant  la  sainteté  de  ses  fonctions,  se  contentera  de  juger  par 
la  conscience  d’autrui,  et  de  faire  sa  conviction  de  la  conviclioii 
d’un  tiers  ? 

, N’aviez  - vous  pas  , quand  vous  avez  entendu  Louis  , la  per- 
suasion intime  de  la  réalité  de  ses  crimes  ? Pourquoi  vous  êtes- 
vous  donc  élevés  contre  toute  proposition  qui  vous  entraînoit 
ver*  des  mesures  de  précipitation  ? c’est  que  vous  vous  regardiez 
comme  juges.  Et  croyez  - vous,  malgré  sa  conviction,  que  la 
conscience  du  peuple  est  moins  timorée  qué  la  vôtre  ? que  ses 
intérêts  étouffent  dans  son  cœur  le  sentiment  de  sa  justice,  parce 
que  la  force  de  sa  volonté  le  met  au  - dessus  de  toute  responsa- 
bilité ? 

Il  saura  que  ce  n’est  pas  votre  jugement , mais  le  sien  , qui 
àbsowlra  ou  conduira  Louis  à l’échafaud *,  comme  vous  il  voudra 
entendre  ses  orateurs  ; comme  vous  il  voudra  interroger  Louis  ; 
comme  vous  il  voudra  qu’il  se  défende  , car  le  peuple  est  juste 
aussi;  et  je  vous  le  deniande  , quelle  étrange  scène  , au  milieu- 
d’une  république  enlourée  de  toutes  parts  , ^que  de  voir  vingt- 
cinq  millions  d’hommss  occupés  à réviser  le  procès  d’un  cons- 
pirateur , tt  à je  le  renvoyer  d’assemblées  en  assemblées  , tandis 


que  les  dangers  de  la  patrie  les  appellent  aux  frontières  , et  que 
c’esl-là  que  le  conspirateur  lui-même  les  intime  à comparoître  ! 

Mais  enfin  voilà  le  peuple^ assemblé  : je  veux  que,  pour  fa- 
voriser le  système  des  partisans  de  l’appel,  il  rende  son  juge- 
ment sans  observer  aucune  forme  , et  que  la  conviction  de  ses 
représentans  fasse  la  sienne  : il  aura  à appliquer  la  peine. 

Sans  doute  il^sera  libre  de  choisir  celle  que,  selon  lui,  la  jus- 
tice conciliera  avec  l’intérêt  public;  sans  doute  il  sera  libre  de 
punir  ou  de  faire  grâce  , de  répondre  à la  nécessite  d’une  juste 
vengeance  ou  d’écouter  le  sentiment  d’une  clémence  géné- 
reuse. 

Alors  il  s’ouvrira  une  vaste  carrière  à la  discussion;  car,  vous 
qui  invoquez  avec  tant  de  zèle  la  souveraineté  du  peuple,  sans 
doute  vous  ne  lui  présenterez  pas  des  entraves  dans  la  manière 
de  suffrager.  Certes  , ces  premiers  débats  mèneront  loin  : vous 
n’interdirez  pas  aux  orateurs  le  droit  de  parler,  de  sc  débattre 
sur  les  manières  de  poser  la  question,  d’ouvrir  autant  de  colon- 
nes qu’on  ouvrira  d’avis  divers  ; car  les  uns  voudront  la  mort, 
d’autres  la  grâce  : la  prison  perpétuelle  sera  lé  sentimerit  de 
plusieurs  : un  quatrième  avis  penchera  pour  le  bannissement  : 
combien  de  gens  judicieux  qui  seront  d’avis  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à délibérer,  sans  compter,  ceux  qui,  sévères  et  justes  à-la  fois, 
opineront  pour  déclarer  que  nous  n’avons  pas  répondu  à la  con- 
fiance publique,  et  qui  nous  renverront  Louis  avec  ordre  de  le 
juger! 

Les  suffrages  se  divergeront  à mesure  que  les  opinions  sc 
raultiplleront  , et  l’absolution  du  coupable  résultera  du  refus 
même  de  la  lui  accorder. 

En  effet,  vingt -cinq  mille  tribunaux  peuvent  bien  donner 
cent  résultats  opposés.  Je  veux  ne  les  réduire  qu’à  cinq  ; cinq 
diverses  opinions  ouvrent  cinq  colonnes  ; mais  avant  de  savoir 
leur  produit, je  dois  connoître  le  nombre  des  voians. 

Depuis  que  nous  n’admettons  plus  cette  bizarre  distinction 
de  citoyens  actifs  et  inactifs  , depuis  que  les  jeunes  gens  de 
vingt-un  ans  sont  appelés  à suffrager  , le  nombre  des  votans  est 
au  moins  de  neuf  millions. 

Le  cultivateur  tranquille,  l’artisan  laborieux,  l’homme  timide, 
le?  consciences  timorées  qui  , sans  obligation  qui  les  y con- 
traigne , répugneront  à commencer  l’exercicr  de  leur  souverai- 
tic'.é  par  la  condamnation  d’un  coupable,  s’éloigneront  d«  vos 
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^assemblées,  totalement  livrées  aux  spéculations  des  Intrîgatis  , 
des  agitateurs  et  des  royalistes. 

Je  soutiens  que  le  nombre  négatif  sera  au  moins  des  deux 
tiers.  Lorsqu  il  sera  question,  pour  décider  du  sort  de  Louis, 
de  consulter  la  volonté  prononcée  du  peuple  , compierez  - vous 
pour  rien  1 impiobation  tacite  de  ces  deux  tiers  de  votans  qui 
refuseront  de  se  présenter  ? Mais  Louis  l’invoquera  en  sa  fa- 
veur, et  j ignore  ce  que  vous  lui  répondrez  pour  lui  faire  perdre 
line  pareille  masse  de  sulFiages  ; car  songez  que  ce  sera  la  vo- 
lonté générale  du  peuple  qui  devra  le  juger  , et  non  la  vqlonté 
générale  des  assemblées.  Mais  admettons  ce  principe  établi,  que 
les^  absens  sont  censés  ratifier  les  délibérations  des  présens  , ce 
qui  est  révoltant  en  matière  judiciaire;  il  vous  restera  trois  mil- 
lions de  votans.  \ ^ ■ 

J admets  que  l’opinion  pour  la  mort  réuuisse  deux  fois  plus 
de  suffrages  que  les  autres  avis  , c’est  beaucoup  supposer.  Voilà 
donc  une  grande  majorité  prononcée,  puisque  chaque  colonne 
pins  diviiée  n’offre  que  cinq  cents  mille  suiirages,  tandis  que 
la  première  en  présenté  un  million.  Gependint' il  ne  résultera 
de  cette  prépondérance  de  suiirages  qu’uns  volonté  nulle  , puis- 
que les  deux  tiers  de  voix  seront  pour  que  Louis  ne  périsse  pas. 
Et  de  cette  majorité  s>àitira  encore  ce»te  chance  de  farcur  pour 
Louis,  qu’on  ne  pourra  le  condamner  à aucune  peine,  malgré 
la  volonté  bi^n  prononcée  des  cinq  sixièmes  de  lui  en  infliger 
Tine  , puisque  toutes  les  voix  , à l’exception  de  la  colonne  qui 
fera  grâce  , se  diviseront  sur  des  peines  différentes  dont  aucune 
ne  présentera  de  majorité. 

Cependant,  quel  parti  prendrez-vous  vis-à-vis  de  la  nation  , 
qui  vous  dira  : nous,  n’avoils  pas  entendu  absoudre  Louis  , 
puisqu’il  n’y  à qts’un  sixième  de  voix  en  sa  faveur  ? Le  con- 
damnerez-vous à mort?  la  minorité  s’y  oppose  , et  vous  réfor- 
meriez le  voeu  du  peuple.  Le  bannirez-vous  par  mesure  de 
sûreté  générale?  mais  vous  jusufierez  que  vous  pouviez  juger 
sans  recourir  au  peuple  , et  alors  vous  aurez  compromis  la 
souveraineté  en  la  rendant  illusoire.  Et^au  milien  de  tous  ces 
partis  , incapables  d’en  prendre  aucun  , Louis  échappera  à la 
peine  avec  la  volonté  bien  manifeste  de  lui  en  infliger  une. 

Si,  contre  toute  probabilité  , une  majemité  absolue  condamne 
Louis  à la  mort  , vous  en  ordonnerez  l’exécution  ; et  on  vous 
reprochera  avec  fondement  d être  scs  assassins  , ou  on  calom- 
iiiera  le  peuple  ; car  étant  composé  de  9 millions  de  votans  , 
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et  la  minorité  5eulc  ayant  conconra  pour  le  juger,  l’expression 
de  la  nation  ne  peut  jamais  .sc  trouver  dans  cette  minorité  ; 
dès  lors  , ce  ne  sera  plus  elle  qui  J’auia  condamné  , et  Louis 
aura  péri  , contre  le  vœu  d’une  majorité  des  deux  tiers  qui  n’en 
aura  émis  aucun. 

Entende2-vous  , citoyens  , vous  charger  de  tout  l’odieux 
d’une  mesure  aussi  impolitique  ? Aujourd’hui  vous  avez  le  droit 
de  juger  Louis  : si  vous  renvoyez  au  peuple  , vous  aurez 
perdu  ce  droit  ; et  cependant  vous  deviendrez  les  réviseurs  de  ^ 
son  vœu  , et  vous  vous  exposerez  à eu  contrarier  l’expression  , 
en  statuant  sur  les  hypothèses  que  je  vous  ai  présentées  , de 
manière  que  vous  finirez  par  devenir  les  assassins  de  Louis  , 
lorsque  vous'pouviez  légalement  en  être  les  juges. 

Si  nous  admettons  que  tout  le  peuple  voiera  , les  chances 
seront  plus  favorabhs  encore  à Louis,  parcs»  que  les  mesures 
se  multiplieront  davantage  , et  notre  position  deviendra  pins 
■pénible  , parce  que  la  volonté  générale  deviendra  plus  di- 
visée. ’ , 

J’ai  donc  eu  raison  de  vous  dire  que,  par  cet  appel  , non- 
seulement  ,1e  plus  grand  criminel  ne  périroit  pas  , mais  jjnême 
que  ses  crimes  seroient  impunis,  malgré  la  voit  nié  contraire  du 
peuple  , et  que  ce  sera  pour  le  consoler  de  la  perte  du  trône  , 
et  l’indemniser  de  ses  forfaits  , que  tant  d’hommes  auront  péri, 
et  tant  d’autres  périront  encore,  pour  le  raalntieh  d’une  liberté 
éphémère  que  le  tyran  , de  nouveau  couronné  , nous  ravira 
peut-être  dera-ain  ; car>,  rappelcz-vôus  de  cette  vérité:  un  roi  et 
une  république  ne  peuvent  jamais  être  debout  à-la-fo  s‘,  et  celle 
qui  n’aura  pu  abattre  son  ennemi  , sera  bientôt  écrasée  par 
lui  ; et  vous  , qui  ne  l’aurez  pas  puni,  croyez-vous  qu’il  vous 
tiendra  compte  de  votre  piislllaniralté  ? Détrompez-vous  : il  vous 
immolera  les  premiers.  Les  rois  détestent  les  lâches  , car  ils 
n’ont  rien  à en  attendre  , et  d’ailleurs  iiS  n’aiment  pas  à voir 
ceux  qui  leur  rappellent  sans  cesse  ce  qu’ils  sont. 

Une  .objection  plus  sérieuse  vous  a été  présentée,  celle  de 
considérer  la  question  de  Louis  sous  ses  rapports  politiques. 
Elle  a le  mérite  de  donner  plus  de  ressort  à rimaginalion  ; 
mais  elle  n’en  a imposé  à personne  , pas  même  à Brissot  , qui 
ne  créoit  aucun  raisonnement  , sans  que  sa  bonne  foi  ne  lui 
en  suggérât  la  réfutation.  ■ ** 

Si  nous  jugeons  Louis,  dit-il  , craignons  les  puissances  étran- 
-gères  : et  moi  , je  vous  le  dis  , si  nous  ne  le  jugeons  pas  , crai- 
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gnons-Ics  davantage.  Dans  le  système  de  Brissot  , ®n  voit  que 
c est  la  grâce  qu  il  faut  accorder  à Louis  ; car  , qu’il  soit  con- 
damne par  le  peuple  ou  par  nous  , dès  qu’il  le  sera,  les  dan- 
gers seront  les  mêmes.  * 

Cependant  cette  mesure  de  foibîesse  v»  régler  celle  des  es- 
pérances de  nos  ennemis.  On  remet  tous  les  jours  sur  le  trône 
lin  roi  détrôné  , on  ne  tente  jamais  d’y  replacer  un  mort.  Les 
interets  disparoissent  avec  l’être  qui  n’en  est  plus  l’objet.  Les 
rois  peuvent  bien  SC  liguer  pour  prévenir  les  coups  qu’o»  leur 
préparé;  mais  lorsque  le  châtiment  est  consommé  , ils  ne  le 
vengent  point  ; car  la  lâcheté  est  la  venu  des  rois. 

Ce  n est  pas  pour  Louis  Capet  que  les  cours  préparent  la 
guerre  , elles  la  font  à vos  principes.  Condamnez  votre  tyran  , 
peu  leur  importe  : elles  sont  prêtes  à se  taire  , pourvu  que  le 
lendemain  un  autre  tyran  reprçnne  la  place  du  dernier:  A 
peine  la  tetc  de  'Charles  premier  eut  tombé  , que  l’orgueilîcux 
Louis  XIV  courba  la  sienne  devant  celle  de  l'assassin.  Qji’im- 
porte  aux  rois  la  main  qui  porte  le  sceptre  , pourvu  que  ce 
soit  un  sceptre  de  fer  ? 

La  hberte  , voilà  votre  crime  aux  yeux  des  tyrans.  Louis 
n est -que  le  prétexté  de  la  guerre  ; et  quel  que  soit  le  parti  que 
vous  preniez  , la  coalition  est  assurée  ; mais  si  vous  combattez 
avec  un  roi , la  victoire  ne  l’est  pas. 

On  vous  fait  craindre  les  arm.es  d’Angleterre.  Sans  doute 
Georges  est  votre  ennemi  , sans  doute  Pitt  eu  intéressé  à vous 
dénigrer  aux  yeux  de  sa  nation  magnanime  , puisque  l’admira- 
tion et  1 amitié  étoient  les  avant-coureurs  de  leur  liberté  au- 
jourd’hui comprimée  , et  de  la  chute  de  l’un  et  de  l’autre  op- 
presseur ; mais  puisque  le  poison  de  la  diffamation  a produit 
son  effet  , devez-vous  vous  laisser  éblouir  par  l’opinion  d’un 
hommeyqui  fait  remonter  la  cause  d’une  prévention  existante 
a un  événement  qui  n existe  pas  encore?  Croyez-moi,  je  ne 
connois  qu’un  moyen  d’être  fort,  c’est  d’être  grand.  Jugeons 
Louis,  armons  nos  flottes  , prouvons  aux  Anglais  que  nous  les 
estimons  que  nous  ne  les  craignons  pas;  remplissons 

notre  carrière  avec  fierté  , laissons  derrière  nous  les  çraintes  de 
1 avenir,  et  si  la  liberté  a besoin  de  notre  sang^  mourir  pour 
son  devo-ir  , c’est  vivre  pour  sa  patrie. 

Non  , peuple  français  , je  n’attente  point  à la  liberté  , en 
prononçant  sur  le  sort  de  Louis  , car  tu  cesses  d’être  libre  si 
tu  le  juges  ; non  , je  ne  viole  point  les  droits  de  ta  souvêraineté, 
en  m’opposant  â ce  que  tu  le  condamnes  toi-même  ; car  la  vo- 
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lonté  générale  fait  les  lois  et  ne  les  exécute  point  ; 'car , 
comme  le  (lit  l’immortel  Rousseau  , cette  volonie  doit  partir  de 
tous  , pour  s’appliquer  i tous;  car  elle  perd  sa  rectitude  natu- 
relle lorsqu’elle  tend  à qiaelqu’objet  individuel  et  détermine. 

Vous  tous  , qui  que  vous  soyez  , indécis  ou  timides  , blâmez 
cette 'énergie  que  m’inspire  l’amour  de  la  patrie  ; elle  est  celte 
d’un  républicain  , et  certes  , vous  ne  l êtes  pas. 

Je  demande  qu’en  rapportant  vos  deux  décrets  de  , etc.  vous 
déclariez  que  vous  statuerez  définitivement  , et  dans  ce  jour,  sur 
le  sort  de  Louis;  et  qu’ensuite  chacun  vienne  repondre  a la 
tribune  par  oui  ou  par  non,  sur  la  question  suivante  : Louis 
est-il  ou  n’est-il  pas  coupable;  et  en  cas  qu  il  soit  juge  tel, 
quelle  peine  entend-on  lui  infliger  ^ ^ 


0 P I JV'  I 0 y'  du  citoyen  V A D i e R. 


Rrprésent.\ns  uu  Souverain, 

Lor?quc  j’ai  énoncé  mon  opinion  sur  les  crimes  de  LouiS 
LE  TRAÎTRE,  la  Convention  nationale  n avoit  pas  encore  décrété 
qu’elle  y prononceroit  elle-même. 

J’avois  pu  croire  qu’elle  se  borneroit  aux  foncîions  du  j'ury 
d’accusation  , et  dans  celte  hypothèse  j‘’avois  pensé  que  les  jurés 
de  jugement  et  les  juges  dévoient  êtie  élus  par  le  peuple  réuni 

en  assemblées  primaires.  ^ ^ ^ * t i 

Cet  avis  paroissoit  concilier  à-la-fois  le  principe  sacre  de  la 
souveraineté  du  peuple  , l’intégrij^  de  la  défense  de  l accusé  , la 
distinction  des  pouvoirs  , et  Içrprincipcs  même  de  la  Constitu- 
tion qui  avoit  placé  le  roi  au  niveau  du  corps  législatif,  et  au- 
dessus  des  autres  autorités  constituées. 

Mais , d’après  le  décret  de  la  Convention  , ce  n est  plus  un  cri- 
minel ou  un  conspirateur  ordinaire  , justiciable  des  tribunaux  ; 
c’est  un  tyran  vaincu  dont  le  supplice  doit  épouvanter  scs  sem- 
blables , et  cimenter  l?.  liberté  du  genre  humain. 

Il  ne  faut  point  de  loi  pour  le  condamner  à la  mort  qu  il  a 
méritée;  car  un  individu  ne  peut  être  l’objet  d’une  loi:  il  ne 
faut  pas  non  plus  un  jugement  proprement  dit  , car  un  tyran  ne 
saurolt  jo-uir  du  droit  de  cité;  il  est  hors  du  domaine  des  lois^. 
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Lacté  de  la  représentation  nationale  qui  doit  le  déclarer  digne 
de  mort,  est  donc  une  mesure  de  sûreté  générale,  impérieuse- 
ment commandée  par  les  dangers  de  la  patrie. 

^ Osera  - t-  on  révoquer  en  doute  qu’une  Convention  nationale  , 
investie  de  pouvoirs  illimités,  envoyée  pour  sauver  l’état  et  ven- 
ger la  nrajeste  du  peuple  outragée  , n’ait  le  droit  exclusif  de  pro- 
noncer au  nom  de  la  volonté  générale  ? 


N est  - ce  pas  se  jouer  des  principes  et  insulter  à la  raison  que 
voyer  au  souverain  l’exécution  du 
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de  prétendre  qu’il  faut.renvoy 
mandat  qa’on  en  a reçu  ? 

N est-ce  pas  renverser  les  bases  du  gouvernement  représentatif, 
que  e vou  oir  convertir  soixante  mille  assemblées  primaires  en 
autant  de  tribunaux  pour  juger  un  tyran? 

Le  souverain  peut  - il  exercer  , sans  délégation  , le  pouvoir  in- 
diciaire en  sa  propre  cause?  ^ 

Lorsque  ce  principe  monstrueux  seroit  admissible,  y a-t-il 
rieu  de  plus  imprudent  que  de  diviser  ainsi  l’opinion  , de  dissé- 
niiner  les  elemens  de  la  guerre  civile  sur  tous  les  points  de  la  ré- 
pu iquc,  y appeler  tous  les  genres  de  corruption,  d’y  rallumer 

es  germes  mal  eteints  du  royalisme,  de  fatiguer  la  persévérance 
les  amis  de  la  libe.te  et  de  les  ramener  ainsi , de  guerre  - lasse, 
au  pouvoir  d un  seul  ? 

Telle  est  ^ n’en  doutez  pas,  citoyens,  l’ambitieuse  perspective 
de  ces  vertueux  hypocrites,  de  ces  viîs  intrigans  qui  cachent  la  per- 
fidie de  leurs  desseins  sous  le  manteau  de  la  modération  ou  de  la 
proDîte. 

Ces  Sycophanles  crient  sans  cesse  à l’anarchie;  ils  attaquent 
tantôt  ies  sociétés  populaires , tantôt  le  peuple  de  Paris  , lanîôt  la 
liberté  de  la  presse  tantôt  les  amis  les  plus  chauds  du  système  ré- 

nour  vie  privée  de  quelques  individus 

pour  faire  le  procès  a la  révolution  entière  : c’est-  i - dire  , qu’ils 
veulent  assassiner  le  corps  politique  pour  le  délivrer  des  ulcèies 

qui  aidigeut  quelques-uns  de  ses  membres. 

Il  n’y  a pas  de  bon  citoyen  qui  n’ait  gémi  sur  les  scènes  san- 
glantes qui  ont  souille  la  révolution  ; mai»  à ces  malheurs  par- 
tiels faut  - il  ajouter  1 impunité  du  tyran  qui  les  a causés  ? Un 
rnonstre  qui  s est  baigné  dans  le  sang  du  peuple,  doit-il  devenir 
1 occasion  d un  rmuveau  carnage,  et  le  point  de  ralliement  éternel 
de  nos  ennemis  ? 

Il  est  temps  , citoyens  , que  la  Convention  nationale  prenne 
e caractère  qui  convient  à sa  dignité  ; il  est  temps  de  secouer  le 
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joug  de  ces  prétendus  thefs  d’opinions  qui  osent  la  tenir  en  li- 
sière. 

Otons  enfin  le  masque  à ces  intrigans  qui , â force  d’audace  et 
par  une  stérile  loquacité,  usurpent  une  renommée  qui  n’est  due 
qu’au  vrai  mérite. 

Ils  ont  beau  cacher  leur  dessein  sous  le  voile  du  bien  public  , 
Louis  le  traître  qu’ils  veulent  sauver  en  a bien  fait  autant; 
comme  eux  la  Fayette  et  Bmnswick  ont  fait  la  guerre  aux  jacobins; 
comme  eux  ils  ont  calomnié  les  sans  - culottes  ; ils  deivent  donc 
s’attendre  aux  mêmes  succès. 

Ignore -t-on  que  les  révolutions  n’ont  jamais  été  faites  par  ce 
qu’on  appeloit  les  honnêtes  gens  ; la  liberté  fut  toujours  la  con- 
quête de  ia  canaille  : les  Bataves  prirent  ie  nom  de  gueuH  , lors- 
qu’ils SÉfCouèrcnl  le  joug  (lu  tyign  espagnol. 

Qji’i's  sachent  donc,  ecs  hommes  modérés,  qu  ils  sont  1 ar- 
.rière-faix  de  la  révolution  , et  que  la  République  saura  bien , 
s’il  le* faut,  se  décharger  de  cette  ccunie. 

Ils  ont  beau  vouloir  s’entourer  d’une  garde  prétorienne  ; ils 
ont  beau  calomnier  Paris  pour  porter  ailleurs  ie  théâtre  de  leurs 
intrigues  , le  ter  chaud  de  l’opinion  publique  imprime  un  caractère 
ineffaçable  ; le  peuple  est  le  même  par-tout.  Comment  cacher  la 
honte  d’avoir  voulu  sauver  un  tyran.  . . d’avoir  lutté  contre  les 
grenadiers  de  la  révolution  , ( les  Jacobins  ) , d’avoir  proposé  les 
deux  chambres.  . . d’avoir  été  Ijs  rnotiennaircs  des  réviseurs.  . • 
d’avoir  proposé  des  lois  coercitives  de  la  liberté  de  la  presse  et 
de  la  pensée.  . , d’avoir  proposé  une  chambre  ardente  pour 
immoler  les  patriotes.  . . d’avoir  provoqué,  djns  ces  temps  de 
crise  et  d’orages,  la  dissolution  des  sections  de  Paris.  . . d’avoir 
excité  contre  cette  ville  la  haine  des  dépariemcns.  . . d’avoir 
voulu  enfin  pac  tiser  , avec  le  tyran  lui-même  , sur  les  destins  de 
la  République  ? 

Je  ne  fais  aucune  application  individuelle  de  ces  griefs;  cha- 
cun doit  sonder  sa  conscience  : mais  la  mienne  m’impose  le  de- 
voir de  ne  rien  taire  dans,  une  occasion  d’où  dépend  le  salut 
public. 

Il  ne  peut  plus  exister  de  doute  sur  les  crimes  constatés  du 
tyran  : ses  défenseurs  ont_en  vain  morcelé  les  faits,  isolé  les 
époques  on  qualifié  ses  forfaits.  . . les  preuves  matérielles  sont 
sorties  intactes  du  creuset  de  la  chicane  et  de  la  perfidie.  ^ 

Vainement  on  a séparé  les  faits  antérieurs  à l’acceptation  de 
Constitution  ; eu  vain  on  a voulu  les  couvrir  du  bouclier  ridi-^ 
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cule  de  ramnistie.  . . la  contexture  indissoluble  qui  les  unit  aux 
crimes  récens  ne  fait  qu’aggraver  leur  intansité. 

Vainement  on  a voulu  rejeter  sur  les  esclaves  du  tyran  les  dé- 
lits ministériels  dont  il  a conduit  la  trame  ; il  n’en  est  pas  moins 
démontré  qu’il  a tout  dirigé  proprio  pugno  ^ et  qu’il  n’a  cessé  de 
tenir  le  fil  des  conspirations  qu’on  doit  à la  bassesse  de  son  amc 
et  à la  férocité  de  son  caractère. 

^ fia  licencie,  nous  dit  - on , les  satellites  qui  composoient  sa 
garde  r il  y fut  force  par  un  décret  et  par  l’opinion  qui  le  sanc- 
tionna ; mais  ne  contlnua-t-ilpas  de  solder  ecs  lâches  janissaires, 
et  d’approuver  scandaleusement  leur  conduite  ? 

Il  vouloit , le  10  août,  soutenir  le  siège  de  son  château  , 
comme  une  des  autorités  constituées  ; il  s’environna,  dit-on,  des 
autres  pouvoirs  pour  contenir  une  populace  égarée  , etc. 

Mais  on  ne  dit  pas  que  ces  satellites  tirèrent  les  premiers  sur 
le  peuple  , et  qu’il  n’avolt  appelé  les  magistrats  que  comme  des 
otages  ou  des  viciimcs  à dévouer  à sa  fureur.  Fawt-il  peindre  le 
sourire  barbare  qu’il  ne  put  contenir  au  premier  coup  de  canon 
qu’il  croyoit  être  l’avant-côurcur  de  sa  victoire. 

C est  trop  s’appesantir  sur  les  crimes  d’un  monstre  que  l’enfer 
a vomi  sans  doute  dans  sa  colère  ; ceci  ne  peut  s’adresser  qu’à 
ceux  qui  ont  la  foiblcsse  de  s’apitoyer  sur  sa  desiiiiée  ? 

- Mais  que  dirai -je  à ceux  qui  ont  imaginé  l’appel  au  Peuple 
pour  le  sauver  ? qu’espérez  - vous  , hommes  imprudens  et  incon- 
sidérés , de  ce  dangereux  subterfuge  ? quel  résultat  pouvez-vous 
vous  promettre  de  cette  mesure  ? 

Un  or  corrupteur  sera  disséminé  avec  profusion  dans  chaque 
lieu  ; les  aristocrates  y lèveront  une  tête  altière.  . . des  avocats 
y beugleront  pour  et  contre  la  royauté  ; le  décret  de  la  Répu- 
blique y sera  soumis  en  problème.  . . En  vain  la  Convention  a 
décrété  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  oseroient  proposer  uu 
roi.  . . cette  peine  soumise  de  même  à la  sanction  sera  pour  le 
moins  dérisoire.  ' \ 

Heureux  encore  si  ces  débats  pouvoient  produire  un  résultat, 
une  majorité  pour  ou  contre;  mais  non,  une  diversité  d'opinions 
rendra  tout  suffrage  inutile. 

Les  uns  voudront  pardonner  le  tyran;  les  autres  le  condamne- 
roiit  à la  mort  : ceux  - ci  opineront  pour  la  réclusion  ; ceux  - là 
pour  1 exil  : certains  le  trouveront  assez  puni  par  l’abdicatioB  ; 
d autres  voudront  le  rétablir  sur  le  trône.  Ne  vous  faut-il  pas 
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aussi  la  sanction  du  Peuple  des  îles  d’Amérique,  de  l’île  dc' 
France  et  de  Pondichéry. 

Qu’aurez-vous  avancé  après  ce  circuit  interminable  et  lors  du 
dépouillement  des  scrutins  ? Qjie  ferez-vous  alors?  Quelles  se- 
ront ces  bases  de  la  Constitution  que  vous  avez  promise  au  Peu- 
ple ? Quel  exemple  allez- <ous  donner  aux  nations  qui  atten- 
dent de  vous  le  bienfait  de  la  liberté  ? Qjiel  sera  le  fruit  de  la 
guerre  dispendieuse  qui  a consumé  vos  trésors  et  le  sang  de  vos 
frères  ? 

« Je  le  dis  à regret  , mais  je  le  dis  dans  la  sincérité  de  ma  con- 
science ; les  auteurs  de  cette  motion  sont  les  ennemis  les  plus 
dangereux  de  la  liberté. 

On  ne  m'accusera  nide  récrimination  , ni  de  fiel  ; je  ne  con- 
nois  ni  les  intrigues  ni  les  acteurs  qui  en  ont  organisé  les  res- 
sorts ; j’ai  fait  mes  preuves  en  patriotisme  -,  j’en  al  sur-tont  donné 
de  ma  haine  inflexible  pour  les  tyrans.  Je  suis  inaccessible  aux 
passions,  à l’ambition  comme  à l’intérêt,  et  plus  encore  à l’es- 
prit de  parti  ; mais  je  brûle  de  zèle  pour  le  salut  du  peuple  , le 
bonheur  et  la  liberté  de  mon  pays.  Je  n’envenime  point  l’inten- 
tion des  auteurs  du  projet  ; il  peut  être  une  erreur  comme  une 
peifidie  : ce  sont  les  opinio’as  et  non  pas  les  personnes  que  je 
combats  , puisque  je  n’ai  pas  l’honneur  de  les  connoître.  Je  pro- 
teste donc  de  la  pureté  de  mes  intentions  envers  tous  ceux  qui 
en  suspecteroient  la  loyauté. 

Il  me  reste  encore  quelques  observations.  Je  demanderai  d’a- 
boi d à nos  appelans  pourquoi , lorsqu’ils  ont  improvisé  le  décret 
qui  bannit  la  famille  Bourbon  un  jour  de  dimanche  (jour  très- 
insolite  pour  des  discussions  de  ce  genre  ; ) ils  n’ont  pas  proposé 
la  sanction  du  Peuple  , dont  ils  ont  tant  à cœur  la  souverai- 
neté. 

Ce  décret  qui  confondoit  si  étrangement  l’innocent  avec  le 
coupable  , ne  paroissoit  - il  pas  beaucoup  plus  susceptible  de  la 
ratification  du  souverain  ? 

Il  faut  s’expiiquer  franchement  là-dessus.  . . il  est  un  homme  ♦ 
qui  sert  de  prétexte  et  d’épouvantail  , qu’on  dit  être  derrière  la 
toile  prêt  à franchir  les  marches  du  trône  renversé  , immédiate- 
ment après  la  mort  du  tyran.  On  a l’astuce  de  présenter  cet 
homme  comme  un  prétendant  à la  dictature  , comme  le  Coryphée 
d’un  parti  désorgauisateur. 

Eh  bien  , je  déclare  que  si  cet  homme  , que  je  connoîs  encore 
moins  que  tous  les  autres,  réalisoit  un  pareil  projet,  il^se  trou- 
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ycroit  mille  Brutus  pour  lui  percer  le  sein  ; et  s’il  en  manquoit  , 

je  déclaré  que  j’en  aurois  moi  seul  le  courage. 

• C’est  avec  des  fables  de  cette  espèce  qu’on  a sédnit  la  bon- 
hommie  de  beaucoup  de  gehs.  . . Je  citerai  les  idées  ridicule» 
ÛC  Iriumvirat  et  autres  billevesées  de  cette  nature  ; l’épitliète  au 
moins  ridicule  de  Maratisle , dont  on  gratifie  les  amis  intrépides 
aelaiibeité.  ^ 

J avoue  avec  la  franchise  qui  m’est  propre  que  je  ne  suis  point 
ie  disciple  de  Marat  , que  je  ne  marJie  sous  la  bannière  de  per-* 
sonne  , que  je  déteste  ie  brigandage  autant  que  la  provocation 
au  raeurire  ; mais  j’avoue  que  Marat  est  souvent  utile  par  ses 
présagés  , quelquefois  pur  et  austère  dans  ses  principes  , sur-tout 
peu  dangereux  par  ses  conseils  ; il  porte  souvent  dans  sa  feuille  le 
correctif  et  l’antidote  de  ses  poisons. 

U n en  est  pas  de  même  du  modérantisme  ; c’est  un  opium  qui 
tue  lentement,  et  dont  l’insurrection  est  Tunique  remède. 

Louis  le  traître  est  une  preuve  de  cette  vérité  r il  eiît 
éîé  moins  dangereux  à la  tête  des  hordes  ennemies,qn’ïl  ne  Tétoit 
dans  son  pahis  a mitonner  les  conspirations  , à énerver  nos  for- 
ces , a attoiblir  nos  places  de  guerre , a corrompre  les  corps  cons- 
- mues,  a dépraver  l’esprit  public  , à avertir  nos  ennemis  de  la 
position,  de  la  foiAlesse  et  du  dénuement  de  nos  armées. 

Telles  sont,  citoyens,  les  réflc^iions  que  je  soumets  à votre 
sagesse.  J ai  rempli  un  devoir  pénible  et  rigoureux  ; c’e.t  moins 
pour  echiirer  votre  religion  que  pour  soulager  ma  conscience  du 
poids  dont  eî!e  est  accablée.  Ojiel  que  soit  le  résultat  de  ceite 
liiipoitante  délibération , je  ne  connois  d’autres  dangers  que  ceux 
de  la  patrie  : je  les  braverai  tous  avec  un  inflexible  'coulage , et 
je  saurai,  s’il  ie  faut,  mourir  à mon  poste.  ^ 

D après  cela , je  suis  d’avis  que  Louis  le  tyran  doit  être 
déclaré  coupable  d’avoir  conspiré  contre  la  patrie  et  fait  issas- 
^amer  le  peuple  j qu’il  doit  avoir  la  tête  tranchée,  en  punition  de 
tant  de  forfaits  , sur  la  place  du  Carousel  , et  que  le  décret  sera 
exécuté,,  sans  appela  le  jour  même  où  il  aura  été  rendu. 
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Sur  cette  question  : La  conveniien  nationale  doit-elle  renvoyer  à la 

sanction  du  peuple  le  jugement  quelle  prononcera  sur  Louis 

Capet  ? 

La  convention  nationale  doit  renvoyer  à la  sanction  du  peuple 
le  jugement  qu’elle  prononcera  sur  Louis  Capet. 

C’est  ce  qui  résulte  de  la  souveraineté  même  du  peuple  dont 
elle  est  le  mandataire.  La  nation  ne  nommerolt  pa.s  des  repié- 
sentans  , si  elle  pouvoit  elle-même  exercer  sa  souveraiueté  ; 
car  on  ne  doit  pas  déléguer  ce  que  l’on  peut  faire  ; on  connoît 
mieux  ses  propres  intérêts  , et  sur-tout  on  y est  plus  fidèle.  Il 
en  résulte  que  la  nation  se  représente  dans  ce  qui  lui  est  im- 
possible de  faire  , et  qu’elle  ne  délègue  que  les  pouvoirs  qu’elle 
ne  peut  exercer.  Elle  se  représente  aussi  dans  ce  qu’il  lui  est 
plus  utile  de  faire  exécuter,  quoiqu’elle  pût  l’exécuter  elle- 
même.  Et  encore  , en  confiant  tous  ses  pouvoirs  , elle  ne  les 
aliène  pas  , elle  les  prête  , les  reprend  à si  volonté  ; elle  peut 
faire  rendre  compte  de  tout  ce  que  scs  coiiimettans  ont  fait 
pour  elle  , et  les  rendre  responsables  des  prévarications  qu’ils 
ont  commises. 

Voilà  les  principes  hors  lesquels  il  n’y  a point  de  liberté  ; 
ils  sont  d’autant  plus  sévèics  qu’il  est  plus  facile  de  s’en  écarter. 
Le  mandataire  du  peuple  qui  les  viole  , est  despote  , et  le 
peuple  qui  les  néglige  , est  esclave.  C’est  pour  cela  que 
Rousseau  a dit  qu’uu  peuple  qui  est  obligé  de  sg  faire  repré- 
senter a perdu  sa  liberté. 

Appliquons  ces  principes  au  jugement  que  la  convention 
prononcera  sur  le  sort  de  Louis.  J.e  peuple  peut-il  le  sanctionner 
et  le  doit-il?  c'est-à-dtre  , peut-il  exercer  ce  dioit  et  a-t-il  in- 
térêt à le  faire  ? 

La  nation  peut-elle  sanctionner  le  jugement  que  la  conventioir 
aura  prononcé  sur  Louis  Capet  , ou  en'pîononcer  un  ? 

Il  faut  préciser  cette  question.  L’on  a ouvert  divers'  avis  sur 
le  jugement  qu’il  faudroit  présenter  à la  sanction  du  peuple. 

Nul  n’a  dit  que  le  peuple  dût  prononcer  sur  cette  question: 
Louis  est-il  coupable  ou  ne  l’est-il  pas  ? On  ne  l’a  point  pro- 
posée , non  que  le  peuple  n’en  eût  le  droit  , s’il  av’oit  pu  le 
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faire  ; mais  parce  qu’il  ne  le  peut  pas  : il  ne  peut  pas  examiner 
es  pièces  du  procès  et  décider  avec  connoissance  de  cause. 
L évidence  de,  ce  principe  a *aisi  tous  les  esprits. 

L on  a proposé  que  la  convention  décidât  que  Louis  est  cou- 
pable de  haute  trahison  , et  de  hisser  au  choix  du  peuple  U 
genre  de  peine  qu’il  doit  subir. 

L’on  a proposé  de  prononcer  la  peine  de  riiort  contre  Louis 
et  fie  laisser  au  peuple  le  soin  de  la  confirmer  ou  de  lui  faire 
grâce. 

L’on  peut  proposer  encore  d’autres  avis  ; mais  revenant  au 
principe  que  j invoque  , je  crois  que  l’on  doit  laisser  au  peuple  , 
dans  le  jugernent  qu’il  prononcera  sur  Louis  , tout  ce  qu’ii 
peut  exercer  de  son  droit  de  souveraineté  , et  tout  ce  qu’il  lui  est 
utile  a en  exercer.  ^ 

Le  peuple  peut  bien  prononcer  sur  cette  question  : Louis  est 
coupable  de  haute  trahison  , la  justice  veut  qu’il  meure  , 1’  n- 
teret  national  veut  qu’il  soit  détenu  ; choisissez.  Le  peuple  peut 
alors  prononcer.  Le  mode  de  la  détention  resterolt  au  pouvoir 
de  la  convention.  Cette  forme  donne  au  peuple  toute  la  laii- 
lude  que  peut  avoir  l’expressiou  de  sa  volontéf 

Il  n y auroit  qu  une  exception  à ce  principe  ; ce  scroit  le  cas 

on  le  peuple  auroit  donné  un  mandat  spécial  à ses  délégués, 
qu.  les  autor.seroit  à le  suppléer  dans  l’exercice  de  ce  dïolt  : 
j en  parlerai  bientôt. 

Lon  a oppose  a ces  principes  des  raisonnemens  qui  seroient 
bien  coupable.s  s ils  n’étoient  pas  des  erreurs.  Jamais  h souve- 
raineté du  peuple  n’a  été  plus  habilement  attaquée  que  dans 
1 assemblée  de  ses  représentans  ; un  despote  n’auroit  pas  mieux 
p.aide  sa  propre  cause.  Je  ne  dois  pas  chercher  à réfuter  toutes 
les  déclamations  que  l’on  s’est  permises  contre  les  assemblées 
du  peuple  , et  qui  tendent  à faire  croire  qu’il  est  trop  cor- 
Torapu,^trop  ignorant  et  trop  enirahé  par  l’intrigue  pour 
qu  on  n ait  pas  a craindre  le  jugement  qu’il  prononcereit. 

P abord,  ce  droit  loi  est  imprescriptiblement  acquis  ; dire 
qu  on  doit  le  lui  ôter  parce  qu’il  peut  en  abuser,  est  le  prétexte 
desdespetes,  et  il  vaut  mieux  qi/il  perde  volontairement  sa 
liberté  que  si  elle  lui  étoit  Ôtée.  Ensuite  , tenir  ce  langage  , 
c est  ca  omnmr  le  peuple  : pris  coihetivement , il  est  juste  et 
bon  , il  sait  bien  discerner  ce  qui  lui  est  utile,  et  ce  n’est  point 
trahir  ses  interets  que  de  les  lui  confier. 
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Les  lois  constitutionnelles  sont  les  seules  , dit-on  , qu’on 
doive  livrer  à la  sanction  du  peuple..  Pourquoi  pense-t-on  que 
le  peuple  a le  droit  de  sanctionner  les  lois  constitutionnelles  ? 
c’est  sans  doute  parce  qu’elles  doivent  assurer  le  maintien  de  sa 
liberté,  et  que  , sous  ce  rapport,  elles  sont  pour  lui  d’un  in- 
térêt général.  L’on  seroit  bien  fondé*  à dire  que  ces  lois  sont, 
par  leurs  abstractions,  au-dessus  de  la  portée  de'  ceux  qui  les 
jugent  , mais  non  pas  à en  conclure  qu’ils  ne  doivent  pas  les 
juger.  Pourquoi  donc  exclure  du  droit  de  sanction  ce_qui  n’est 
pas  constitutionnel?  n’y  a-t-il  que  les  lois  constitutionnelles  qui 
puissent  nuire  à la  liberté  du  peuple  ? n’a-t-il  pas  un  droit  égal 
i tout  ce  qui  peut  y porter  atteinte,  ^ ne  seroit  - ce  pas  le 
trahir  que  ne  pas  lui  ménager  les  moyens  de  s’opposer  à tout 
ce  qui  peut  être  contraire  â scs  intérêts  ? 

On  ©ppose  que  la  nation  ne  peut  pas  s’occuper  des  fahs  ni 
des  individus,  et  l’on  cite  en  preuve  une  assertion  de  Rousseau. 

Rien  de  plus  vrai  que  cette  assertion  ; il  seroit  infiniment  à 
desirer  pour  le  peuple  qu’il  le  pût , il  seroit  moins  trompé.  Mais 
il  est  absurde  de  dire  qu’il  le  puisse  ; il  le  seroit  encore  d’en 
conclure  qu’il  n’en  ait  pas  le  d.oit  , car  il  a droit  à tout  ce  qui 
lui  appartient,  quoiqu’il  ne  puisse  pas  exercer  ce  droit.  Et  , s’il 
ne  l’avoit  pas,  comment  le  délégueroit-il  ? et  , nous  - mêmes  , 
croyons-nous  être  les  représentans  d’un  droit  chimérique  ? 

Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  à cet  égard  , et  croire  que  , 
parce  que  le  peuple  ne  peut  pas  toujours  juger  des  faits  et  des  in- 
dividus, il  ne  le  puisse  jamais.  Il  n’eu  juge  pas  d’ordinaire,  parce 
qu’il  ne  le  peut  point  , parce  que  des  faits  et  des  individus  isolés 
ne  touchent  point  à l’intérêt  de  tous  , et  ne  détruisent  point  sa 
liberté.  Mais  , si  quelque  fait  gu  quelqu’iudividu  , sériant  de  la 
classe  ordinaire  , compromettoit  l’intérêt  ou  le  salut  de  tous  , 
pense-t-on  que  le  peuple  ne  dût  pas  en  connoître  , et  qu’on 
eût  bonne  grâce  à lui  opposer  les  pouvoirs  qu’il  aurolt  prêtés  ? 
Si  des  juges  , revêtus  d’une  autorité  nationale  , en  abusoieni  eu 
négligeant  toutes  les  formes  établies  pour  découvrir  l’innocence 
et  le  crime,  et  mettoient  ainsi  en  péril  la  liberté  des  citoyens  ; 
si  les  défenseurs  qu’il  se  seroit  donnés  , taisoient  , protégeoient 
ou  partageoient  cette  prévarication  , le  peuple  ne  pourroit-il 
juger  de  ces  délits  , parce  qu’ils  repeseroient  sur  des  faits  et 
des  individus?  et,  sous  ce  prétexte  , de  faits  en  faits  , d’indi- 
vidus en  individus,  ne  pourroit-on  pas  envelopper  tous  les 
citoyens  sous  le  même  régime  oppresseur  ? 


« 
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Heureusement  pour  îe  peuple  , ,iî  connoît  mieux  ses  droits 
et  ses  interets  que  ceux  qu’il  prépose  à leur  maintien.  Lorsqu’ils 
sont  lésés,  un  murmure  général  se  fait  entendre;  et  le  Soulè- 
vement de  ropinion  publique  est  l’instinct  rapide  d’un  peuple 
qui  connoît  ses  droits  , et  qui  tôt  ou  tard  aura  le  courage  de  les 
reprendre.  , 

Lorsque  Louis  s’armoit  contre  le  peuple  , le  peuple  sut  bien 
juger  du  fait  et  de  l’individu  ; il  n’attendit  point  ni  les  décrets 
qu’on  lui  refusoit , ni  une  sanction  qu’on  ne  lui  demandoit 
point  : il  vainquit  son  tyran  , et  conquit  sa  liberté. 

Je  ne  sais  quelle  idée  nous  nous  faisons  des  pouvoirs  que 
nous  avons  reçus  , et  si  , parce  qu’ils  sont  iüirnités  , nous 
croyons  qu’en  elFet  ils  soient  sans  limites.  A la  manière  dont 
nous  les  interprétons  , à la  confusion  , à la  cumulation  que 
nous  mettons  dans  leur  exercice  , il  semble  qu’on  nous  les  ait 
donnés  plutôt  que  confiés , et  que  , parce  qu’ils  sont  révolution- 
naires , ils  doivent  servir  à prolonger  là  révolution  plus  qu’à 
la  terminer.  Nous  sommes  plus  empressés  à exercer  tous  les 
pouvoirs  qu’à  les  organiser  ; et  , en  nous  accontum^LUt  à nous 
investir  de  toutes  les  autorités  , nous  nous  formons  à la  pensée 
qu’elles  nous  appartiennent.  Cependant  , il  n’est  ancuMe  partie 
de  notre  mandat  dont  uous  ne  devions  compte  au  peuple,  qui 
nous  a commis.  Lorsque  nous  lui  rendrons  nos  pouvoirs  , il 
pourra  juger  la  conduite  que  nous  aurons  tenue  dans  toutes  les 
parties  de  notre  gestion  , même  dans  le  procès  de  Louis  ; et  , 
s’il  a le  droit  alors  de  juger  du  fait  qui  concerne  cet  individu  , 
poujquoi  ne  l’auroit-il  pas  à présent? 

Nous  tenions  nti  langage  bien  différent  dans  nos  pr  emières 
séances  , dans  ces  jours  rapidement  écoulçs  , où  nous  étions 
grands  parce  que  nous  connoissions  la  giandeur  du  peuple. 
Alors  nous  n’étions  que  ses  rédacteurs  , ses  commis  ; nous  lui 
présentions  les  décrets  comme  des  projets  de  lois  ; aujourd’hui, 
au  dire  de  plusieurs  orateurs  , nous  ne  lui  transmettrions  que 
les  décrets  consti-utionnels  ; nous  exercerions  tous  les  pouvoirs, 
-et  nous  assumerions  sur  nous  de  décider  sans  lui  de  scs  plus 
grands  intérêts.  \ 

L’on  affirme  avec  confiance  que  Louis  n’est  qu’un  individu  , 
rendu  à la  classe  des  citoyens  , et  que  les  assesublées  primaires 
ne  peuvent  pas  mieux  juger  cet  individu  que  les  autres.  Un  des 
ïeproebes  que  l’on  peut  faire  à la  convention  est  de  n’avoir  pas 
établi  Ica  rapports  sur  lesquels  elle  vouloit  juger  Louis.  Qn  î’a 

consideré 
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considère  comme  roi  , comme  ennemi  , comme  citoyen  ; mait 
a convention  n’a  point  décrété  sur  lequel  de  ces  rapports  elle 
e jugeoit.  Du  moins  , ceux  qui  argumentent  ne  doivent-ils  pas 
es  cumu  cr,  et  se  servir,  au  grc  de  leurs  diverses  préventions  , 
ces  titres  divers  pour  1g«  réunir  contradl'ctoircmein  sur  la 
meme  personne. 

Qjioi  qui!  en  soit,  on  ne  peut  considérer  ce  coupable  comme 
un  simple  individu.  Il  n’a  pas  perdu  ia  daiuereuse  inOucnce  de 
ses  anciens  pouvons  , ni  ses  criminels  partisans  , nî  rompu  la 
coalition  homicide  qu’il  avoit  conccrté.e  avec  tous  les  despotes. 

La  Convention  elle-même  ne  les  a pas  oubliés.  En  se  char- 
geant e juger  Louis  , elle  1 a distingué  de  la  classe  ordinaire  dei 
citoyens  , et  elle  a prouvé  qu’elle  entendoit  lejuger  comme  ayant 
ce  roi  des  Français.  Si  elle  ne  l’eût  pas  va  sous  ce  rapport  elle 

I auroit  renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires. 

Louis  doit  donc  être  regardé  , non  comme  un  de  ces  individu» 
dent  le  sort  n est  pas  lié  à l’intérêt  général,  et  sur  lequel  la  na- 

" ‘'r  à statuer;  mais  comme  un  homme- 

dont  le  sort  e.st  lie  a celui  de  tou.,  . et  sur  lequel  elle  a intérêt  à 
prononcer  un  jugement. 

failli  «pondisse»  aux  reproches  qu’on  a 

faits  a ceux  qin  veulent  faire  sanctionnerpar  le  peuple  le  juge- 

^irn„'’T  “ prononcera  sur  Louis.  Ils  changent , 

nân'r  ’e  d en  corps  judiciaires  . en  tribu- 

Ï1  pst*  ■ ' ils  rendent  la  Convention  corps  créateur. 

II  es  ise  e diHuile  tdiu  à-la-fois  de  repondre  aux  difficultés  qui 

ne  laissent  appercevoir  ni  les  principes  sur  lesquels  elles 
huTieuT  ’ 7".^ combattent.  Les  délégués  ffii  peuple 

connoîir!?'  f"'”"  ‘^*.°Mets  sur  lesquels  il  a intérêt  à faL' 

tutie  nneMe'-  à sa  decision  les  loix  consti- 

et  il  en  r ' " l'i  ’ mditaii  es  , civiles  , qu’ils  ont  rédigées , 

et  .1  en  résulté  qn  Ils  constiiueu.  les  asseiribl^ées  du  peuple  en 
corps  constitutionnels  . judiciaires  , civils  , militaires.  L’on  peut 

Te  saWeiéf""'  conséquence  , car^n 

il  le  neut  ' ‘•rcr.  Sans  doute  le  peuple  , quand 

il  en*l  bes’n-  roosiitiicr  sous  toutes  ces  formes , car 

Il  en  abeso.n  pour  le  maintien  de  l’ordre  social  ; er  s’il  n’avoit 

LcienneTR’  ? O"  »ait  bien  que  les 

ancienne,s  Républiques  en  ont  long-temps  joui  , et  qu’il  n’y  a eu 

de  verttabUment  libres  que  celles%ui  l’oh  conservé,  j’ignore 
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iur  quelles  bases  on  proposera  d’établir  la  souveraineté  du 
peuple,  mais  je  sais  bien  que  celles  que 'je  combats  ne  lui  en 
-laisseroient  pas  un  long  exercice. 

î’ai  dit , et  je  viens  de  prouver  que  le  peuple  a droit  de  faire 
intervenir  sa  volonté  dans  les  occasions  où  il  peut  rexprim-er  , et 
où  il  a intérêt  de  le  faire.  J’en  ai  excepté  le  cas  où  , par  un 
mandat  spécial  , il  en  auroit  délégué  le  pourvoir. 

L’on  prétend  que  les  députés  à la  Convention  ont  reçu  le 
pouvoir  spécial  de  juger  eux-mêmes  Louis.  C’est  ce  qui!  faut 
examiner. 

Qjie  renferme  le  mandat  spécial  relatif  à Louis  , qui  nous  a 
été  conféré  ? Nous  le  trouvons  tout  entier  dans  la  séance  de  1 As- 
semblée législative  du  lo  août.  En  voici  l’occasion  et  les  expres- 
sions. Des  citoyens  se  présentent  à la  barre  de  l’Assemblée  légis- 
lative ; l’un  d’eux  , en  leur  nom  et  au  nom  des  citoyens  que  cette 
journée  a vu  périr  , se  plaint  de  la  trahison  meurtrière  dont  ils 
ont  été  les  victimes.  Législateurs  , dit-il  , un  grand  attentat  vient 
d’être  commis  contre  des  citoyens  français  ; Itts  hls  pieuicnt  la 
perte  de  leurs  pères  ; à qui  nous  en  prendrons-nous  ? Au  pou- 
voir exécutif  ....  Le  peuple  depuis  long-temps  vous  demande 
la  déchéance  du  roi  , et  vous  n’avez  pas  même  encore  prononcé 
sa  suspension.  Apprenez  que  le  feu  est  aux  Tuileries  , et  que 
nous  ne  l’arrêterons  qu’après  que  la  vengeance  du  peuple  sera 
satisfaite.  Je  suis  chargé  encore  une  fois,  au  nom  de  ce  peuple  , 
de  vous  demander  la  déchéance  du  chef  du  pouvoir  exécutif; 
c’est  une  justice  que  nous  réclamons  ; nous  l’attendons  de 

vous.  ' . . , . 

Je  vois  ici  la  demande  de  la  déchéance  du  roi;  je  ny  vois 
rien  de  plus;  il  semble  même  que  cette  déchéance  satisfesoit  la 
vengeance  du  peuple. 

Que  répond  le  président  ? L’Asserahlee  nationale  veille  au 
saluT de  l’empire  , et  vous  pouvez  assurer  au  peuple  qu’elle  va 
prendre  à l’instant^  les  grandes  mesures  qu’exige  son  salut. 

Que  fait  l’Â^scmblée  ? elle  prononce  au  même  iiistant  un 
décret  ; dans  le  préambule  elle  s’exprime  ainsi  ; Considérant  que 
les  maux  dérivent  principalement  des  défiances  qu  a jnspirées  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  dans  une  guerre  entreprise,  en  son 
nom  , contre  la  constitution  et  l’indépendance  nationale  ; que 
CCS  défiances  ont  provoqué  de  diverses  parties  de  l’empire , 
un  vœu  tendant  à k révocation  de  l’autorité  déléguée  à Louis 
XVI  , etc. 
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Elle  (Iccrete  ensuite  , article  II  : Le  chef  du  pouvoir  exécutif 
est  provisüireinent  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu’à  ce  que  la 
Louvejition  nationale  ait  prononcé  sur  les  mesures  qu’elle  croira 
devoir  adopter  pour  assuier  la  souveraineté  du  peuple,  et  le 
regue  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Je  réunis  , je  cumule  tous  ces  mandats  , je  ne  vois  point  qu’au- 
cun d’eux  exprime  ni  l’ordre,  ni  l’invitation  , ni  la  pensée  que 
nous  ayons  été  envoyés  ici  pour  juger  nous-mêmes  Louis. 

Mais  quand  nous  aurions  reçu  un  mandat  spécial  , ser©it-il 
entré  dans  la  pensée  d’un  seul  de  nos  comraettans  de  nous  près' 
cnre  de  le  remplir  comme  nous  l’avons  fait,  en  cumulant  des 
fonctions  que  les  loix  ont  séparées  avec  soin,  comme  incompa- 
tibles avec  la  libre  défense  de  l’accusé  , et  l’intégrité  du  juge.  Et 
les  niembies  de  la  Convention  , qui  ont  affirmé  à la  tribune  et 
dans  leurs  écrits  , que  Louis  étoit  coupab'e  et  méritoit  la  mort  , 
.avant  de  l’avoi^r  entendu  dans  ses  défenses  , croyoicnt-ils  aussi 
ftre  les  juges  de  Louis  ; et , s’ils  le  croyoient , comment  se  per- 
n^ttoieiu  lis  de  prononcer  leur  opinion  d’une  manière  aussi 
afîirmativc  ? En  la  publiant  , ne  sc  mettoient-ils  pas  dans  la  néces- 
site de  se  reiractet  ou  de  se  récuser? 

Si  nous  avons  reçu  le  mandat  précis  de  juger  Louis  hors  de  la 
Constiuiiion  qu  il  avoit  jurée  , c’est-à-dire  , autrement  qu’en  lui 
faisant  supporter  la  peine  de  la  déchéance  , nous  avons  reçu  d’une 
nation  juste  et  qui  aspire  à la  liberté  , celui , ou  de  le  faire  juger 
par  HP  tribunal  créé  exprès  pour  cela,  ou  de  le  juger  nous- 
mêmes  ; n;ais  , dans  l’iin  et  l’autre  cas  , nous  avons  reçu  le  mandat 
de  le  juger  selon  les  formes  judiciaires  que  la  loi  àvoit  établies 
pour  découvrir  l’innocence  ©u  les  crimes  de  l’accusé  ; mais  à cette 
époque  le  serment  constltutionel  cnchaînoit  tous  les  Français  , et 
faisoit  regarder  la  déchéance  du  roi  comme  la  peine  qu’il  avoit 
encourue.  L’on  seupçonneit  à peine  alors  l’établissement  de  U 
République  , et  les  conquêtes  que  la  pensée  a faites  à la 
Liberté.  ' 


S 

d 


Par  le  mhne, 

ur  cette  question:  La  onve^ilion  nationale  doit-elle  renvoyer  à la 
sanction  du  p'ujj/ede  jugement  qu'elle  prononcera  sur  Louis  Capet  ? 

La  nation  a droit  d’intervenir  dans  le  jiigemenç  défini-if  qui 
oit  décider  du  son  de  Louis.  Le  mandat  illimité  que  la  coia- 
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Ventîon  a'reçu.  ne  l’antôrîse  point  à cumuler  des  fonctions  quiV' 
par  leur  réunion  , doiennenc  despotiques,  ni  à priver  le  peuple 
du  droit  d’emetrre  son  vœu  , lorsque  son  interet  le  demande.^ 
Nos  mandats  sont  illimités  dans  tout  ce  qui  doit  sauver  et  fonder 
la  république  et, même  alors  les  décrets  des  representans  du 
peuple  , dans  ce  ,qni  appartient  à sa  sanction  , n ont  qu  un  efret 
provisoire  : ces  mêmes  mandats  sont  nuis  dans  tout  ce  qui  est 
opposé  à sou  salu.  età  sa  liberté  . et  ne  peuvent  pas  être  re- 
clamés  contre  hii.  Ceux  qui  se  croiroient  dispensés  de  recourir 
au  peuple  , parce  qu’il  pourroit  abuser  de  sou  droit,  abuseroient 
<ux-mêmcs  de  leurs  mandats.  Or,  il  est  ident  que  le  jutrement 
que  la  convention  prononceroit  contre  Louis,  si  elle  le  con- 
damnoit  à mort  , ne  pourroit  être  provisoire  , quoique  d un 
intérêt  général;  que  le  droit  du  peuple  auroit  ete  irrevocable-  , 
ment  méconnu  , et  que  la  responsabilité  des  évenemens  qui  en 
résultcroient  , repose, ou  sur  ia  tête  de  ceux  qui  ne  l’anroient 
pas  réclamée  , et  sur-tout  celle  de  leur  prévarication  dans  1 exer- 
cice des  pouvoirs  qu’nn  peuple  confiaii!  leur  avoit  remis. 

Mais  ie  peuple  a-t-iî  intérêt  à intervenir  dans  le  jugement  qui 
décidera  du  sort  de  Louis  Capet  ? Prouver  quil  y a intérêt,  âpre* 
avoir  prouvé  qu  il  v a droit  , ce  sera  prouver  que  le  jugement 
de  Louis  Capet  doit  être  renvoyé  a ia  sanction.  ^ _ 

Il  seroit  d’abord  fort  étonnant  , que  l’usage  d un  droit  sans 
kquel  il  n y a pas  de  liberté  , pût  nuire  es^eiuieilement  à un 
peuple  qui  veut  être  libre.  Il  laut  du  moins  qu’il  sou  bien  prouve 
qu’il  en  abuseroit.-  , pour  que  ceux  à qui  le  depot  de  ce  droit 
est  coubé  , se  décident  à porter  déjà  une  atteinte  certaine  a la 
liberté  , en  le  lui  Ôtant. 

1 ’on  a allégué  en  preuve  de  celte  assertion  , les  mouvemfns 
quroaroissent'’ en  divers  lieux  , la  ren.ree  des  émigres  , le  tu- 
multe  des  assemblées  primaires,  Ls  ejïuns  que  les  royalistes 
feroient,  ceux  qu’ils  font  déjà  pour  résusciter  la  royauté.  Sans 
doute  CCS  elTorts  e-xisicnt  ; ©n  nous  m a ri.  nonce  ; nous  ne  les 
tonnoissons  pas  tous;  jy  joins  meme  ceux  des  agitateurs  qui , 
sous  un  nom  opposé  , agissent  dans  le  même  sens  : mais  , que 
l’on  co*mpare  le  nombic,  les  ressources  de  ces  malveillans,  avec 
la  ma.sse  et  ia  majorité  immense  de  la  nation  , et  que  I on  ae- 
erde  si  »’on  doit  craindre  !e  résultat  de  sa  volonté.  Qji  ou  me 
dise  s’il  y aura  iamais  un  tems  où  la  masse  nationale  sou  assez 
pure,  pour  qu’on  ne  puisse  employer  contr’elle  les  memes  pre- 
t^extes,  et  s’ils  ne  sont  pas  l’éternel  langage  des  despotes,  oa 
de  ceux  qui  veulent  le  devenir. 
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Je  prends  acte  de  ees  faits  et  de  ces  assertions,  et  j’en  concîns» 
■que  plus  il  est  évident  que  des  malvciiians  aoitcnt^lc  peuple  , 
plus  il  est  nécessaire  de  leur  opposer  ce  mêm'e  peuple  qu’ils 
veulent  corrompre,  et  de  lui  faire  prononcer' sa  volonté,  avant 
qu’on  ait  pu  lui  inspirer  une  volonté  favorable  aux  dictateurs. 

Les  cftets  des  malveillans  n’ont  pas  encore  l’étendue  et  le 
succès  que  le  tenis  peut  leur  dcjnner  ; leur  nombre  peut  être 
multiplié  par  les  éveuemens  de  la  guerre  , par  l’anarchie  où  l’on 
lions  plonge,  par  les  difficultés  sans  nombre  qui  arrêtent  la 
marche  de  la  chose  publique  ; car  ce  qui  e^t  obstacle  pour  nous, 
est  ressource  pour  eux. 

Si  la  nation  n’exprime  pas  aujourd'hui  sa  volonté  sur  le  sort 
de  Louis  Capci,  aujourd  hui  que  nous  n’avons  pas  à le  craindre.,, 
n’esi-il  pas  évidfni  , qu’nu  jour  l’on  pouna  lui  eu  donner  une 
■"opposée  à celle  que  la  convention  aura  manifestée  , et  faire  de 
cette  voiotue  , une  arme  terrible  contre  la  convention  cUc- 
même  , c’est*à-dlre  , centre  la  liberté  dont  elle  est  le  pal- 
ladium ? 

L’on  dit  que  toutes  1rs  apitations  , tontes  les  ressources  de 
1 aristocraiic  seront  dissipées  au  inenient  où  Louis  Capet  aura 
paye  de  sa  vie  , les  maux  qu’il  nous  a faits.  Hier  même  l’on 
dit  à votre  tribune  que  loisque  la  tête  de  Louis  setoit  tombée 
sur  l’échafaud  , le  royalisme  cxpiircrou  avec  elle.  Si  toutes  les 
têtes  de  l’hydre  royale^  loniboient  avec  celle  de  Louis  , i’ou 
pourroit  parler  de  cefe  espérance  : mais  i^nore-t-on  qù’i,l 
existe  des  ambitieux  avides  de  îçmplacer  Louis  , et  qui  soupi- 
rent après  sa  chute  ? Ignore-t-oa  que  les  asplraris  au  trône  sont 
pliis  à redouter  que  celui  que  nous  eu  avons  précipité  , et  que 
leur  premier  intérêt,  pour  y monter,  est  que  Louis  n’existe  plus  ? 
Louis  n’est  redoutable  qu'à  1 ambitieux  qui  voudroit  le  rem- 
placer ; il  ne  l’est  point  au  peuple  fiançais.  Lo-uis  coupable  et 
détrôné,  détenu  , mepnsé,  haï  de  tous  les  partis,  ne  piesenie 
à celui  qui  le  voudtou  pour  chef  que  des  obstacles  et  point  de 
ressources.  Il  n’est  point  d’individu  de  sa  famille  qui  ne  soit  plus 
à craindî  e que  lui. 

Avec  Louis  expireroit  le  roi  coupable  et  détrôné  , mais  non 
pas  la  royauté  ; elle  renaîtroit  à sa  mort  ; une  tête  ausfi  ambi- 
tieuse et  plus  dancreicusc  , parce  qu’elle  afiecteroit  le  patriotisme, 
rassembieroii  les  amis  épais  de  la  tyrannie  et  les  faux  ^mis  de 
U liberti?.  Toutes  les  rcsaource's  des  ai^itaieurs  , toutes  celles 
des  loyalistes  , dont  elle  se  servirait  également  , se  reuiîiroitn.t 
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contre  les  ressources  épuisées  des  sincères  amis  de  la  liberté. 
Le  délabrement  des  armées,  leurs  défaites  , leurs  victoires 
même  , la  dissipation  de  nos  finances  , les  secours  étrangers  , 
la  désorganisation  de  tous  les  pouvoirs  , et  tant  d’autres  moyens 
par  lesquels  on  amène  insensiblement  la  France  à l’anarchie  , 
et  par  elle  au  despotisme.;  tout  cela  favoriseroit  le  préten- 
dant. 

Le  supplice  de  Louis  , décrété  par  la  convention  , reuniroit 
conrr’elle  toutes  les  haines  ; et  on  lui  reprocheroit  l’abus  de 
ses  pouvoirs  , et  tous  les  raavix  que  la  mort  de  Louis  auroit 
occasionnés.  Et  déjà  la  marche  des  agitateurs  ne  se  fait-elle  pas 
connoître  ? Tout  ce  que  l’on  fait  pour  avilir  la  convention  , 
pour  la  précipiter  dans  des  mesures  irréfléchies,  le  désordre  que 
l’on  réuand  dans  toutes  les  parties  de  l’administration  publique  , 
tout  ne  nous  dit-il  pas  ce  qu’on  nous  prépare  , et  le  passe 
n instruira-t-il  point  l’avenir  ? 

Si  au  contraire  , le  peuple  prononce  définitivement  sur^  le 
sort  de  Louis  : qui  , dans  la  nation  , s’élèvera  contre  la  nation 
elle-même  ? Qjrcile  foice  s’opposera  à sa  force  , quelle  vo- 
lonté s’opposera  à la  sienne?  Toutes  les  haines,  toutes  les 
préventions,  tous  les  partis  se  dissiperont  sans  brait  devant  la 
volonté  du  souverain. 

Je  sais  que  l’on  accuse  de  pusillanimité  ceux  que  ces  motifs 
décident  à , recourir  à la  volonté  du  peuple  , quoiqu  en  même 
tems  on  veuille  leur  faire  craindre  la  guerre  civile  s’ils  y re- 
courent. Qn  confond  la  crainte  des  hommes  avec  celle  d’avoir 
trahi  son  devoir,  et  d’avoir  fait  le  mal’jieur  de  sa  patrie.  Je 
laisse  aux  calomniateurs  la  première  ; ils  ne  me  disputeront  pas 
la  seconde. 

Qn  les  accuse  eq^ore  de  royalisme.  Je  ne  parîerois  pas  de 
cette  calomnieuse  imputation  , si  calomnier  l’opinion  , n’étolt 
nuire  à l’opinion.  Je  dirai  ceux  qui  se  les  permettent;  vous 
craignez  Louis,  et  moi  je  crains  davantage  celui  qui  voud^oit 
lui  succéder.  Vous  applanissez  son  chemin  ; et  moi  , je  veux  y 
multiplier  les  obstacles.  Je  veux  dissiper  ceux  dont  on  entoure 
la  convention;  car,  dans  les  tems  de  dangers  elle  sera  notre 
saint;  je  veux  enchaîner  la  nation  à la  punition  de  Louis  par 
sa  propre  volonté  , pour  qu’elle  , et  personne  n’en  réclame 
jamais.  En  respectant  ainsi  les  intérêts  et  le  droit  du  peuple  , 
j’aurai  rempli  mon  devoir,  et  n’aurai  point  fléchi  le  genou  de- 
vant le  despotisme  naissant. 
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Je  conclus  à ce  que  la  convention  renvoie  au  peuple  , le  juge-  ' 
ment  qui  doit  définitivement  décider  du  sort  de  Louis  Capet. 

Lorsque  je  fus  nommé  député  , je  promis  de  m'opposer  à 
tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à la  souveraineté  du  peuple  , et 
à l'exercice  de  ses  droits. 

Je  tiendrai  parole  et  je  m’opposerai  à tons  les  tyrans^  quels 
que  soient  les  noms  sous  lesquels  ils  se  cachent. 


OPIJVIOJV'  de  L,  J.  Savart. 

La  journée  du  lo  août  a décidé  le  sort  de  la  royauté.  Il  s’agit 
m^aintenant  de  décider  le  sort  du  dernier  roi  des  Français. 

Si  tous  ceux  qui  ont  à prononcer  dans  cette  question  avoient 
moins  écouté  la  voix  de  leurs  passions  que  celle  de  la  raison,  on 
n auroit  pas  dit  a ceite  tribune  que  les  auteurs  de  la  journée  du 
lo  août,  que  la  nation  entière  qui  a approuvé  cette  journée  , 
sont  coupables  si  Louis  Capet  ne  l’est  pas. 

Qjioi  donc  , une  nation  auroit  besoin  des  crimes  d’un  roi 
pour  avoir  droit  d’abolir  la  royauté  , sans  commettre  clle- 
mêrae  un  crime  I Elle  ne  scroit  pas  libre  de  changer  la  forme  de 
son  gouvernement  quand  il  lui  plaît  , et  par  la  seule  raison  que 
telle  est  sa  volonté  ! 

Et  ce  sont  ceux  qui  sc  disent  les  seuls  amis. du  peuple;  et  ce 
sontteux  qui  se  disent  exclusivement  les  défcnsciws  de  ses  droits, 
qui  ont  tenu  un  langage  aussi  dérisoire  et  aussi  insultant  pour  sa 
souveraineté  ! ^ 

11  est  un  autre  paradoxe  qui  n’est  pas  moins  attentaieirc  à la 
souveraineté  nationale. 

C’est  de  dire  que  la  peine  de  la  déchéance  est  la  seule  qui 
puisse  être  infligée  à Louis  Capet,  quelque  coupable  qn’il  puisse 
être;  que,  couvert  de  rinviolabilité  constitutionnelle  , il  n’est 
susceptible  d'aucune  peine  plus  rigoureuse  ; que  la  nation  a rc-  ' 
nonce  au  droit  de  lui  en  infliger  aucune  autre. 

Je  n’imagine  pas  , ^oi  , comment  il  est  possible  de  concevoir 
qu  une  nation  libre  puisse  jamais  renoncer  au  droit  naturel  et 
inaliénable  de  punir  celui  qu’elle  investit  d’une  grande  puissance, 
s’il  arrive  qu’il  tourne  contr’elle  les  armes  qu’elle  lui  confie 
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sa  défense  ; quilse  cotise  avec  ses  ennemis  pour  l’opprimer  ; 
qii  il  abuse  de  1 autorité  qu  elle  lui  délègue  pour  usurper  une  au- 
torité absolue  : une  pareille  supposition  est,  à mon  sens,  in- 
croyable et  absurde. 

Celqi  qui  autoit  déjà  assez  de  pouvoir  pour  extorquer  de  la 
foibles^  d un  peuple  , sur  lequel  il  viendroit  se  placer  , cette 
étiange  renonciation  seroit -déjà  despote.  Déjà  ce  peuple  n’agi- 
roit  plus  librement,  et  alors  sa  renonciation  seroit  nulle;  elle  ne 
le  soumettroit  à aucune  obligation  , et  il  recouvrerolt  tous  ses 
droits  en  recouvrant  sa  puissance  et  sa  liberté. 

La  nation  française  n avoit  encore  brisé  que  la  moitié  de  ses 
fers  lorsque  ses  mandataires,  subjugués  encore  par  un  reste  de 
superstition  pour  l’idole  royale  , investirent  cttte  idole  de  l’in- 
violabiiité.  Cette  situation  explique  ce  qu’il  y a d’incroyable 
dans  l’extension  qu’ils  lui  ont  donnée. 

Mais,  quels  que  fussent  alors  les  pouvoirs  de  ces  mandataires, 
ils  n avoient  pas  celui  de  renoncer,  pour  la  nation.,  au  droit  de 
punir  son  premier  magistrat  pour  des  trahisons  personnelles  et 
volontaires.  Cette  renonciation  , de  leur  part  , eût  été  un  ciime 
et  n’emporteroit  aucutie  obligation.'-^ 

Le  silence  meme  du  peuple  , le  défaut  de  réclarnation  de  sa 
part  ne  peut  lui  etre  opposé  ; car , il  est  inutiic  de  réclamer  con- 
tre une  clause  absurde  et  qui  n’oblige  point. 

Ces  vérités  sont  incontestables  ; on  peut  les  obscurcir  par  des 
sophismes  ; on  ne  les  combattra  jamaisj)3r  des  raisons. 

Louis  XVI  peut  donc  être  puni  d’une  autre  peine  que  celle 
de  la  decheance  pour  les  délits  personnels  librement  émanés  de 
sa  volonté. 

Mais  à qui  appartient-il  de  prononcer  définitivement  et  irré- 
vocablement sur  son  sort  ? Ce  problème  ne  peut  en  être  un  que 
pour  ceux  qui  voudroient  révoquer  en  doute  i’inaliénabiliié  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

En  me  reportant  à l’époque  où  , après  avoir  été  arrêté  à Va- 
rennes  , Louis  fut  ramené  prisonnier  à Paris  , j’entends  de  toutes 
parts  le  peuple  demander  qn’il  soit  livré  à sa  justic-e  et  jugé  par 
les  assemblées  primaires. 

Je  vois  les  citoyens  de  Paiis  se  réunir  au«Champ-de-Mars  pour 
signer  une  pétition  tendant  à exprimer  ce  veeu. 

Je  vois  l’assemblée  constituante  dominée  alors  par  une  faction 
q[tii , voulant  un  roi  pour  régner  sous  sou  nom  , tt  qui,  cou- 
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vratiÊ  yo-n  interet  privé  rlii  nom  sacré  de  Tintérét  public,  emploie 
tous  les  moyens,  meme  les  plus  violcus  et  les  plus  odieux,  pour 
étoufrer  cetie  pétition,  pour  en  comprimer  les  effets,  sous  pré- 
texte qu’eiloi  alloit  être  dans  Taris  le  signal  de  la  guerre  civile,  et 
que  le  jugement  dn  roi  , sM  étoit  dévolu  aux  assemblées  primai- 
res, en  propagerolt  bientôt  les  liorreurs  dans  les  départcuîens. 

Je  la  vois  ensuite  précipiter  le  juucmeut  de  Louis  XVI,  et  ' 
violant  scandaleusement  les  principes  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple , sous  prétexte  de  l’intérêt  du  peuple  ; et,  mettant  andacieu- 
scmcr.t  la  volonté  d’une  faction  k la  place  de  la  volonté  natio- 
nale , sous  prétexte  de  la  iranquiliitc  nationale , prononcer  souve- 
raiiicment  sur  le  sort  du  ci-devant  roi. 

Eh  bien,  ces  china c’r;c]ues  inquiétudes  de  guerre  civile,  ces 
vains  prétextes  de  tranquillité  publ'que  que  rassemblée  côns'l- 
luante  allégua  pour  autoriser  son  attentat  à la  souveraineté  du 
peuple,  on  les  allègue  aujourd’hui  pour  prouver  que  la  conven- 
tion nationale doit  prononcer  souverainement  sur  ic  sort  du  ci- 
devant  roi , et  se  dispenser  de  soumettre  sou  jugemeiu  a ia  ratifi- 
cation du  peuple. 

Je  mets  à 1 écart  des  so'opçons  et  des  conjectures  dé;a  devenue^ 
trop  vraisemblables,  et  que  le  rapprochement  de  ces  deux  épo- 
ques pouiT«olt  accréditer  encore. 

Il  me  suffit,  pour  fixd^irrcvocablen'ient  mon  opinioii  , de  me 
rappeler  quel  fut , en  17^1 , le  Vœu  national  ; il  me  suffit  de  con-  , 
noître  quels  furent  alors  les  motifs  secrets  de  ees  cliimériques 
inquiétudes  de  guerre  civile  que  l’on  affcetolt  de  répaftdre  ; il 
me  suffit  enfin  d’être  intimement  convaincu  que  ces  prétendues 
inquiétudes  qu’on  reproduit  aujourd’hui,  ne  sont  ni  plus  sincè- 
res ni  plus  fondées  qu’elles  l’étoient  alors. 

Et  pourquoi  les  citoyens  de  Paris  ne  délibéreroient  - ils  pas 
aussi  tranquillement  en  assemblées  primaires  ou  de  section  , sur 
le  sort  du  ci-devant  roi  , qu’ils  ont  délibéré  paisiblement  sur  le 
décret  relatif  à sa  famille?  Et  pourquoi , lorsque  déjà  plusieurs  > 
sections  de  cette  ville  ont  délibéré  sur  ia  question  même  du  ci- 
devant  roi,  les  autr.e's  sections  ne  délibéreroUnt-elles  pas  sur  cette 
autre  question  avec  le  même  calme  et  la  même  tranquillité?  Et 
pourquoi  CCS  délibérations  ne  scroient  - elles  pas  aussi  paisibles 
dans  les  assemblées  de  départemens  que  dans  celles  de  Paris? 

S’il  suffisoit  aux  niandataires  du  peuple,  pour  usuiper  sa  sou- 
veraineté , d’alléguer  qu’il  seroit  dangereux  de  lui  en  laisser 
Pexercice  , ils  ne  manqueroient  j mais  de  prétextes  pour  sirriver 
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au  despotisme.  Je  ne  veux,  moi,  ni  d’un  sept  cent  quarante- 
cinquième  despotisme,  ni  d’un  exemple  qui  pourroit  en  frayer 
la  route  à mes  successeurs. 

C est  aussi  sous  prétexte  de  l’intérct  et  de  la  tranquillité  des^ 
peuples  , et  dans  la  crainte  qii’üs  ne  se  battent  en  exerçant  leur 
souveraineté  , que  les  tyrans  les  en  dépouillent. 

Et  comment  , parnai  les  membres  de  l’assemblée  constituante 
qui  soutenolent  , en  1791  , que  le  jugement  de  Louis  XVI  étoit, 
par  ses  conséquences  et  par  ses  rapports  avec  les  intérêts  politi- 
ques de  1 éiat  , trop  important  pour  être  irrévocablement  pro- 
noncé par  les  mandataires  du  souverain  ; qu'il  importoit  au  salut 
public  que  le  souverain  prononçât  lui  - même;  que  la  volonté  gé- 
nérale de  l assemblée  constituante,  pouvant  ne  pas  être  la  vo- 
lonté généiale  de  la  Nation  , la  souveraineté  nationale  exigeoit 
que  cette  volonté  generale  fût  interrogée  ; comment  peut-il  s'en 
trouver  qui  soutiennent  aujourd’hui  le  contraire? 

^ Si  ceux-là  n avoient  alors  , et  s’ils  n’ont  encore  aujourd’bui 
d autre  vœu  que  celui  du  peuple  , pourquoi  ne  veulent  - ils  plus 
aujourd  hui  que  ce  vœu  soit  consulté  ? 

Si,  moins  jaloux  aujourû’hui  de  eonnoitre  et  de  voir  triom- 
pher ia  volonté  gé  lérâle  que  d’assurer  le  succès  de  leur  volonté 
parneuhère  ;si  , comptant  moins  pour  ce  succès  , en  1791  , sur 
les  di>posuioni  de  1 assemblée  const|||^nte  ; si , comptant  plus 
aujourd’hui  sur  celles  de  la  conventio^Riationale  ,^cc  calcul  seul 
exphquoit  la  dÜFérence  de  leurs  opinions,  en  1791  et  1792,  alors 
je  n’aurois  plus  qu’à  gémir  sur  la  fatale  destinée  du  peuple  , tou- 
jours victime,  tantôt  des  intrigues  et  des  fourberies  des  courti- 
sans qui  flattent  et  qui  trompent  les  rois,  tantôt  de  l’égoïsme  et  de 
! ambition  des  taux  amis  qui  le  flattent  et  qui  le  trompent  lui- 
même  lorsqu’il  n’a  plus  de  rois. 

Je  suis  fortement  convaiucu  que  si,  en  1791,  le  vœu  national 
eut  été  interrogé  , la  royauté  disparoissoit  dès  - lors  ; et  combien 
de  sang  eût  été  épargné  par-'cetîe  sage  mesure  I Malheureuses 
victime*  de  la  journée  du  Champ-de-Mars  et  de  celle  des  Tui- 
leries , vous  respireriez  encore  au  milieu  de  nous  l’air  de  la  li- 
berté ; vous  nous  aideriez  à la  sauver  des  atteintes  de  ces  ambi- 
tieux qui  semblent  croire  qu’elle  n’ait  été  conquise  que  pour 
eux;  de  ces  ambitieux  qui  n’en  p.ermettent  l’exercice  qu’à  ceux 
qui  professent  humblement  et  servilement  les  opinions  qu’ils  leur 
comm^dent,  et  qui  menacent  d’insurrections  ,'^c’est  - à-  dire  des 
poignards  , ceux  qui  osent  leur  résister  et  les  combattre. 
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Oh  ! coi-nbien  la  manvaise  foi  de  quelques  hommes  , la  foi- 
blesse  et  rcrreiir  de  quelques  autres  ont  souvent  at'iré  de  fléaux 
sur  leur  patrie  î 

Maudat.iircs  du  souverain,  pesez  bien  cette  reflexion. 

Le  peuple  , dit-on,  nous  a envoyés  pour  juger  Louis  XVÏ. 

Je  demande  où  sont  les  cahiers  qui  renferment  cette  mission. 

Je  demande  qui  sont  les  commeitans  qui  ont  dit  à leurs  man- 
dataires ; Vous  jugerez  U roi  vous  - mêmes  ,.üu  vous  le  ferez  juger  par 
tel  ou  tel  Itibunal.  Vous  choisirez  les  membres  du  tribunal  , ou  vous 
nous  671  déférerez  le  choix. 

On  élude  la  t^éponse  , en  disant  : le  peuple  nous  a délégué 
tous  ses  droits  , tous  scs  pouvoirs  , et  ceux  de  juger  le  roi  sont 
renfermés  dans  cette  délégation. 

Le  peuple  nous  a tlélégue  tous  -ses  droits  , tous  ses  pouvoirs  , 
j’en  conviens  ; mais  c’e^t  pour  exercer  seulement  ceux  qu’il  tyé 
pej-tt  exercer  lui  - même  , et  pour  lui  remettre  tous  ceux  dont 
l’exercice  lui  est  possible  : cette  condition  est  toujours  nécessai- 
rement inbérente  à sa  dé  légatiori  ; car  déléguer  scs  droits,  dé- 
lécjner  ses  pouvoirs  , c’e^t  en  aliéner  l’exercice  *,  et  le  peuple  ne 
doit  Cl  ne  peut  vouloir  en  aliéner  que  ce  qu’il  lui  est  impossiole 
d’en  réserver,  et  toujours  il  veut  en  résetver  Ce  qu’il  lui  est  pos- 
sible d’en  exercer. 

C’est  ainsi  que  j’ai  toujours  expliqué  l’intention  de  mes  com- 
mettans  ; c’est  ainsi  (jue  j’ai  toujours  mesure  l’étendue  de  la 
déiégaticn  que  j’ai  reçue  d’eux  ; c’est  ainsi  que  j’ai  toujours 
compté  faire  ujage  de  la  confiance  qii’iis  m ont  accordée.  Si 
j’étois  capable  de  vouloir  en  user  autrement,  je  croirais  cesser 
d’en  être  digne. 

Il  e>t  un  principe  constant,  que  la  conveutinn  nationale  a re- 
connu et  qu’elle  ne  pouvoit  mcconnoitre  . .'est  qu’il  n’y  a de 
véritable  liberté  que  là  où  les  lois  et  les  décisions  d’nn  intérêt 
majeur  pour  le  corps  social,  ne  s’exécutent  que  lotsqu’elles  sont 
l’expres-sion  de  la  volonté  générale  de  ses  membres  , et  que  cha- 
cun d’eux  a émis,  ou  ?.  eu  la  iaculté  d’émettre  sa  volonté,  et  de 
la  faire  entrer  dans  la  nias.se  des  volontés  individuelles  qui  com- 
posent cette  volonté  généiale. 

Car,  comme  l’observe  Rousseau  dans  son  Gonlr:Jt  Social  , la 
volonté  ne  se  représente  point,  g^ielque  precatition  qris  le 
peuple  apporte  dans  le  choix  , de  scs  mandataires  , il  ne  peut  ja- 
mais éue  a-,snré  que  leur  volonté  sera  toujours  constamment  la 
sicuiie  : que  jarria.s  ils  ne  voudront  que  ce  cju’il  voudra;  que 


-jaWs  ils  ne  voudront  que  ce  qui  conviendra  le  mieux  à ses  in- 

Faisons  l’applicaticn  deceprincipe  au  jugement  de  LouisXVI. 
et  nous  serons  forces  de  convenir  qu’il  doit  être  soumis  à la  déii- 
Dcration  du  peup!c. 

Car,  il  e^t  inconte, stable  qu’à  raison  des  divers  intérêts,  des 
diverses  passion;,  des  divers  préjugés  , des  diverses  prétentions 
qui  peuvent  menacer  notre  liberté  naissante,  la  détermination 
a prendre  sur  le  sort  du  roi  peut  avoir  la  plus  grande  inauence 
sur  les  destinées  de  la  république  , qu’elle  a même  des  rapports 
-esscntiet,s  avec  notre  lutifrc  constitution  , et  qu’on  peut,  en 

quelque  sorte  , la  regarder  comme  la  sanction  de  cette  consti- 
tution. 

L on  objecte  que  les  lois  réglementaires  s’exécutent  provisoi- 
rement, et  ne  sont  point  soumi.^es  à l’acceptation  du.peuple. 

Je  réponds  que  l’exécution  de  ces  lois  ne  pourroit  être  retar- 
dée sans  le  plus  grand  danger;  que  leur  exécution  provisoire 
est  indispensablement  nécessaive  au  mahitien  et  à la  conservation 
du  coips  social  ; que,  sans  amener  sa  dissolution,  il  est  impos- 
sible qu  il  en  soit  autrement,  et  que  le  culte  de  la  liberté  , s’il 
commande  tout  ce  qui  est  possible,  ne  commande  aussi  que  ce 
qui  est  possible.  ' ^ ■ 


Il  n en  est  pas  ainsi  du  jugement  du  ci-devant  roi.  Les  délais 
necessaires  , et  qui  peuvent  être  très-courts  pour  consulter  et  ob- 
, tenir  le  résultat  de  la  volonté  générale  , ne  peuvent  être  suscep- 
tibles  d aucun  inconvénient.  Le  ci-devant  roi  peut  rester  détenu 
au  Temple  comme  il  l’a  été  jusqu’alors  ; et  lorsqu’il  sera  décrété 
que  cet  accusé  appartient  à la  justice  du  peuple,  qui  va  pro- 
noncer sur  son  sort,  d n’est  aucun  individu,  il  n’est  aucune  sec 
tion  du  peuple  qui  n’attende  avec  respect  et  tranquillité  la  déci- 
sion d un  tribunal  aussi  imposant  et  aussi  auguste. 

j ajoute  que  les  lois  réglementaires  n’étant  que  des  conséquen- 
ces des  lois  constitutionelics  acceptées  par  le  peuple, la  présorap- 
tâOn  est  toujours  qu’elles  sont  conformes  à la  volonté  générale; 
ear,  qui  veut  les  principes  veut  aussi  les~conséquenecs. 

Que  si  cette  présomption  trompe  l’espoir  des  mandataires  du 
souverain  ; que  si  1 expérience  leur  apprend  qu’ils  Ont  mal  saisi, 
mal  rencontré  le  vœu  générajL  que  si  quelque  loi  réglementaire 
est  repoussée  par  l’opinion  publique  ; que  si  le  peuple  , qui  a 
toujours  le  droit  de  réclamer  par  les  voies  légales  qu’il  s’impose 
iui-même,  élève  des  réclamations  contre  une  loi  quelconque. 
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alors  le  mal  est  facile  à réparer  , soit  ch  révoquant,  soit  en  chan- 
geant , soit  en  modihant  cette  loi , conformément  à la  volonté  gé- 
nérale , qui  toujours  est  la  boussole  des  législateurs. 

Mais  pouVroit-il  en  être  ainsi  du' jugement  du  ci-devant  roi? 
Qjiel  moyen  la  Convention  nationale  auroit-elle  pour  réparer 
*on  jugement  si,  après  l’avoir  con'^amné  à mort  ou  l’avoit  ex- 
pulsé du  territoire  français,  l’opinion  publique  s’élevoit  contre 
ce  jugement,  et  s’il  en  résultoit  des  événemens  désastreux  ? 

Scroit  - il  en  son  pouvoir  d’aller  le  reprendtc  à la  tête  d’une 
armée  ou  de  le  rappeler  à la  vie  ? 

' Quels  reproches  if auroit-elle  pas  à se  faire  si  , après  l’exécu- 
• tion  du  jugement  de  mort,  un  tyran  nouveau  se  préseiitolt  sur 
la  scène  ; 

Si  , à 1 aide  d’une  faction  habile  à profiter  de  la  mobilité  des 
esprits  , exercée  à préparer  les  événemens,  à faire  naître  du  scia 
de  l’anarchie  ceux  qui  lui  convieiincnt , à les  imputer  à ceux 
qu’il  lui  importe  de  calomnier,  à se  taire  ensuite,  auprès  du  peu- 
ple qu’elle  trompe  et  qu’elle  abuse, un  mérite  de  les  avoir  prévus, 
de  les  avoir  annoncés  -, 

^ D’une  faction  qui  se  pare  des  livrées  du  patriotisme  comme 
le  coisaire  arbore  les  couleurs  du  bâtiment  dont  il  veut  surpren- 
dre l’c-quipage  ; 

D’une  faction  qui  travaille  dès-â-present  à briser  tous  les  res- 
sens de  la  résistance,  par  le  froissement  des  dissentions  elle  dé- 
chlicment  de  l’anarchie  ; 

Si  à l’aide  , dis-je  , de  cette  faction  , après  une  longue  déper- 
dition de  force  et  de  courage;  après  une  longue  expérience  de 
misère  , sn'itç  inévitable  de  cet  état  d’anarchie  que  l’on  cherche  à 
perpétuer,  et  dont  l’cfiTet  necessaire  est  non  - seuiement  la  lassi- 
tude et  le  découragement,  mais  le  désir  du  changement  et  le 
besoin  d’un  autre  ordre  de  choses,  quel  qu’il  puisse  être , ce  nou- 
veau tyran  manifestoit  des  projets  ambitieux  et  alarmans  pour 
la  liberté  qui  , quel  qu’en  fût  le  succès  , seroient  toujours  au 
moins  funestes  à la  tranquillité  publique,  et  feroient  peut  - être 
verser  des  flots  de  sang.-? 

D’un  antre  côté,  quels  reproches  n’auroit- elle  pas  encore  à 
se  faire  si  , après  son  expulsion  du  territoire  français,  Louis  par- 
venoit  à se  faire  un  parti  puissant  et  dangereux'au  - dedans  et  au- 
dehors  ? 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  , la  calomnie  accuscroit  la  Convention 
nationale  d’avoir  été  ach-eiée  par  l’or,  des"  paissances  étrangères 
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pour  sauver  la  tête  de  Louis,  ou  de  ne  l’avoir  fait  fouiTjer  que 
pour  en  faire  le  niârclie  - pied  du  nouveau  tyran  auquel  ou  sùp- 
poseroit  qu’elle  se  seroit  vendue. 

Dans  tous  les  cas-ou  l’accuseroit  avec '.justice , et  elle  seroit 
forcée  de  s’accuser  elle  - même  de  s’êire  chargçée  témérairement 
d’une  décision  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  qui  n’âppartcnoit  qu’au 
souverain;  et  toujours  le  peuple  seroit  en  droit  de  dire  que  s’il 
«voit  été  consulté,  comme  il  devoit  l’être,  il  auroit  pris  une  dé- 
termination plus  sage  et  plus  conforme  à ses  intérêts. 

Sans  doute  si,  comme  on  a prétendu  le  prouver,  nous  avions 
le' droit  de  prononcer  irrévocablement  et  sans  la  ratification  du 
peuple  sur  le  sort  de  l.ouis  XVI;  si  nos  fonctions  nous  en  im- 
posoient  le  devoir;  si  l’intéiêt  public  l’exigeoit  , il  n’est  point 
de  considération  qui  pût  nous  arrêter.  Loin  de  vous  en  proposer 
aucune,  je  dirois  : notre  devoir  est  là  ; dussent  l’ingratitude  , la 
vengeance  , la  fureur  même  de  nos  concitoyens  abuk-s  , nous  en 
punir  un  jour,  il  faut  le  remplir;  balancer  seroit  un  crime. 
Mais  les  orateurs  qui  avoient  pompeusement  annoncé  ces  preuves 
ont  dit  des  phrases  , et  n’ont  pas  même  effleuré  les  preuves  con- 
traires. 

Il  n’est  personne  , vous  a - t-on  dit,  qui  n’ait  le  droit  de 
verser  le  sang  d'un  tyran.  Les  victimes  du  lo  août  vous  le  de- 
mandent ; elles  vous  crient  du  fond  de  leurs  tombeaux  : vengez- 
noîcs. 

Je  les  entends  aussi,  moi,  ces  généreux  martyrs  de  la  li- 
berté. 

Je  les  entends  s’écrier  , non  pas  à la  Convention  nationale 
seulement , mais  à tous  leurs  concitoyens  , mais  à leurs  frères  de 
Paris  et  des  départemens  : sauvez  la  liberté  , assurez  la  liberté  , 
bannissez  une  fausse  pitié  qui  pourroit  la  compromettre  ; gardez- 
vous  d’une  aveugle  fureur  qui  pourroit  lui  devenir  funeste. 

L’intérêt  de  notre  vengeance  !...  Il  n’est  rien  à côté  de 
celui  de  la  liberté  ; nous  ne  nous  sommes  pas  dévoués  à la  mort 
peur  le  plaisir  d’être  vengés;  nous  le  sommes  assez  si  la  liberté 
triomphe  ; nous  ne  le  serions  jamais  assez  si  la  liberté  périssoit. 

On  a dit,  et  souvent  cette  objection  a été  faite:  Dès  que  la 
Convention  nationale  a voulu  juger  et  s’assujettir  à des  formes  , 
elle  n’est  pas  plus  obligée  qu’un  tribunal  ordinaire  de  soumettre 
son  jugement  à la  ratification  du  peuple  , avant- de  le  faire  exé- 
cuter. 

Je  réponds  qu’un  tribunal  ne  prononce  que  d après  des  lois 
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préexistantes,  c’est-à-dire,  d’après  des  ac^es  authentiques  de  la 
volonté  générale  antérieurement  exprimée*,  et  qu’ainsi , en  pro- 
»onçant  que  tel  accusé  doit  subir  telle  peine  , îî  ne  fait  que  dé- 
clarer que  la  volonté  générale  est  qu’il  subisse  cette  peine  ; et , 
qu’en  ordonnant  l’exécution  de  son  jugement,  il  ne  fait  qu’or- 
donner l’exécution  de  la  volonté  générale. 

Mais  la  détermination  à prendre  sur  le  ci-devant  roi  , devant 
être  calculée  et  sur  la  justice  qui  exige  qu’un  coupable  soit  puni, 
et  sur  la  politique  qui  place  au-dessus  de  toute  a«itre  considéra- 
lion  l’intérêt  de  la  liberté,  et  qui  veut,  avant  tout,  le  salut  de  la 
république  ; et  la  Convention  n’ayant  pour  règle  aucune  loi  , 
'c’est- à -dire  , aucun  ac  te  de  la  volonté  générale  antérieurement 
manifestée  sur  la  détermination  des  mesures  à prendre  et  sous  le 
rapport  de  la  peine  , et  sous  le  rapport  de  k po'itique  , elle  doit, 
à défaut  de  la  volonté  générale  antérieurement  exprimée  , con- 
sulter la  volonté  générale  actuelle  ; et  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
mettre  sa  volonté  privée  à la  place  de  cette  volonté  générale. 

Si  ces  raisons  avoient  encore  besoin  d’être  appuyées , j’invo- 
querois  à leur  appui  l’autorité  de  cet  homme  immortel  que  J’ai 
déjà  cité  , et  dont  la  mémoire  vivra  éternellement  parmi  les  peu- 
ples libres  , celle  de  jean  Jacques. 

La  souveraineté  , dit -il  dans  son  Contrat  Social  , ne  peut  être 
représentée,  par  la  raison  qu’elle  ne  peut  être  aliénée  ; elle  con- 
siste essentiellement  dans  la  volonté  générale  , et  la  volonté  ne 
se  représente  point  ; elle  est  la  même  ou  elle  est  autre  , il  n’y  a 
point  de  milieu.  Les  députés  du  peuple  ne  sont  donc  et  ne  peu- 
vent être  ses  représentans  ; ils  ne  sont  que  ses  commissaires;  ils 
ne  peuvent  rien  conclure  définitivement.  Le  peuple  anglais 
croit  être  libre,  il  sc  trompe  fort;  il  ne  l’est  que  di  rant  l’élec- 
tion des  membi'es  du  parlement;  sitôt  qu’ils  sont  élus,, il  n’est 
rien. 

Mous  voulons  , nous  , que  le  peuple  soit  quelque  chose  ; nous 
voulons  qu’il  soit  tout  dans  la  République  française. 

Laissons-Iui  donc  exercer  sa  souveraineté  dans  tous  les  cas  où 
il  peut  l’exercer. 

Je  porte  maintenant  mes  regards  sur  ce  qui  nous  environne  , 
et  je  vois  que  dans  l’état  de  désordre  et  de  dissolution  qui  mc- 
naee  le  corps  social,  il  n’y  a plus  que  la  Convention  nationale 
qui  puisse  sauver  la  liberté:  que  cependant  il  n’est  point  d’efforts 
qu  on  ne  fasse  , point  de  moyens  qu’on  n’emploie  pour  l’avilir 
dans  l’opinion,  pour  lui  enlever  ccue  force  morale  qui  lui  est  si 


( 


/ 


144 


1: 


creusé  par  Tanarchie,  sî  voisine 


nécessaire  pour  combler  Tabyi 

du  despotisme.  , - 

Par- tout,  du  sein  des  divisions  , on  cherche  à faire  renaître  la  ^ 
tyrannie;  et  ceux  même" des  membres  de  cette  assemblée  qui  , - 
tout  en  soutenant  quhis'  ne  soht  d’aucune  faction  , proclament' 
qu  lis  sont  de  ia  montagne,  font  de  conilnuels  elforts  pour  rendre 
suspectes  les  intentions  de  la  majorité  et  la  rendre  odieuse  au 
peuple.  \ 

La  vertu,  vous  a^t-onjlit  , réside  dans  la  minorité. 

La  vertu  dans  la  minorité!. 

Dans  ces  cinq  mots,  Robespierre  en  a plus  dit  pour  la  dé- 
fense  et  la  justification  de  Louis,  que  ses  défenseurs  eux- 
mêmes. 

Où  sont,  en  eHet,  les  crimes  de  Louis,  sinon  dans  la  protec- 
tion qu  il  a donnée  à la  résistance  de.la  minorité  contre  la  volonté 
de  la  majoiiié  , et  dans  les  moyens  qu’il  a employés  pour  faire 
triompher  cette  résistance. 

Il  n’auroit  donc  cherché  qu’à  faire  triompher  la.vertu  ! 

Gomme  ils  s embarrassent  dans  leurs  propres  sophismes  ces 
hommes  qui  veulent  ériger  en  système  , établir  en  principes  ia 
résistancê  de  la  minorité  contre  le  vœu  de  la  majorité  , et  qui 
réunissent  si  habilement  la  pratique  à la  théorie  ! 

J admire  sur  - tout  1 étonnante  logique  de  ces  messieurs  , lors- 
que , dans  un  moment  ils  nous  diseut  que  le  peuple  nous  ayant 
confie  tous  ses  droits  , tous  scs  pouvoirs  , toute  sa  confiance  , il 
ne  peut  avoir  d’autre  volonté  que  la  notre  ; qu’il  est,  par  con- 
séquent, inutile  de  consulter  son  vœu  sur  le  jugement  du  ci- 
devant  roi , et  lorsqu  un  instant  après  ils  opposent  au  vœu  général 
de  la  Convention  leurs  moyens  ordinaires  de  résistance,  ils  ré- 
pondent, lorsqu  on  leur  dit  : cédez  à la  volonté  de  la  majorité  ; 
j\ oüs  ne  recennoissons  d autorité  que  celle  de  la  majorité  de  la  nation  , 
et  la  volonté  de  là  Convention  n est  pas  celle  de  la  majorité  de  la 
nation. 

Il  existe  , n®us  a dit  Robespierre  , un  parti  dans  la  majorité  ; 
sans  cela  cette  majorité  ne  serolt  par  permanente,  l’on  n’y  ver- 
roit  pas  toujours  les  mêmes  individus. 

La  réponse  est  simple. 

Lorsqu’une  faction  a arrêté  un  plan,  quelle  le  sait,  qu’elle 
rallie  autour  d’elle  un  certrdn  nombre  d’individus  qui  se  rassem- 
blent fréquemment  avec  elle  aaus  un  endroit  où  régnoit  dans 
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tOTîte  sa  pureté  le  culte  de  la  liberté,  avant  que  ses  vrais,  ses  sin- 
cères amis  ea  eussent  été  éloignés  par  les  intrigans  et  les  ambi- 
tieux rivaux  du  despotisme  ; dans  un  endroit  où  la  palme  du 
triomphe  est  décernée  à celui  qui  excelle  dans  l’art  de  calcm- 
îiier;  dans  un  endroit  où  lorsqu’une  proposition  a été  énoncée, 
où  une  calomnie  lancée  par  un  des  initiés  et  sanctionhée  'par  cer- 
tains app  laudissc  m en  s , on  écouté  avec  complaisance  tous  ceux 
qui  veulent  parler  pour,  et  où  l’on  impose  le  silence  le  plus 
rigoureux  et  le  plus  absolu  à ceux  qui  voudroient  parler'contrc  ; 
dans  ua  eadroit  où  c’est  un  crime  impardonnable  de  combattre 
une  mauvaise  proposition  par  de  bonnes  raisons,  et  de  réfuter 
des  faits  calomnieux  par  des  faits  vrais  ; dans^  un  endroit  eu6n 
où  l’on  s’enchaîne  la  veille, à l’opinion  qu’on  professera,  i la 
calomnie  qu’on  soutiendra  le  lendeVnain  à la  Gonventioti , il  est 
dans  l’ordre  que  ces  opinions,  eês  calomnies  , toujours  soute- 
nues par  les  memes  hommes,  soient  repoussées  par  ceux  qui, 
n’éunt  point  initiés  dans  le  s eeret  de  la  faction  , qui  n’étant  point 
enchaînes  a son  char  , qui  n appartenant  qu  a eux  - même#  , sont 
dégagés  de  ^toute  complaisance  , de  toute  prévention  , et  conser- 
vent toiftte  la  liberté  de  leur  cspr;t  et  de  leur  jugement.  Mais  cela 
ne  doit  arriver  et  n’arrive  effectivement  que  dans  les  questions 
qui  ont  des  rapports  aux  intérêts  privés  de  la  faction  , et  Jamais 
dans  les  questions  qui  n’ont  que  des  rapports  d’intérêt  général. 

C’est  ainsi  que  toutes  les  foi«  qu’il  a été  quesiion  , à la  Con- 
vention naiiouale,  du  compte  de  la  commune  de  Paris  , de  l’or- 
ganisation de  la  miiîiicipalitè  de  Paris,  du  mode  d’élccrion  à Pari^, 
de  l’exécatiori  des  lois  et  du  rétablissement  de  l’ordre  à Paris 
de  la  puissance  despotique  et ‘inquisitoriale  qu’exercent  au  nom 
de  la- Convention  quelques  membres  de  son  corake  de  surveil- 
lance , dont  je  ne  citerai  , pour  exempte  , que  le  fait  relatif  à l’or- 
dre donné  par  six  membtes  de  ce  comité,  sans  délibératloii''préa- 
lable,  d’amener  un  citoyen  et  de  mettre  les  scellés  sur  ses  papiers, 
lorsque  v.o^  décrets  ne  permettent  ces  actes  extraordinaires  et 
toujours  extrêmement  dangereux  du  pouvoir  arbitraires,  qu’après 
une  délibération  et  un  ordre  arrêté  et  signé  par  treize  membres 
^U  moins.  , , 

La  faction  qui  n’étoit  point  indifférente  aujc  comptes  de  la 
commune  , à l’organisaiioii  de  la  municipalité  , au  mode  de  rélec" 
tiOîi  de  ses  membres  qui  pouvoit  en  exclure  ses  créatures  et  y 
appeler  des  Hommes  purs  «t  guidés  par  le  seul  intérêt  du  blqa 
public  -,  à rcxccMtioii  des  lois  qui  renversoient  la  puissance  arbl- 
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traire  et  despotique  qu’elle  exerce  ; au  rétablissement  de  Tordre 
qui  déconcertoit  les  projets  qu’elle  ne  peut  faire  réussir  qu’à  U 
laveur  du  désordre  et  de  l’anarchie  ; aux  membres  du  comité  de 
surveillaace , irangresseurs  de  la  loi , qui  lui  sont  dévoues  , et  dont 
elle  peut  tirer  de  si  grands  services  : la  faction  , dis  - je  , a fait  re- 
tentir cette  salle  de  ses  cris,  de  ses  rugissemens  , de  scs  fureurs, 
et  vous  a tellement  fatigués  de  sa  résistance  qu’il  vous  a souvent 
fallu  adopter  l’ordre  du  jour  qu’elle  demandoit  à cris  redoublés 
pour  meure  fia  au  tumulte  et  obtenir  le  retour  de  l’ordre  et  da 
silence. 

Tandis  que,  dans  les  délibérations  d'un  intérêtpuremcnt  général, 
rassemblée  a toujours  voté  dan*  le  calme  et  à l’unanimité. 

îl  faut , disoit  - on  il  y a quelques  jours  , dans  cet  endroit  que 
je  viens  de  citer,  fan  grand  nombre  des  membres  de  cette  mi- 
norité vertueuse  y é'oient  réunis  alors)  il  faut  que  la  fauÏK  de  l'èga- 
litè  se  promène  encore  : une  insurrection  devient  nécessaire  j puisque  la 
Convention  nationale  ne  veut  pas  sauver  le  peuple  , il  faudra  quil  se 
sauve  lui-même, 

La  faulx  de  l’égalité  !...  éternels  et  détestables  agitateurs  , 
que  frappera  à son  tour  la  faulx  des  vengeances,  de  cette  justice 
universelle  qui  veille  sur  les  nations  et  quelle  poursuivra  jusque 
dans  les  profondeurs  des  souterrains  où  vous  courez  vous  cacher 
au  moment  du  danger,  que  vous  reste-t-il  donc  à niveler  ! 

Est- il  maintenant  d’autre  inégalité  que  celle  des  propriétés.^ 

Est -il  d’autre  tyranofe  que  celle  que  vous  exercez  ? 

- La  Convention  nationale  ne  veut  pas  sauver  le  peuple  ! 

Et  qui  Tcn  empêche  , sinon  ceux  qui  entravent  chaque  jour  se*  ' 
délibéraiions  par  les  clameurs  , les  vociférations  et  le  tumulte? 

Qui  l’en  empêche  , sinon  ceux  qui  , voulant  taire  prédominer 
leur  volonté  privée  sur  celle  de  la  majorité,  emploient  toutes  les 
combinaisons,  toutes  les  ruses,  toutes  les  manœuvres  de  la  plur 
scandaleuse  et  de  la  plus  méprisable  tactique  , pour  cmpechei 
l’expression  de  la  volonté  generale  en  empêchant  le  président  de 
jBCttre’aux  voix? 

Qui  l'en  empêche  , sinon  ceux  qui  opposent  sans  cesse  à ses 
délibérations  le  veto  suspensif  d’une  longue  , opiniâtre  et  tumul- 
tueuse résistance  ? 

Qjii  l’en  empêche  en£n , sinon  ceux  qui,  par  une  succession 
combinée  de  clameurs  qu’ils  prolongent  jusqu’à  épuisement  de 
forces  , réduisent  l’assemblée  à l’impossibilité  d entendre  rien  de 
«c  que  le  président  pourroit  mettre  aux  voix,  la  retiennent  ainsi 


dans  rm.cdon  pendant  des  heures  entières,  et  parviennent  enfin 
souvent  a I empecher  de  prendre  aucune  décision  Jorsqu’ils  ne 
P uvent  lui  arracher  celle  qui  leur  convient.^  ^ 

Une  insurrection  est  nécessaire  l 
Et  contre  qui  ? 

f ontre  le  garde-meuble  , contre  les  caisses  nationales  contre 
ceux  qm  ont  des  propriétés  mobiliaires  i piller  ’ 

Et  a qui  ? r • 

c.  tT,  leîcmbr""  ‘I-  ^eux 

Ini^ethZ"  téV  " --t--  elle 

la  ne  peuvons  nous  le  dissimuler,  l’autorité  de 

la  Convention  nationale , ^son  atlitude  quelquefois  asser  ferL 
quoique  souvent  trop  foible  , les  irrite  l Ie1  inquiète  ces  pTC; 

fméu'te;  à Parr'T'  ''  agitations  e'^i  des 

eûtes  Pans  ; ils  préparent  un  mouvement  pour  la  dissoudre 

et  foiugcment  du  roi  en  est  le  prétexte.  a aissouare. 

1 9“”^  ce  juffemeut  elle  seule  en  , 

le  droit  ; elle  seule  peut  lui  donner  ce  hrlctère  r „d  e auVu^! 
qm  im^prime  le  respect,  commande  l’obéissan.'e  et  interdit,: 

ren^d:e‘'/''”r'’'  " é'  ^ "e  balançons  pas  à 

plus  avoir  ni  le  caracièr^e  ni  m^ém^YeV  c-ouleuTru;  fosCr 
Car  l’insurrection  n’est  que  la  résistann.  i • ir% 

dire  , se  rassembler  tumultueusement  et  en  arrnr- 
îeToXe  fos  q-;»"  1'“^  demande  e.  sur  lesquelle^  Z 

l^mbl^es  le raleTYlYst  l--  des  Ts- 

caineté  ua.ionUe  , et  le  pTuVir^iE  mY-YYY^LYdYiYltVuY'ui:; 
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des  îo's,  trop  long -temps  et  trop  impunément  outragées  ,s’air- 
pésantît.enfiii  sur  les  séditieux,  sur  les  brigands  et  sur  leurs  lulamcs 

instiffateuis.  i ‘ 

Je  dois  maiiîtetiant  prouver  quM  est  possible  que  le -peuple  , 
réuni  en  assembicci  primaires  ou  de  communes,  piononce  sur 
le  sort  du  ci-dcvant  roi",  et  réfuter  les  tnoyens  que  le  comité  ûc 
législation  a allégués  pour  en  soutenir  1 impossibilité.  . ^ 

U Pour  accepte!  la  Constitution,  dit  le  comité,  chaque  citoyen^ 
trouveia  dans  .son  cœur  ce  qu’il  devra  répondre  ; mais  pour  pi o-" 
noncer  sur  la  vie  d\m  homme  , il  faut  entendre  l accuse  s il  ré- 
clame le  droit  naturel  de  parler  lui-même  à scs  juges.  Ces  deux 
conditions  élémentaires  sont  si  difficiles  à remplir  que  nous  nous 
dispenserons  d’en  rapporter  une  infinité  d’autres  qui  vous  torce- 
roient  également  à rejeter  le  projet  de  soumettre  votre  jugement 
à la  ratification  des  membres  de  la  République,  rr 

Te  réponds  à cette  objection  qu’il  est  dans  le  jugement  df 
Louis  XVI  , comme  dans  tous  les  jugeraens  criminels  possibles 
, deux  points  distincts  et  séparés  ; celui  de  la  conviction  des  laits 
et  celui  de  l’tpplication  de  la  peine.  ^ 

Cette  distinction  subsiste  etême  dans  1 esprit  de  ceux  qui , met 
tant  à l’écart  toutes  les  formes,  veulent  que  le  ci -devant  roi  sou 
iuHé  en  ennemi  ; car  il  est  en  ce  cas  , prisonnier  de  guerre  , et  le 
droit  des  gens  ne  peimct  pas  de  donner  U mort  a un  prisonnier 
de  tmerre.sans  avoir  constate  d une  maniéré  quelconque  ,œt  san 
être  en  étal  fie  démoiurer  aux  nations  auxquelles  la  justice  uni 
verselle  a confié  la  surveillance  et  la  gaiantie  du  droK  des  gens,^ 
‘et  oui  s’indignent  avec  raison  de  la  violation  oe  ce  droit  sacre  , 
que  le  prisonnier  immolé  avo^t  mérite  de  l etre  par  ses  ^ 

ou  que  le  sflcrifice  de  sa  vie  étoit  impérieusement  commande  par 

la  loi  suprême  du  salut  public.  ^ cî 

. Sans  doute  il  est  impossible  que  la  nation  ennere  se  porte  si- 

multanément  dans  le  même  lieu  , et  qu’elle  ^ Y 

pour  entendre  la  défense  de  Louis  , examuier  les  p.eces  de  con- 
viction et  prononce,  si  les  délits  dont  il  est  accuse  sont  ou  ne  s.nt 

pas  constans.  ^ ç:-,. 

. C’est  à la  Convention  nationale  a prononcer  tnr  ces  *-ts  , et 
c’ett  sous  ce  rapport  que  i'entends  le  decret  par  lequel  elle  a ne- 
claré  quelle  jugeroit  le  ci-devant  rai. 

Mais  arfrès  que  la  Convention  nationale  aura  prononcé  sur  les 
faits , après  qu’elle  les  aura  déclarés  constans  le  peuple  aura-t-, 
lesomietnendre  f accuse  ? aura  - t-il  teso.n  des  f^ce.  de  con. 
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viction  ? Ne  lui  suffira- t-il  pas  , pour  délibérer  sur  le  choix  des 
peines  et  des  mesurés  de  sûreté  que, vous  lui  proposerez,  d’avoir 
sous  les  yenx  l’acte  déclaralil  que  les  faits  sont  constans  ? et  ne 
lui  sera  - t-  il  pas  au  moins  aussi,  facile  de  s’expliquer  à cet  égard 
que  sur  les  articles  constituiiounels  qui  seront  présentés  à sa' dé- 
l.bération?  Tout  cela  ne  se  fera-t-il  pas  aisément  dans  les  assem- 
blées primaires  ou  de  communes?  ^ 

On  dit  ; si  les  mandataires  da  peuple  n’ont  pas  le  droit  d’ap- 
pl  qiier  la  peine  , ils  n’ont  pas  le  droit  de  prononcer  sur  les 
faits  , etc.  ^ 

J’ai  déjà  répondu  à cette  objection,  en  citant  ce'principc  que 
les  délégués  du  peuple  ont  la  mission^'^xr ressc  de  faire  tout  ca 
que  le  peuple  ne  peut  pas  faire  lui-merne  ; qu’ils  sont  dclégUiCS 
pour  cela  et  uniquement  pour  cela  -,  que  s’ils  ne  le  font  pas  , ils 
ne  rempl  ssent  pas  toute  l’étendue  de  leur  mandat  ; que  s'ils  font 
plus  , ils  en  excèdent  les  limites. 

On  ajoute  : le  peuple  voudra  peut  - être  entendre  le  roi  ; il 
voudra  peut  - être  vo:r  les  pièces. 

Eh  ! messieurs,  vous  qui  faites  cette  objection,  vous  convenez 
vous  •mêmes  que  csla  est  impossible. 

Il  peut  donc  , selon  vous , ce  bon  peuple  que  vous  endormez 
cîiaque  jour  par  vos  perfides  et  astucieuses  cajoleries  , ce  bon 
peuple  que  vous  régalez  sa.ns  cesse  du  doucereux  et  hypocrite 
langage  du  renard  au  corbeau,  il  peut  donc  selon  vous,  avoir 
l’absurdité  d’exiger  une  chose  impossible. 

Et  vous  vous  intitulez  les  amis  , les  vertueux  amis  du  peuple.’.... 
Vous! 

Ce)  t'  s , messieurs  les  amis  du  peuple  , si  vous  ne  voyez  en  lui' 
qu’un  vil  troupeau  d’imbécüles  ou  de  foux  , nés  dans  l’esclavage 
et  pour  l’esclavage  , qu’il  a fallu  déc’naîncr  quelques  instans  pour 
chasser  scs  maîtres  , qu’il  faut  maintenant  amuser  quelques  hea-  ) 
rts  avec  les  mots  de  liberté  et  d’égalité  , vous  en  avez  conçu  une 
etr<.nge  idée  ! 

Mais  alors  vous  êtes,  au  moins  con.séqueus  , lorsque  vous'pré- 
tendez  lui  forger  de  nouvelles  chaînes , lui  donner  de  nouveaux, 
maîtres  ; lorsque  vous  aspirez  vous-mêmes  à le  devenir  , et  lors- 
que vous  vous  agitez  avec  tant  « ardeur  pour  faire  sortir  ce  aouvel 
ordre  de  clioses  du  cahos  d’im  bouleversement  universel  ^ue 
vous  nommez  une  troisième  révolution,  dont  vous  ne  cessez  de 
prêcher  la  nécessité.  ’ ^ 

Elle  n’arrivera  point  cette  troisième  révolation  ; ou-  si  ebc 
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arrive,  v®us  qui  la  préparez,  vous  en  serez  vous  - mémesî  îs 
victimes. 

11  seroit  possible  que  vous  eussiez  un  moment  de  triomphe; 
car  , qui  peut  calculer  les  effets  de  ia  désorganisation  et  de  Tanar- 
chie  ? Mais  ce  moment  passcroit  aussi  rapidement  nue  celui  de 
1 éclair;  et  il  serait,  comme  lui,  suivi  de  la  foudre  dont  voui 
seriez  écrasés. 

Parmi  les  hommes  de  bonne  foi  que  vous  abusez  et  qui  rccon- 
uoîtroient  leur  erreur  ; parmi  ceux  que  vous  égarez  et  qui  pour- 
foient  devenir  les  instiumens  de  vos  crimes  ; parmi  ceux  que 
vous  vous  attachez  par  des  promesses  que  vous  ne  tiendriez  pas  , 
il  s’en  irouveroit  qui  vous  puniroient  des  erreurs  où  vous  les  aul 
riez  induits  , des  crimes  ou  vous  les  auriez  entraînés  , des  fausses 
espérances  que  vous  leur  auriez  données.  La  France  entière  sc 
leveroit  et  vous  écrascroit  da  poids  de  ses  vengeances  ; ces  hom- 
mes mêmes  qui , par  des  motifs  qui  font  beaucoup  plus  d’honneur 
à leur  prudence  qu’à  leur  courage  et  à leur  loyauté  , vous  cares- 
sent ou  vous  ménagent  aujourd’hui , sc  tourneroient  alors  contre 
vous. 

Avec  vos  menaces  d’insurrections,  de  visites  domiciliaires  , etc. 
avec  la  tyrannie  que  vous  exercez  , vous  , vos  autorités  révolu- 
tionnaires et  vos  aboycurs  de' sections  qui  en  éloignent  tous  les 
bons  citoyens  (i),  vous  êtes  bientôt  parvenus  à faire  de  Paris 
une  vaste  soiitude  , où  l on  voit  des  mai'chands  pour  vendre  et 
presque  plus  de  consommateurs  pour  acheter  ; des  artisans  qui 
attendent  du  navail  et  j.  ersonne  qui  puisse  leur  en  donner. 

^ Il  ne  vous  manque  plus  que  d’en  faire  un  vaste  cimetière.  Il 
ne  vous  manque  plus  que  de  substituer,  aux  sqèncs  des  s et  3 
septembre  , des  scenes  plus^affreuses  encore  , et  vous  avez  les 
moyens  de  les  rendre  plus  expéditives  et  plus  meurtrières  par  la 
suppression  de  quelques  formes  dont  le  simulacre  fut  encore 
alors  observé  ; mais  , je  vous  le  répète  , le  dénouement  de  cette 
sanglante  tragedie  seroit  toujours  infailliblement  la  punition  de  ' 
vos  forfaits. 

J’en  atteste  les  courageux  Bretons,  qui  l’ont  juré. 

j en  atteste  les  braves  habitans  du  midi  dont  l’amour  de  la  U-, 
berté  est  pur  et  ardent  comme  le  soleil  qui  les  éclaire. 


( i)  Dans  une  section  «ù  ily  a trois  à quatre  mille  citoyens,  des  délibé- 

tations  ont  ete  prises  au  nombre  de  trente-cinq  rotans  ; et  c’est  à-peu-prè| , 
ainsi  qrac  cela  se  pratique  dans  la  plupart  des  sections.  ■ ’ 
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J*en  atteste  enfin  tous  les  Kabitans  de  Paris  et  des  département , 
^ui  n’ont  pas  fait  à la  liberté  des  sacrifices  immenses  pour  la  voix 
périr  entre  les  mains  d’une  poigiiee  d'ambitieux  et  de  scélérats. 

Méditez  ces  réflexions,  vous  qui  aspirez  à la  dictature,  au 
protectorat,  etc.  Médiiez-les  aussi  , vous  qui  vous  êtes  enchaînés 
à leur  char  , et  qui  déjà  vous  félicitez  des  brillans  emplois  qui 
vous  sont  promis. 

Songez  qu’entre  nous  qui  voulons  bannir  le  règne  de  la  licence 
et  de  l’anarchie  ; nous  qui  ne  voulons  ni  dominer  ni  être  do- 
minés ; qui  voulons  la  liberté  , toute  la  liberté  , rien  que  la  li- 
berté -,  qui  voulons  obéir  aux  .lois  et  n’être  soumis  qu’à  elles  ; 
qui  voulons  que  personne  ne  puisse  se  dispenser  de  leur  obéir, 
et  que  jamais  elles  ne  puisseut  être  violées  impunément;  et  vous 
qui  vous  opposez  sans  cesse  à nos  efforts,  qui  vous  faites  unjea 
de  consumer  nos  séances  en  tiiniTiUueux  débats  , qui  seiubles 
avoir  fotmé  le  projet  de  rendre  notre  révolution  odieuse  aux 
nations  qui  nous  contemplent,  qui  semblez  avoir  entrepris  de 
leur  persuader  que  les  funestes  dons  de  Pandore  , dont  vous  na 
cessçz  de  remuer  la  boîte  fatale  , sont  inséparables  de  celui  de  la 
liberté  ; songez  qu’entre,  vous  et  nous,  les  puissances  étrangères 
cherchent  à se  placer;  'songez  que  les  rois  et  les  émigrés  sont  vos 
ennemis  comme  ils  sont  les  nôtres  ; songez  sur-tout  qu’ils  sont 
ceux  de  notre  patrie  ; qu’ils  sont  armes  pour  la  déchirer;  que  l’état 
d’anarchie  que  vous  cherchez  à prolonger  ranime  leurs  espéran- 
ces ; qu’il  dispose  les  puissances  neutres  à nous  attaquer  ; qu’il 
tend  à perpétuer  une  guerre  que,  malgjé  nos  victoires  , il  seroit 
désirable  de  terminer  puisqu’elle  co&ie  du  sang  et  des  assignats  ; 
que  ce  sang  est  celui  du  peuple  , et  que  ces  assignats  ne  peuvent 
■ être  remplacés  que  par  des  contributions  qui  sont  aussi  le  fruit 
des  sueurs  du  peuple  ; et  s’il  vous  reste  quelque  sentiment  d’hu- 
manité , renoncez  à des  projets  désastreux  qui  servent  si  bien 
les  desseins  des  rois,  et  dont  ils  vous  puulroient  cependant  eux- 
mêmes  après  la  victoire,  s’ils  pouvoient  jamais  l’obtenir,  à moins 
qu’en  qualité  d’hériûcrs  de  la  royauté,  vous  n’ayez  accédé  au 
fameux  traité  d€  P.Juitz  , et  que  les  noms  de  vos  modernes  ma- 
jestés n’aient  été  substitués  à celui  de  la  ci-devant  majesté  de 
Louis. 


K 4 


Chaque  membre  cle  la  Convention  nationale  déclarera,  à la 
tribune  , s’il  a ou  s’il  n’a  pas  la  convîciion  que  Louis  ait  faus  é 
ses  sermens qu’il  ait  conspiré  contre  la  liberté  de  l’état,  et 
qü’il  ait  eu  des  intelligences  avec  les  conspirateurs  du  dedans  et 
du  deliors. 


Si  la  majorité  des  suffrages  se  réunit  pour  la  conviction  , la 
nation  entière , réunie  en  assemblées  piimaires  , prononcera  s ir 
l’application  de  la  peine  et  ssr  les  mesures  que  pre.scrivent  l'in- 
téré^  puissant  de  la  liberté  , du  salut  et  de  la  tranquiÜté  publi- 
que -,  en  conscq^uence  , le  décret  qui  déclarera  Louis  Capet  con- 
vaincu sera  envoyé  par  des  couriers  extraordinaires  aux  quatre- 
vingt- quatre  départemens. 

III.. 


Ce  décret  sera  envoyé  par  les  départemens,  aussi  par  des  cou- 
yierS  extraordinaires  , aux  directoires  de  districts  qui  convoque- 
ront les  assemblées  primaires  ou  de  coramunes  pour  le  i5  de 
février  prochain. 

l'V. 


Ceux  qui  n’auroient  pas  précédemment  prêté  le  serment  civi- 
que , ou  qui  l’ayant  prêté  et  ayant  précédemment  les  qualités 
requises  pour  voter  au»  assemblées  primaires  ou  de  communes, 
n’y  auroient  pas  voté  au  moins  une  fois  depuis  la  révolution, 
c’est-à-dire  depuis  le  14  juillet  1789,  seront  privés  , pour  cetto 
fois  , du  droit  d’y  voter  et  d’y  assister.  • ' 

" 

Il  sera  ouvert,  dans  chaque  assemblée  prlprairc  , un  regîtrç  à 
trois  colonnes.  ^ " 

y ' V I. 

11  sera  inscrit  en  tête  de  la  première  colonne  , p£ine  de  morf  : et 
les  noms  des  citoyens  qui  Voteront  pour  l’application  de  cciîe 
einc  seront  inscrits  de  suite  dans  cctLc  ccicn^ne* 
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VII. 

Tî  se’a  in-îcrît  sur  la  seconde  colonne  , expulsien  du  ierriloiri. 
de  la  République  fraiK^aise  ^ et  les  noms  des  citoyens  q^ui  voteront 
pour  rexpulsion  seront  inscrits  sur  cette  colonne. 

VIII. 

Il  sera  inscrit  sur  la  troisième  colonne  , détention  , et  les  noms 
des  Citoyens  qui  voteront  pour  la  détention  seront  inscrits  sur 
citte  colonne. 

I X. 

L’inscription  se  fera  par  le  secrétaire,  sous  les  yeux  du  prési- 
dent et  de  deux  censeurs  nontinés  par  les  assemblées  , dans  la 
furnie  des  scrutateurs. 

X.  . 

- Dans  le  cas  où  la  majorité  des  suffrages  se  réuniroit  pour'  l’ex- 
puisien  du  ci-devant  roi  , la  Gouveniion  nationale  ou  les  assem- 
blées législatives  qui  lui  succéderont,  pourront  le*dé.tenir  jusqu’à 
l'époque  où  il  sera  possible  d’effectuer  l’expulsion  saus  danger 
pour  la  tr.snquillité  publique  -,  et  , dans  le  cas  où  la  majorité  se 
réuniroit  pour  la  détention  , la  Convention  nationale  ou  les  as- 
semblées légisTatives  qui  lui  succéderont,  pourront  déterminer 
î’époque  où  la  détention  cessera  d’être  nécessaire  à la  sûreté  pu- 
blique , et  arrêter  les  mesures  à pre*adie  pour  Lire  cesser  cette 
détention  sans  danger  pour  la  République. 

t X I. 

L’articls  X ci-dessus  sera  soumis  à la  délibération  des  assem- 
blées primaires  , et  sera  accepté  ou  rejeté,  ou  modifié  par  elles. 

• X I I.  , 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  ou  de  l’assemblée  légis- 
lative qui  déterminera,  soit  l’époque  à laquelle  l’expulsion  sera 
efteetnée  , soit  l’cpoquc  à laquelle  il  sera  possible  de  faire  cesser 
la  détention  ordonnée  par  les  a semblées  primaires,  et  les  mesu- 
res de  sûieté  à prendre  en  faisant  cesser  cette  détention,  ne 
pourra  être  exécuté  qu’après  avoir  été  soumis  à la  ratificatiea  du 
peuple. 

Le  décret  de  l’abolition  de  la  royauté  et  celui  qui  prononce  la 
peine  de  mort  toiitrc  celui  qui  pi opossroiq un  roi  ou  un  dicta- 
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•e»r,  ou  qui,  sous  «ne  dénomination  quelconque  proposeroit 

it ionale""'  ^ ‘ ^ souv^eraine.e 

co^r  ’ «^êmes  assemblées  primaires  ou  de 

ommunes  , soumis  a la  ratification  du  peuple. 


0 P I J\f  1 0 jsf  Louis  Roux, 

I ' \ ‘ 

St  parmi  les  Français  il  se  trouvoit  un  traître 

Qui  regrettât  lés  rois  , et  qui  voulût  un  maître  ; 

Le  perfide  ! qu’il  périsse  au  milieu  des  teurmens. 

Voltaire. 

— ■ __  

Se  peut-il  , citoyens  , qu’on  agite  encore  parmi  nous  la 
quesnon  de  savoir  si  on  punira  Louis  Capct , le  plus  coupable 
rançais  , saisi  en  flagrant  délit  , détenu  prisonnier,  inter- 
xo  c et  convaincu  par  tous  les  genres  de  preuves  , d’avoir  cons- 
P e contre  la  liberté  et  la  sûreté  tant  intérieure  qu’extérieure 

^ On  ose  , je  le  sais  , soutenir  ouvertement  un  tel  paradoxe'; 
mais  ou  tendent  donc  , si  ce  n’est  à ce  but,  les  lenteurs  perfides 
vec  esque  es  plusieurs  mandataires  du  peuple  nous  ont  forcés 
e traiter  cette  importante  affaire  ; les  ineidens  multipliés  qu’ils 
ont  fait  naître  dans  la  manière  d’aborder  la  question;  (i)  les 
terreurs  paniques  qu’ils  se  sont  fait  un  devoir  d’inspirer  aux 
foiblcs  et  peu  éclairés  ; (g)  la  fausse  pitié  qu’ils  ont  cher- 
etie  a taire  naître  dans  des  âmes  peu  capables  de  s’élèvera  des 
sentimens  dignes  des  vrais  républicains  ; (3)  les  intentions  per- 
es  qu  1 ont  prêtées  à ceux  qui , pour  l’honneur  de  la  nation 
et  le  maintien  des  principes  , appcloient  sur  ce  grand  coupable 
a.  juste  rigueui  des  loix  ; (4)  enfin  le  recours  an  peuple  par  eux 
invoque  pour  l’application  de  la  peine  à lui  infliger  ? 

- , ^ s agit-ii  cependant,  citoyens,  si  ce  n’est  de  décider 

irrévocablement  les  questions  suivantes  ? (5) 

( I ) Péti0H. 

(2)  Salle. 

) 3 ) Fauchet. 

(4)  Vergniaut. 
i 5 ) Buzot. 


i55 

Louis  Capct  cst-il  un  conspirateur  contre  la  liberté  et  In 
sûreté  de  son  pays  ? 

Peut  - il , en  vertu  d’une  prétendue  inviolabilité,  éluder  la 
loi  renfermée  dans  le  code  pénal  contre  les  conspirateurs  ? 

Est-il  du  devoir  des  membres  de  la  convention  iiationalc  de 
luic  aire  appliquer  cette  peine  , supposé  qu’il  la  mérite  ? 

Les  représentans  du  peuple  sont-jls  suRisamment  autorisés  par 
leurs  mandats  à punir  ce  grand  coupable?  ont-ils  besoin  d’ob- 
tenir de  nouveaux  pouvoirs  émanés  du  peuple  , réuni  à cet  effet 
dans  ses^  assemblées  primaires  ? 

Quant  à la  première  question,  s’il  est  un  Français  ayant  quel- 
que connoissancc  de  ce  qui  a précédé  , accompagné,  suivi  la 
révolution  commencée-en  178Q  et  confirmée  le  10  août  1792  ; 
si  , dis-je,  il  existe  un  tel  homme  assez  osé  pour  soutenir  la 
négative  , je  n’entreprendrai  pas  de  le  guérir  de  son  erreur,  je 
ne  puis  que  le  plaindre. 

Sans  doute  ses  incertitudes  décèlent  une  ame  foiblc  ; il  a pu 
ramper  sous  des  rois,  mais  il  n’aura  jamais  la  aloirc  d’avoir 
travaillé  i fonder  la  république. 

En  vain  lui  rappellerai-jc  l’affreuse  dilapidation  des  finances 
qui  nécessita  la  convocation  des  notables  , et  amena  par  suite 
celle  des  états-généraux. 

11  se  lefuscroit  à croire  les  actes  de  violence  employés  par 
Capct  pour  dissoudre  l’assemblée  constituante  , dès  qu’elle 
voulut  exprimer  la  volonté  suprême  du  peuple. 

Les  massacres  de  Nancy  , du  Charap-de-mars  , de  Nîmes  , de 
Carcassone,  de  Montaiiban  , n’auroient  à ses  yeux  rien  que  de 
légitime  , puisqu  iis  avoient  pour  objet  de  conserver  au  tyran 
son  autorité  despotique.  ^ 

Capet  fugitif,  an  été  à Varennes,  n’avoit  en  vue  que  le  bonheur 
de  la  France.  Ses  frères  émigrés,  armant  contre  nous  les  des- 
potes de  1 Europe  ; Bouillé  , Condé  , débauchant  nos  soldats; 
la  rayette,  désorganisant  l’armée  et  emportait  chez  les  Autri- 
chiens sa  honte  et  les  trésors  de  la  république.,  ne  sont  cou- 
pables que  de  faits  qu’on  ne  peut  imputer  à Louis  Capet 
auxquels  il  n a jamais  eu  de  part,  qu’il  a même  ignorés,  puis- 
qu  il  n a manifesté  aucuns  ressentimens  contre  leurs  auteurs 
ni  pris  aucunes  m^esures  pour  les  en  punir  ! 

Il  faudra  peut-être  encore  lui  savoir  gré  d’avoîr  laissé  Verdun 
sans  defense  , et  place  le  traître  Lavergne  à Lonçwi  , d’avoir 
lait  couler  le  sang  des  plus  vaiilaos  Français,  daus  la  laéinorabie 

- ’ii 
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j®»irnée  du  î0  août  , sons  prétexte  de  défendre  son  aulorllè  cons- 
d’avoir  même  par  une  férocité,  dont  un  roi  seul  est  ca- 
paolé  , manifesté  sa  joie  par  un  ris  barbare  (i),  lorsque  du  fond 
de  la  loge  , où  il  s’étoit  lâchement  réfugié,  il  entendit^  tirer  le 
premîer  coup  de  canon  , qui  donnoit  la  moit  aux  généreux  dé- 
fenseurs de  , la  liberté. 

iinhn  la  découverte  de  cette  foule  de  projets  de  contre-ré- 
volution, tronvés  dans  le  secret  des  anpartemens  de  Louis  Capet;. 
apostilles  de  sa  main  , dont  il  a Lii-memc  reconnu  quelque^ 
pièces,  et  craint  ü’avouer  les  autres  éstalement  écrites  en-apos- 
tt!  ees  de  sa  main  , sont  sans  doute  des  faits  supposes  , des  chi- 
mères inventées  à plaisir?  , , 

CitoycHs  , ma  plume  se  refuse  à pousser  plus  loin  ces  affli- 
geans  details  ; je  cipiro's  faire  injure  aux  représentans  du  peuple, 
il  je  snpposois  qu’il  en  est  un  seul  dans  la  convention  nationale 
qui  doutât  des  peindies,  des.  parjures  et  d(  s conspirations  de 
i_ouis  Gapet. contre  la  liberté  et  la  sûreté  de  son  pays. 

|e  ne  mois  pa-i  devoir  m’arrêter  non  plus  à répondre  à la 
O'iestion  de  Sa\'üir  si  la  prétendue  inviolabilité  qu’il  in'/oqiie  de 
ia  constitution  , le  met  i couvert  de  la  loi  contre  les  assassins  ; 
et  si  les  reurcî erjtans  du  peuple  doivent  ou  non  la  lui  faire  ap- 
pliquer, De  pareilles  absurdiics  ne  peuvent  être  avancées  que 
par  les  ennemis  de  tout  ordre  , et  ne  sei oient  propres  qu’à 
dcshoüorer  la  nation  qui  les  guroit  adoptées.  Elles  ont  d’ailleurs 
etc  repoussées  ^ir  ceux-mrme.s  , qui  ont  paru  le  plus  redouter, 
d in'liger  s Capet  le  châtiment  dû  à ses  crimes  ; il  n’appartient 
q-i  à îa  foiblesse  on  à la  pcinJie  d’en  réclamer  l’effet. 

Je  m’en  tiens  à cet  égard  à i’ariicle  de.  la  déclaration  des 
droits  qui  dit:  la  loi  doit  être  la  même  pour  toui  , soit  qu'elle  pro-. 
ff.ge  , soit  quelle  punisse  , et  j’en  conclus  que  nul  n’ejt  au- 
dessus  de  la  loi. 

Demander  en  effet  si  les  repré.'cntans  du  peuple  , défen- 
seurs de  ses  droits  , doivent  faire  punir  ceux  qui  les  violent  , 
ne  seroit-ce  pas  outrager  le  majesté  nationale  et  proclamer  l’im-. 
punité  du  crime  ? 

Seroît  -ce  donc  dans  l’assemblée  même  des  représentans  du 
peuple  qu’on  voudroit  faire  cousacierim  tel  blasphème  contre 
la  vertu  , un  tel  outrage  à l’étcrnelie  raison  l 

Mais,  dit-on  ,'!es  reurésenians  du  peuple  sont-il.s  autorisés  par 


{ i ) Ce  fait  lioviible  est  conai\,des  meinbies  de  la  législature. 


ienr  mandat  à faire  pnnir  Louis  Gapet  , couvaincu  d’ctre  le  pîus 
coupable  des  conspirateurs  ; et  n’cs.-il  pas  prudent  d’en  appeler 
au  peuple  , renni  dans  scs  assernblces,  j'our  l’application  de  celte 
peine  ? 

, A c<.la  je  réponds  : Qjii  n’exclut  ritw  , quand  il  sc  constitue 
nu  représeniant  , cousfiu  à tout  ce  que  fera  son  maudstairc  îois- 
.qu  il  n agira  que  d'ap-ès  les  principes  de  la  ra  son  universelle. 
Jc  demande  à mou  tour  : Oja’onî  pu  faire  de  plus  ceux  qui  vous 
ont  envoyés,  que  de  vous  donae.r  des  pouvoirs  illimités? 

Dans  quelles  circonstances  vous  ont- ils  nommés?  n’est-ce  pas 
à cette  époque  célèbre  où  le  peuple,  voyant  l’insuffisance  des 
pouvoirs  de  l’assemblée  legislative  pour  punir  le  tyran  , reprit 
tout  l’exercice  de  sa  sou.veiaiueié  pour  sauvei  la  cliose  publique 
par  lui  - même  , ou  par  ceux  quUl  invesi^roit  de  son  autorité 
pour  écraser  le  tyran  rvnveisé  de  son  trône,  et  substituera  son 
autorité  despotique  le  règne  de  la  loi  sur  les  ba^es  de  lallbené 
et  de  l’égalité  ? 


Pouviez -vous  alors  autrement  remplir  vos  brillantes  desti- 
nées qu’en  décrétant  l’abolition  de  la  royauté  , l’établis. emertÉ 
de  la  Kepubliqne  une  et  indivisible  , mais  dont  on  ne  poprTa  sc 
former  uns  véritable  idée  que  lorsque  le  despote,  ennemi  na- 
turel et  irréconciliable  de  ce  nouvel  ordie  de  choses  , auta  dis- 
paru ; car,  ne  vous  y trompez  pas,  citoyens,' le  peuple,  vn  se 
donnant  la  république  , a,  par  cela  seul,  le  droit  «’ostraciser  un 
roi  même  exempt  de  crimes  , si  cela  importe  au  salut  public. 
Pourrait*  il  donc,  sans  inconséquence  et_sans“unc  sorte  d’immo- 
râlité,  conserver  dans  son  st-ln  un  roi  parjurç  , ingrat,  sangui- 
naire, dont  l’exlste.nce  même  trop  îong-térapV'prolongée  par  nos 
scandaleux  débats  é'est  un  problème  poiitique  ? , 

Ah  î je  sais  es  qui  vouf  arrête  , hommes  folbles  et  pusillani- 
mes qui  ne  connoissez  ni  vos  droits  ni  vos  devoirs;  ne  jug.eaiit 
des  intérêts  publics  qué^ par  vos  petites  passions,  que  vous  mettez 
à IjLir  place  , vous  craignez,  dites  - vous  , «ne  terrible  responsa- 
bilité des  suites  que  peut  avoir  le  supplice  du  tyran.  Déia  vous 
croyez  voir  vos  noms  proscrits  et  vos  fronts  marqués  du  sceau 
vengctil'  qui  dévoue  vos  personnes  au  glaive  des  despotes  con'u- 
rés  pour  venger  la  mort  de  Capci. 


Eh  bien,  citoyens  , est  - ce  vous  ou  votre  patrie  que  vous 
cousidérez  en  ce  moment  ? Si  vous  ne  pouvez  la  sauver  quîen 
mourant  pour,  clic,,  .balancerez -vous  on  instant  à vous  décider? 
Çraindriçz-vo.us  aç  partager  le  sopt  de  tent  de  hérgs  qui  ont  déjà 


jjlorîeuscment  cimenté  de  leur  sang  notre  République  naissante? 
Voulez -vous  envisager  l’avenir  sous  ses  rapporfs  politiques  , sa- 
chez que  quel  que  soit  le  parti  que  vous  prendrez  sur  le  sort  de 
Louis  Capet , vous  n en  ser«z  pas  moins  l’objet  de  la  haine  de 
tous  les  despotes  , qu’ils  n’en  déploieront  pas  moins  contre  vous 
toute  1 énergie  dont  ils  sont  capables, pour  punir  en  vous  le  crime 
dont  vous  vous  etes  rendu  coupables  à leurs  yeux  en  abolissant  la 
royautâ. 

Pour  les  faire  pâlir,  même  sur  leurs  trônes  , il  vous  reste  une 
leçon  terrible  à leur  donner  *,  c’est  d’apprendre  aux  peuples  qu’ils 
oppriment,  que  si  la  résistance  à l’oppression  fait  rentrer  le  peu- 
ple dans  scs  droits,  la  mort  qu’il  fait  subir  à ses  tyrans, peut  seule 
lui  en  assjprer  la  joulssançe. 

Vous  craignez  les  suites  de  la  mort, du  tyran,  et  vous  voulez, 
sans  avoir  égard  aux  faits  qui  la  nécessitent,  que  les  peuples  qui 
vous  ont  commis  en  portent  seuls  la  responsabilité  ; car,  il  est 
clair  que  si  vous  faites  prononcer  le  jugement  par  vos  commet- 
tans  , vous  n’avez  plus  alors  de  voix  délibérative  dans  cette  af- 
faire. Mais  si  les  peuples,  égarés  par  les  raalveilians  , .viennent  à 
SC  diviser  d’opinions  sur  le  compte  d'un  être  qu’unè  ancienae 
superstition  leur  faisoit  presque  regarder  comme  une  divinité;  si 
la  crainte  , si  l’ignorance  , si  la  séduction,  si  des  projets  perfi- 
des  Citoyens  , alors  , mais  trop  tard,  vous  reconnoîtriez 

vos  fuaestes  erreurs  ; mais  pourriez -vous  les  réparer? 

Je  conclus  donc  à ce  que  la  Convention  nationale  prononce 
fur  le  sort  de  Louis  Capet  par  appel  nominal , ainsi  qu'il  suit  : 

Louis  Capet  est-il  convaincu  d’avoir  conspiré  contre  .la  li- 
berté et  la  sûreté  des  Français  , mit  ou  non  ? 

2^.  S’il  est  déclaré  conspirateur,  que  le  président  de  la  Con- 
vention nationale  renvoie  au  ministre  ds  la  justice  pour  qu’il  lui 
fasse  infliger,  dans  les  vingt  - quatre  heures,  la  peine  portée  au. 
code  pénal  contre  les  conspirateurs. 

■■■  mil  ■■  I ^ 

O P IN  ION  de  François  Robert» 

Représentais, 

La  nature  , inconcevable  en  ses  desseins , avoit  condamné  nos 
ancêtres  â quartorze  cents  ans  de  servitude  ; elle  les  avoit  con- 
4anmés,à  la  cruelle  monotonie  de  roppression  et  de  l’esclavage# 
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Naîtr.  sujet  d’un  ro! , vivre  au  profit  d’un  roi,  mourir  pour  lui 
ouparlm^  telle  éioit  la  vie  de  nos  pères  Ôue  ’ 

sont  d'fférentes  ! Quelle  nouvelle  carrière' s’^Tfre  i nos'yèux" 
On  diroit  que  la  génération  présente  est  destinée  à pasler  en 
revue  cette  foule  d’événemens  nwp  Is»  rî  • ^ 

primés  pendant  tant  de  sièelcs  ' Èh^bien 
charte  d’oppressions  : naturë  t dévHcoie  ? ' ' 
long-.ems  ë'outraints.  Nous  ali;nrexamin:r  :rns”“aï„Ter  “ 

a iwfd"  ' J“T  P'“*  ’ quand  o” 

all.abttude  de.la  victoire.  Citoyens,  la  scène  s’ouvre^  et  oD 

1 Ja  ''°‘S  dca  bastilles  renversées;  je  vois  un'desp'ote 

ses  arres  ateurs  ; sa  femme  ambitieuse  y est  aux  pieds  d’une 
simple  citoyenne  ; Louis  XVI  est  rameëé  à Paris'^  le  peuple 

EïiEii-i’Hxrr^^ 

...  ■“ ’x: 

eA  le  ferment  du  peuple  * 

T P.  contraint  de  sc  soumettre.  ^ ^ * 

Louis  XVI  avoit  une  fois  échappé  à la  déchéance  à la  neifii. 

aux  émigrés  ; il  l’accorde  anx  fanat.quës  •'  i lë  I P,^°‘«"<’« 
révoltés  ; il  déprave  l’opinion  publique’;  1 sème^de 
les  faubouriçs  ^e  Paris  • il  ^ ^ ^ 

p,.....,.  if a”  i"  r"- 

les  representans  du  neuule  ^ i i ?Sc  tous  , il  brave 

...a.,.  U.  U X“.,  * "'l,.; 
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devient  nti  arsenal -,  sa  conr  une  place  de  guerre  ; d’mfamcs’ 
E-atemtes  soni  introduits  ckez  lui;  le  tyran  les  enivre  ; il  ss 
reVanche  en  ennemi  public  ; et  Paris  n offre  plus  que  le 
Iiideux  spectacle  d’un  siège  ou  d’une  bataille.  En  vain  l ms-  r- 
rection  commence  ; en  vain  le  tocsin  de  la  liberté  sonne;  en  vam 
les  cris  répétés  de  courage  , citoyens,  aux  arm.s  , aux 
ARMES  se  font  entendre  , Louis  XVI  ne  se  rend  pas  ; “J'®' 
•barle  pas.,  il  ne  connoît  que  sa  rage  , il  «e  sait  que  se  dé- 
fendre- il  ne  veut  pas  même  de  capitulation.  Plus  cruel  qu  un 
général  ennemi  , plus  obstiné  qu’un  brigand  vainqueur  , Louis 
fie  veut  qqe  la  mart  de  tous  ceux  qui  sont  las  d’obeir.  Son  palais 
est  plein  de  sicalres  et  d’assasdns  ; ils  se  serrent  ; ils  pav.cat 
bas  ; 'l.'hoireur  de  la  nuit  favorise  leurs  desseins  ahreux  ; cnnir 
1-  iour  vient  éclairer  le  plus  exécrable  des  complots  : Louis  XV l 
anime  sa  troupe  du  geste  et  de. sa  fatale  présence  : on  prête  le 
s^rmcntde  défendre  le  pala's  du  tyran.  Citoyens.,  le  moment 
s’avance,  nos  immortelles  légions  se  précipitent  vers  le  chaieau,-, 
la'fo'udrc  de  la  liberté  va  le  mettre  eu  cendres  , du^  moins  le 
combat  â mort  va  s’engager  , et  la  troupe  royale  s attend  ou 
à mourir  à côté  de  son  maître  , ou  a le  rétablir  eiihn  sur.  î.c 
trône  .du  despotisme.  Mais  , Ô perfic^  , ô lachete , o tranisoir 
dierne  ‘d\m  roi  ! Louis  XVI  n’a  pas  même  le  courage  d assister 
au'earnage;  il  l’or  do  an,-  , il.le.veut  , et  il  fu.it  - les  siens  sont 
abattus;  iL  feignent  ds  spi-ep  ire;  ils  tendent  la  main  aux  h-. 
dérés^'-'aux  soldats  de  Paris.  Trop  conüaiis  défenseurs  de  la- 
patrie!  vous  croyc  z T ia  pi  obité  d’un  roi,  aux  remords  dune 
troupe  d’esclaves  , et  .-yous  entrez  dans  les  murs  du  palais  ^de 
Louis  .XVI  ! Citoyens,,  vous,  saitout^qi.u  eUiez-^ci  jour-U 
•vVus  savez  que, c’est  d^uis  cet  instant  qu-c  Louis  s est  rendu 

dans  le  sein  des  représentaus  du  peuple  ; il  ,entt»e  , il  se  place) 
là  il  y esf  , je  le  vois  . Ciel,  qu’cnlc.ndi.-je  ? que:s  evis 

alfreux  1 c’est  l’airain  , c’est  la  mort  , le  carnage.-, ..oui  le  earuage  ,• 
dont  Loui!  ^v-oit  donné  je.  siga.al.  Eh  .bie,n  citoyens  , il  iriom- 
phoit  en' cet  instant  1 Le  so arbre  désespoir  ne  s est  empare  de 
son  ame  ^iroce  , qu’au  moment  oô  il  ear£.udi.t  le  : cri  de^  VIVE 
•LA^NATION^  NOUS  AVONS  LA  VICTOIRE.  baUS  doUte  il  11  etOlt. 
venu  ici  que  pour  designer  lt|i-mêipe  scs  victimes;  sam  doüte^ 
il  croyoit  se  baigner  dans  le  sang, des  representans  du  pevp  e ;t 
mais  le.  ciel  avoit  parlé :ce  bruit,  ce  fracas  ,,.c  etoienr  les, 
débris. du  trône  ,,  et  dès  cet  kistaut  1 espoir  atrooe  de  Lou  s AVI 

fût  évanoui.  ■ . ■ -u  i., 

: Cuoyens^  voilà  l’hçmme  que  vous  avez  à juger  ; voilà  la- 
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«crie  des  évèncmens  dont  nous  avons  été  les  témoins  depuis 
quatre  ans  : ne  suffiroient-ils  pas  à remplir  quatre  siècles  ? Eh 
bien  ! cpaelle  que  soit  leur  précipitation  , elle  ne  m’étonne  pas 
autant  qne  la  manière  dont  on  les  accueille  ici.  Les  crimes  de 
Louis  XVI  me  surprennent  moins  ^ue  la,  lenteur  de  la  convention 
nationale  à les  punir* 

On  veut  des  formes  : mais  qu’entend-on  par  ce  mot-là  , des 
formes?  Les  formes  sont  faites  pour  les  tribunaux  pîivés  , elles 
sont  inventées  sagement  pour  contenir  les  tribunaux  dans  le 
devoir  ; mais  une  nation  est-elle  Un  tribunal  P mais  une  nation 
peut-elle  se  donner  des  formes  à elle-même  ? et  lorsque  vous 
jugez  Louis  XVI  , n’est-cc  pas  la  nation  toute  entière  qui  le 
juge  ? Qjie  signifient  donc  ces  réclamations  éternelles  de  pra- 
ticiens et  d’hommes  de  loi?  Vous  jugez  Louis  XVI , parce  que 
vous  êtes  convention  nationale;  vous  le  jugez  comme  investis 
de  toute  la  puissance  nationale  ; vous  le  jugez  comme  si  le 
peuple  le  jugeoit  lui-même  : or,  feignez  un  peuple  peu  nom- 
breux jugeant  lui-même  son  ennemi  : se  dlvise'ra-t-il  en  juré 
d accusation  , en  juié  de  jugement,  en  tribunal?  non,  il 
s assemblera  , se  demandera  s’il  est  convaincu  ; et  s’il  est  con- 
vaincu il  enverra  son  ennemi  au  supplice.  Prétendre  que  la 
convention  nationale  doit  user  d’autres  formes  que  celles  qu’elle 
croit  propres  à lui  procurer  la  conviction  , c’est  lui  contester 
sa  qualité  de  convention  ; c’est  prétendre  quelle  ne  représente 
pas  le  peuple  ; c’est  soutenir  qu’un  grand  peuple  nç  sauroit 
être  libre  : car  si  vous  voulez  qu’un  grand  peuple  ii’agisse  pas 
par  ses  représentans  comme  s’il  agissait  lui-même  , v^us  dé- 
truisez le  système  représentatif,  vous  détruisez  toutes  les  erandes 
associations  , vous  ne  reconnoissez  plus  que  les  démocraties 
pures,  etjous  faites  nécessairement  de  la  France  deux  ou  trois 
milliers  d’états  séparés. 

Ma-s,  dit-on,  1 Europe  , l’univers  qui  nous  contemple  , la 
postérité  qui  nous  jugera  ...  . ne  faut-il  pas  discuter  pour 
eux  1 ne  laut-il  pas  nous  justifier  à leurs  yeux  ? 

Citoyens  ! je  ne  veux  qu’une  seule  réponse  : ou  l’Europe  , 

1 univers  et  la  postérité  seront  libres,  ou  ils  ne  le  seront  pas  : 
sils^sont  libres,  nos  noms  seront  benis  : s’ils  sont  esclaves, 
^le^que  chose  que  nous  fasdons  , nos  noms  seront  détestés. 
Q^ue  je  plains,  ou  plutôt  que  je  hais  les  hommes  qui  ne 
travaiileut  que  pour  la  postérité  , ou  pour  des  régions  loin- 
taines : travaillons,  travaillons  pour  nos  concitoyens  , gc  sont 
Rsckdl  d' Opinions  sur  U jugar.snt  de  Louis  XVI,  L 
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là  de  bons  juges  -,  et  si  nous  ne  nous  écartons  pas  des  prîn- , 
cipes  de  la  justice  , quelque  rude  qu’elle  puisse  être  , soyons, 
bien  convaincus  que  nos  jugcmens  seront  ratifiés  par  eux.  Si 
vous  prétendez  faire  adopter  votre  décision  par  Vienne,  Berlin 
ou  Constantinople  , ne  prenez  pas  tant  de  soin  , i,eplacez  - 
Louis  XVI  sur  le  trône  , et  ces  nations-là  diront  que  vous 
avez  bien  jugé. 

Mais  on  ne  se  contente  pas  de  dire  que  la  convention  natio- 
nale doit  s’investir  des  formes  du  barreau  , il  se  trouve  des 
hommes  qui  osent  soutenir  que  la  convention  dodt  rapporter 
le  décret  qui  porte  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  elle  , afin 
de  le  renvoyer  à un  tribunal  ordinaire.  Je  ne  réfuterai  pas 
cette  opinion  que  je  me  plais  encore  à n’appeler  qu’une  er- 
reur : sans  rappeler  que  la  prétendue  constitution  plaçoit  Louis 
Capet  à l’abri  de  tous  les  tribunaux  , qu’à  défaut  d’un  congrès 
des  nations  , Louis  Capet  ne  peut  être  jugé  que  par  la  nation 
dans  ses  représentans  , je  dis  que  le  décret  dont  Lanjuinais  a 
demandé  le  rapport , n’a  été  rendu  qu’apres  une  mûre  et  longue 
discussion  : et  je  dis  que  le  jour  où  la  convention  rapportera 
un  semblable  décret  , sera  celui  de  la  dissolution  de  la  répu- 
blique. Je  conçois  bien  que  la  convention  revienne  , elle  doit 
même  revenir  sur  les  délibérations  arrachées  à l’enthousiasme  et 
au  défaut  de  maturité  ; mais  quand  elle  a discuté  une  question 
à plusieurs  séances  , et  que  cette  question  est  un  point  de  dioit  , 
€t  non  un  point  de  fait  sur  lequel  on  puisse  l’avoir  induite  en 
erreur  , ce  doit  être  chose  sacrée  pour  elle  comme  pour  tous  les 
Français  , sinon  rinstabilité  du  législateur  se  converüroit  en 
despotisme  absolu  : ce  n’est  pas  le  jour  de  traiter  cette  ques- 
tion , mais  je  prie  mes  collègues  de  bien  se  pénétrer  de  cette 
vérité  , que  l’instabilité  des  lois  mène  nécessairement  à la  dis- 
solution des  empires;  c’est  en  vain  que  la  victoire  sera  stable-* 
dans  vos  armées  , si  la  justice  et  la  raison  ne.  sont  encore  plus 
stables  au  sénat.  Je  passe  donc  à un  point  de  discussion  qui 
mérite  davantage  l’attention  des  représentans  du  peuple.  " 

Législateurs  ! vous  n’attendez  pas  de  moi  que  j e m’égare  avec 
le  défen-eur  de  Louis  Capet,  dans  le  dédale  obscur  qu’il  a si 
longuement  parcouru  : cei  homme  a fait  son  métier  ; avocat 
d'un  prévenu,  il  a dû  le  défendie  ; pourquoi  celui  qui  a plaidé 
pour  Eezenval  ,'  ne  plaiderolt-il  pas  pour  Louis  XVL  ? Du  reste 
je  pense  que  s’il  se  trouve  jci  un,  seul  membre  qui  n’y  a;t  point 
apporté  la  conviction  intime  des  forfaits  d»  tyran,  il  n en  est 
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plus  qui  conserve  de  doutes  depuis  que  son  conseil  a été 
entendu. 

_ Je  n’ai  remarqué  que  trois  choses  dans  cette  volumineuse 
plaidoirie  , savoir  le  système  d’inviolabilité  que  vous  avee  pros- 
crit par  un  de  vos  décrets  ^ 'l’aveu  de  toutes  les  pièces  , de  tous 
les  faits  que  Louis  Capet  avoit  déniés  à sa  première  comparution, 
et  enfin  la  conclusion  étrange  que  ces  faits  ne  sont  pas  des 
crimes,  que  quelques-uns  sont  des  actes  de"  vertu. 

Plus  rigide  obseivateur  de  vos  lois  que  le  citoyen  de  Sèze  je 
ne  me  permettrai  pas  de  traiter  la  première  de  ces  questions: 
en  decréiant  que  Louis  Capet  seroit  jugé  , qu’il  seroit  jugé  par 
vous  , vous  avez  déclaré  qu’il  n’étoit  point  inviolable;  et  les 
sophismes  du  défenseur  de  Louis  n’ébranleront  pas  mon  respect 
pour  la  loi  : or  ce  seroit  l’attaquer  que  de  supposer  un  instant 
que  vous  puissiez  la  rapporte;. 

Je  ne  m’aitacherai  pas  davantage  aux  aveux  du  défenseur,  ra- 
tifias ensuite  par  l’accusé  : que  pourrois-je  établir  de  plus  que 
ce  que  Louis  XVI  a établi  lui-même  ? Troupes  formées  en  camp 
auprès  de  Pans;  oigies  de  Versailles;  protestation  contre  la 
constitution  ; correspondances  avec  les  fanatiques  , avec  les 
émigrés  ; promesse  de  rétablir  le  clergé  , si  le  roi  parvenoit 
a recouvrer  sa  puissance;  argent  donné  à Bouillé  , à Xavier  , 

xa  Polignac,  aux  fils  de  d’Artois;  jouinaux  payés  pour  dé- 
praver 1 opinion  publique;  projets  de  contre-ré'volution  apos- 
tilles de  la  main  de  Louis  ; aveu  que  ces  pièces  se  trouvoient 
dans  son  appartement;  reconnoissance  de  la  lettre  de  l’aîné  de 
s'es  “eres  , de  la  lettre  à Lafayette  ; entretien  des  gardes-du-corns 
de  Coblentz  , de  ceux  de  Paris  après  le  décret  du  corps  légis- 
atil;  tout  y est  ; oui  tout  : excepté  quelques  contradictions 
échappées  çà  et  la  , la  défense  du  tyran  ne  me  paroît  être  que 
laveu  solemnel  de  tous  les  faits  contenus  dans  l’acte  d’accu- 
sation. ^ 

^ Et  l’on  ose  prétendre  qu’il  n’est  pas  coupable  ! On  oppose 
seneusement  l’inyiolabllité  , l’acceptation  de  la  constitution, 
la  responsab  hte  des  ministres  ! Qjioi  ! la  responsabilité  des  mi- 
nisties  pour  des  correspondances  secrètes  , pour  des  envoyés 
secrets  , pour  une  conjuration  secrète  î Qii6i  ! la  responsabilité 
des  mmistres  pour  tous  les  faits  dont  ils  n’étoient  nas  meme  les 
complices  ! Quoi  1 la  responsabilité  des  ministres  pour  tous  les 
caus  neptifs  par  lesquels  on  a.prétendu  miner  la  liberté  , pour 
lette  volonté  constante  dont  tous  les  mouvemens  ctoient  diricrés 
vcrs  iii  contre-révolution  ! ^ 

L 3 


104 

Qjioi  ! Tamnistie  de  racccptatlon  de  la  constitution  pour  tous 
les  forfaits  commis  dans  l’ombre  du  mystère  , pour  la  lettre  à 
Lafayettc  , pour  celle  à l’évêque  de  Clerinont  î ah  î la  prétendue 
acceptation  n’auroit  pu  couvrir  que  les  crimes  connus  ! mais  les 
crimes  secrets  n’auroieot  point  été  effacés  par  tioe  véritable  am- 
nistie : on  ne  pardonne  pas  des  forfaits  inconnus. 

J’ait  dit  la  prétendue  acceptation  , , * et  j’ai  bien  dit.  On 
voüs  3/  prouvé  qu’il  n’y  avoit  jamais  eu  de  constitution  , que  le 
peuple  ne  l’avoit  point  acceptée  , que  Louis  XVI  lui-même  ne 
l’accepta  jamais. 

Que  répondit  son  défenseur  à ces  raisons  pressantes  î Rien  , 
non  rien,  pas  un  mot  ; il  suppose  toujours  avec  soin  l’exis- 
tence de  cette  prétendue  constitution,  il  la  suppose  comme  un 
mandat  entre  la  nation  et  Louis  XVI;  mais  la  preuve  du  con- 
traire est  écrite  au  champ  de  la  fédération  ; elle  est  dans  la  lettre 
que  Louis  XVI  écrivoit  le  i3  septembre  à l’assemblée  consti- 
tuante. 

Peuple  souverain  î c’est  à toi  que  je  m’adresse  en  cet  instant, 
je  suppose  que  la  convention  nationale  n’ait  pas  décrété  que  la 
constitution  scroit  portée  à la  délibération  des  assemblées  pri- 
maires ; je  suppose  qu’elle  rédige  une  constitution  aussi  vicieuse 
’oue  la  première  ; je  suppose  que  celte  constitution  crée  un  chef 
du  pouvoir  exécutif  sous  le  nom  de  roi  , de  doge  ou  de  sta* 
^thouder  ; je  suppose  qu’elle  offre  cette  constitution  au  fils  d’un 
despote  étranger  , ou  bien  à un  membre  de  la  dynastie  des 
Bourbons,  ou  bien  à quelque  individu  que  ce  soit;  cet  individu 
accepte  le  contrat , les  représentans  du  peuple  s’unissent  à lui 
pour  le  faire  accepter  des  citoyens  par  la  force  et  la  terreur  : 
dix  mois  se  passent  ; le  nouveau  tyran  est  déclaré  inviolable  par 
la  constitutiGi’i  , il  croit  pouvoir  conspirer  impunément;  mais 
non,  la  société  se  lasse  , elle  déploie  sa  force  , elle  se  saisit 
du  despofe  : peuple  , reponds-moi  ! crols-tii  , est-il  quelqu’un 
ici  qui  croie  qu’une  telle  constitution  pounoit  être  invoquée 
avec  fruit  ? pourquoi  Louis  X vl  pourroit-il  mieux  l’invoquer  ? 
l’hypothèse  est  ia  même. 

La  première  assemblée  représentative  étoit , comme  nous* 
constituante;  elle  n'avolt  pas  plus  de  pouvoir  que  nous  : et 
soutenir  que  la  constitution  de  89  , 90  et  gi  a été  un  lien  pour 
le  peuple  ; que  celte  constitution  a été  une  loi  nationale  ; que 
Louis  XVI  peut  la  reclamer  comme  le  palladium  de  ses  forfaits, 
c’est  soinenir  que  nous,  deuxième  convention  nationale  , nous 
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pouvons  aussi,  nous  environnant  de  satellites,  envoyer  uné 
eonstitut.'on  au  peuple  , la  lui  faire  accepter  malgîé  lui  , et  créer 
un  nouveau  despote  , pour  partager  sa  puissance.  * 

Non,  citoyens  , non  ; la  nation  ne  croit  pas  que  nous  ayons 
le  droit  de  lui  donner  un  maître  ; si  nous  lui  en  donnions  un  , 
s’il  se  trouroit  quelqu’un  d’assez  hardi  pour  accepter  une  oOre 
semblable  , la  nation  s’en  délivreroit  malgré  nos  mandemens  , 
la  nation  se  riroit  de  notre  décret  d’inviolabilité. 

Citoyens,  je  sais  comme  vous  qu’il  est  des  termes  à la  souve- 
raineté des  peuples  ; je  sais  qu’un  peuple  entier  doit  respecter 
une  autorité  quand  elle  est  légitime  ; mais  je  vous  demande  ce 
que  c’est  qu’une  autorité  Icgiiime  ? appelez-vous  de  ce  nom 
toute  espèce  de  pouvoirs  dans  la  société  ? non  ; le  pouvoir 
s’acquiert  par  la  concession  ou  par  rusarpatlo»  ; le  premier 
est  une  autorité  légitimé  , le  second  est  une  tyrannie  : or  la 
prétendue  inviolabilité  constitutionnelle  de  Louis  XVI  , n’avoit 
point  été  concédée,  elle  avoit  été  usurpée  par  la  majorité  da: 
l’assemblée  constituante,  sans  consulter  le  peuple  ; reiste  à voir 
si  la  tyrannie  est  de  nature  à commander  le  respect  comme  une 
autorité  légitime  : si  vous  décrétiez  ce  principe  , vous  recon- 
noîtriez  que  la  tyraniiie  elle-même  est  légitime  ; car  il  n’y  a, 
que  les  pouvoirs  légitimes  qui  soient  des  engageraens.  pour  Iç 
peuple. 

Mais  pourquoi  m’arrêter  à cettç  discussion  métaphysique  ? 
N’avons-ïnous  pas  reconnu  que  les  nombreux  complices  de 
Louis  XVI  , dans  l’assemblée  constituante  , n’avoient  jamais  pu 
lui  donner  le  droit  d’être  impunément  tyraH  ? N’avons-nous  pas 
juré  que  notre  projet  de  constitution  ne  seroit  souillé  d’aucune 
trace  de  tyrannie  ? Peuple  , nous  tiendrons  notre  promesse  ; tu 
n’auras  plus  de  rois  , et  le  dernier  de  tes  oppresseurs,  sera,  puni 
selon  les  règles  de  i’étern.elle  justice.  Voyons  quelles  sont  ces 
règles  , puisqu’il  s’agit  de  les  appliquer  avec  autant  d’équité 
que  de  précision. 

Si  Louis  XVI  n’avoit  commis  d’autre  crime  que  celui  d’avoir 
été  roi  ; s’il  navoit  ni  conspiré  , ni  trahi  , ni  dévoré  les  finances 
de-  l’état  , ni  versé  le  sang  des.  hommes,  je  dirois,  qu’il  n’a  pas 
mérité  la  mort.  Si  l’Europe  étok  en  paix  , si  la  république  ne 
renfenneit  aucun  malveillant  , s’il  m’ctolt  démontré  que  tous 
les  citoyens  , sans  exception  , voulussent'  le  prompt  et  libre 
établissement  de  la  république  ; dans  cette  hypothèse  singulière- 
ft  peut;-êtrç  impossible  ,,  je  dirais  qu’un  tel  roi  peut  mêim^ 
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rester  da^ns  l’état  après  le  icnverscment  du  trône  ; ce  ne  seroît 
pas  un  spectacle  indifférent  que  celui  de  voir  une  de  ces  têtes 
altières  rangée  sous  le  niveau  de  l’égalité  , que  de  voir  un  de 
ces  hommes  , monstrueusement  puissans  , venir  tout-à-caup 
rern^plir  les  .devoirs  ordinaires  de  la  société.  Mais  , dans  la 
conjoncture  où  nous  sommes  , tout  s’oppose  à ces  idées  de 
clémence  et  da  générosité  nationales.  Par  l'effet  des  crimes  de 
Louis  XVl  , le  peuple  est  devenu  maître  de  sa  vie  : en  atta- 
quant la  vie  du  corps  social  , Louis  Gapet  lui  a donné  droit  à 
sa  destruction  : il  en  est  de  lui  au  corps  social  , comme  d’un 
assassin  à un  particulier  ; chacun  ayant  le  droit  comme  il  a 
l’instinct  de  sa  conservation  , chacun  a le  droit  d’anéantir  celui 
qui  s’oppose  à cette  conservation  : ainsi  , comme  roi.,  la  so- 
ciété , toujours  souveraine  , avoilfle  droit  de  le  dépouiller  de  la 
royauté;  comme  usurpateur,  elle  a le  droit  de  le  traiter  en 
rebelle  ; comme  traître  , comme  conspirateur  , comme  dilapi- 
dateur  , comme  assassin  , elle  a le  droit  de  le  priver  de  l’exis- 
tence ; voilà  les  règles  invariables  de  la  justice,  Quant  à la 
politique  , elle  sc  trouve  ici  d'accord  avec  le  droit  de  la  société 
et  la  sévérité  des  principes.  Nous  sommes  en  guerre  avec  l’Eu- 
rope ; le  royalisme  compte  encore  de  nombreux  partisans  en 
France  ; un  roi  y a pu  trouver  trois  défenseurs  , il  en  auroit 
trouvé  mille  : j’en  conclus  que  la  société  ne  peut  se  dispenser  de 
le  livrer,  à la  mort. 

L’exiler  , ce  seroit  le  mettre  à la  tète  de  toutes  les  armées 
dirigées  contre  la  république  naissante;  ce  seroit  aiguillonner 
le  sot  enlbousiasme  des  adorateurs  des  rois  ; ce  seroit  doubler 
la  force  des  émigrés  ; ce  seroit  non  pas  risquer  le  sort  de  la 
patrie  , car  elle  sera  libre  malgré  tous  les  rois  du  m^onde  , mais 
ce  seroit  décréter  de  sang-froid  la  mort  de  plusieurs  milliers 
de  citoyens  de  plus.  Collègues  ! n’est-ce  pas  assez  de  ceux  qui 
ont  péri  pour  lui  ? 

L’enfermer  , ce  seroit  rallier  autour  de  lui  tout  ce  qui  porte 
en  son  cœur  la  liaine  de  la  liberté  ; ex-nobles  , ex-pretres  ex- 
financiers  , tout  ce  rebut  de  la  nation  formera  des  vœux  pour 
lui  ; et  qui  vous  dit  qu’ils  seront  toujours  stériles  ? Représen- 
tans  , il  faut  que*  je  vous  confie  l’amertume  de  mon  cœ'ur  : 
cora'menr  vivons-nous?  malheureux  ! nous  ne  savons  quehair  î 
eh  bien  ! où  cette  haine  peut-elle  aller  ? grand  Dieu  ! je  ne 
puis  y penser  sans  frémir:  mais  enfin  si  elle  éclatou  , si  elle 
'commençoit  seulement  , cette  guerre  civile  ....  non  , non, 
vous  ne  laisserez  pas  parmi  nous  celui  qui  seroit  le  chef  d’uii 


troisième  parti , du  parti  de  tous  les  riches  , du  parti  qui  oppri- 
moit  tous  les  partis. 

D’ailleurs,  voulez-vous  que  l’Europe  doute  de  vos  forces  ? 
Qiîeile  idée  les  rois  se  formeroien^ils  de  la  république  , si 
quelque  reste  de  superstition  venoit  tout-à-coup  arrêter  dans 
vos  mains  le  glaive  de  la  loi  ? Vous  dites  que  vous  voulez 
imprimer  la  terreur  à tous  les  brigands  couronnés  ; et  l’on  vous 
propose  de  laisser  respirer  ici  leur  complice  ! Qjie!  est  donc 
cet  imbécille  respect  ? ah  ! je  crains  bien  que  ce  ne  soit  de 
l’esclavage  et  de  la  bassesse  déguisés  sous  le  nom  de  clémence. 
Citoyens  , ne  vous  dissimulez  point  une  chose  , si  vous  or- 
donnez la  dcicniion  de  Louis  XVI  ; tant  qu’il  existera  , .vous 
n’aurez  pasJa  paix.  11  sera  de  l’intérêt,  je  dirai  presque  du 
devoir  de  tous  les  de'Bpotes  d’Europe  , d’entretenir  une  sacrilège 
croisade  pour  sa  déliviance  , ils  le  feront;  c’est  à vous  d’exa- 
miner s’il  faut  que  le  sang  coule  encore  un  demi-siècle.  Légis- 
lateurs , au  nom  de  l’humanité',  cessez  ces  sacrifices  de  chair 
humaine  ; n’immolez  plus  des  milliers  d’hommes  à un  roi. 

Représentans,  j’ai  cru  appercevoir,  dans  le  courant  de  la  discus- 
sion , qu2  nous  étions  presque  tous  d’accord  sur  les  forfaits  de 
Louis  XVI  ; presque  tous  , nous  l'avouons  coupable  ; mais 
quelques-uns  semblent  croire  que  notre  jurisdiction  doit  se 
borner  à le  déclarer  tel  , sauf  l’appe-l  an  peuple  po.ur  l’appli- 
caiion  de  la  peine  : je  vais  essayer  de  prouver  qu’en  politique,  il 
n’y  eut  jamais  d’idée  plus  fausse  que  celle-là. 

Qji’est-ce  que  le  peuple  ? c’est  la  source  de  tous  les  pouvoirs. 
Qii’est-ce  que  la  Conven'ion  nationale  ? c’est  i’organe  du  peuple  ; 
le  peuple  n’a  qu’une  seule  volonté  bien  déterminée  , c’est  la  vo- 
lonté d’être  juste  : veuillez  toujours  la  justice,  etjevous  réponds 
que  vous  aurez  voulu  pour  le  peuple,  ce  que  le  peuple  aura 
voulu  par  vous.  Ce  principe  posé  , je  n’examine  plus  qu’une 
chose  , c’est  de  savoir  si  la  mort  de  Louis  Capet  est  un  acte  de 
justice  ; car  si  c’est  un  acte  de  justice  , le  peuple  la  veut  ; et  si  le 
peuple  la  veut,  pourquoi  interrogerions-nous  sa  volonté  ? Oui  , 
la  mort  du  tyran  est  un  acte  de  justice  ; je  crois’  l’avoir  démontié  : 
il  a attenté  à la  vie  du  peuple  , la  prolongation  de  son  existence 
nifttroii  encore  en  danger  l’exisiencc  du  peuple.  Lé'peuplc  est 
innocent  , Louis  seul'Cst  coupable  ; il  est  donc  juste  que  le  cou- 
pable périsse  pour  assurer  la  vie  de  rhinocent;  il  est  juste  que 
l.ouis  imeure  : dire  que  le  peuple  ne  veut  pas  la  mort  de  Louis  , 
c’çst  dire  qu’il  préfère  l’existence  de  Louis  à la  sienne;  le  peuple 


ne  peut  pas  vouloir  cela  , le  peuple  veut  vivre , et  s’il  veut  vivre , 

il  veut  que  sou  assassin  périsse. 

Je  demanderai  même  aux  partisans  de  Tappcl  au  peuple  , si 
c’est  bien  sincèrement  qu’ils  croient  avoir  le  droit  de  faire  cet 
appel  ? En  acceptant  notre  mission  , nous  avons  promis  à nos 
concitoyens  de  faire  pour  eux  tout  ce  qu’une  assemblée  repré- 
sentative doit' faire  pour  les  représentés":  or  , que  doit  faire  une 
asseiubiée  lepréseuta'.ive  ? Elle  , doit  exercer  tous  les  pouvoirs 
que  la  uaiion  n’a  point  délégués  , tous  ceux  qu’elle  ne  s’est  point 
réservés  ; or,  la  nation  a-t-elle  délégué  à quelques  autres  le  pou- 
voir de  juger  Louis  ? Non.  Sc  l’est-elle  réservé?  Non.  C’est 
donc  à nous  un  devoir  de  l’exercer,  ^ 

Mais  , dira-t-on  , la  nation  ne  s’étoit  pas  non  plus  réservé  le 
droit  de  ratifier  sa  constitution  : vous  avez  cependant  décrété 
que  vois  la  soumettriez  à son  examen,  pourquoi  ne  pas  y sou- 
mettre également  le  jugement  de  Louis  Capet  ? Qjielle  différence 
entre  une  constitution  et  un  jugement  ? Une  constitution  , c’est 
le  pacte  social  ,^’est  le  coptrat  de  i’assqciation  commune  , c’est  la 
règle  de  vie  de  tous  les  citoyens  ; or  il  faut  bien  que  !a  règle  de 
vie,  que  le  contrat  d’association  soit  connu  , avoué  de  tous  les 
,.contractans  ; sans  cela  pas  de  société,  pas  de  lien  politique,  pas 
de  nation  , pas  de  garantie  réciproque.  Un  jugement  au  con- 
traire , c’est  un  acte  de  conservation,  un  acte  de  déiense  per- 
sonnelle, c’est  un  acte  au  rang  de  ces  devoirs  de  représentans 
qui  les  chargent  de  surveiller  la  société  représentée;  mais  ces 
actes  ne  sont  pas  de  nature  à être  réservés  au  peuple  ; car  il  vous  a 
simplement  institués  pour  le  garder,  et  non  pour  lui  demander 
comment  ii  veut  que  vous  le  gardiez.  Général  d’armée  , que  ré- 
pondriez-vous au  chef  d’un  poste  avancé  qui  viendroit  vous 
dire  : j’ai  vu  l’ennemi  , faut-il  tirer  sur  lui  ? Il  n’existe  aucun 
parallèle  entre  la  constitution  et  le  jugement  de  Louis  Capet  ; car 
'de  même  que  nous  ne  sciions  pas  les  représentans  , mais  les 
tyrans  du  peuple,  si  nous  voulions  le  soumettre  à une  constitu- 
tion qu’il  n’auroir  pas  librenaent  acceptée  , de  m,ênîe  nous  cesse- 
rions de  le  représenter,  si,  quand  il  ne  s’agit  que  d’un  simple 
acte  de  surveillance  , nous  lui  refusions  l’exercice  des.  droite 
qu’il  nous,  a confiés. 

J’ai  entendu  avec  douleur  le  citoyen  Salle  accuser  ceux  qui 
ne  veulent  pas  Fa.ppel  au  peuple  de  despect  pour  la  souveraineté 
du  peuple  : je  réponds  qüe  cette  imputation  peut  s’appliquera 
lous  les  décrets  de  la  Convenâon  nationale  qui  ne  sont  pas  des. 
décrets  coiistiîiitionnels  ; car  enfin  nous  n’avon?  pas  plus  le  droit 
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de  rendre  des  décrets  contre  le*  émigrés,  de  déclarer  la  guerre 
aux  puissances  étrangères  , sans  consulter  la  nation  , que  nous 
n’avons  celui  de  juger  Louis  Capet,  sans  consulter  la  nation; 
les  décrets  contie  les  émigrés  , les  déclarations  de  guerre  ne 
sont  , comme  le  jugement  de  Louis  Capet  , que  des  actes  de 
fureté  publique  et  de  défense  nationale  ; et  suivant  ce  principe 
d’appel  au  peuple  , il  n’y  auroit  plus  de  gouvernement  repré- 
sentatif; il  n’y  auroit  que  désordre,  que  confusion  , qu’a- 
narchie. 

Citoyens  , l’on  parle  beaucoup  ici  de  désorganisateurs  ; moi  , 
je  n’en  connois  que  d’une  espèce  ; je  ne  ronnois  de  désorgani- 
satcurs  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  ce  que  le  peuple  a 
voulu  qui  ftit  fait  par  eux.  Mais'  quand  nous  aurions  le  droit  de 
porter  ce  jugement  au  peuple  , devrions- nous  le  faire  ? Non. 
L’effervescence  est  grande  dans  la  République  ; combien  d’en- 
nemis s’agitent  en  tous  sens,  pour  vous  empêcher  d’en  poser  les 
bases  ? Les  royalistes,  les  fanatiques  , les  anarchistes  n’aitendent 
que  eet  Instant  pour  subvertir  l’empire,  et  le  livrer  à toutes  les 
horreurs  d’une  guerre  intestine. 

Collègues  , notre  mission  est  de  sauver  la  patrie  , et  nous  la 
perdons,  si  nous  décrétons  l’appel  au  peuple.  ^ 

Et  moi  aussi  je  dis  avec  Salle  , que  le  peuple  veut,  ou  qu’îl 
ne  veut  pas  la  mort  de  Louis  Capet  ; s’il  la  veut,  décrétons-la  ; 
s’il  ne  la  veut  pas  , fuyons  la  terre  de  la  servitude  , et  ne  nous 
condamnons  pas  nous-mêmes  au  supplice  de  respirer  le  même 
air  qu’un  tyran  ; si  ce  blasphème  ponvoit  être  vrai  , je  dirois  ; 
rapportons  le  décret  de  la  République,  remettons  nos  pouvoirs. 

Les  partisans  de  l’appel  au  peuple  nous  menacent  de  la  colère 
des  despotes,  si  nous  livrons  le  tyran  au  supplice.  Quelle  injureî 
nous  Français  , nous  républicains  , nous  les  fondateurs  de  la  Ré- 
publique , nous  nous  abaisserions  jusqu’à  la  crainte  ! une  poignée 
de  brigands  nous  en  imposeroit  , à nous  les  représentans  de  la 
première  nation  du  monde  ! Si  je  le  savais,  s’il  m’e  toit  dénaontré 
que  cette  impulsion  servile  eût  décide  la  majorité  de  la  conven- 
tion , je  n’hésiterois  point  à la  proclamer  une  assemblée  de 
lâches. 

Citoyens  , remarquez  l’adresse  de  nos  adversaires  ; ils  vou* 
disent  : ceux-là  sont  de’s  agitateurs  , des  factieux  ; ils  veulent 
vous  dominer  par-la  peur,  iis  vous  menacent  des  sections  de 
Paris  , des  poignards  du  2 septembre  , vculcz-vons  donc  vous 
laisser  conduire  par  eux  comme  un  vil  troupeau  ? et  dans  le 
Bîèn^c  temps  ces  mêmes  hommes  qui  préteudent  que  nous 
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influençons  le  vœu  de  la  Convention  nationale  , lui  offrent  la 
fausse  perspective  d’une  guerre  longue  , et  de  riiitervention  des 
puissances  neutres  , si  les  représentans  du  peuple  osent  frapper 
le  tyran. 

Uh  orateur  a dit  que  le  peuple  anglais  avoit  admiré  notre 
révolution  du  lo  août,  qu’il  avoit  célébré  nos  victoires  , qu’il 
avoit  vanté  les  exploits  de  l’Argonne  , de  Gemmapp  et  de  la 
Belgique  ; et  que  le  cabinet  de  Sa’nt-James  n’éioit  parvenu  à 
corrompre  l’opinion  du  peuple  de  Londres  qu’en  lui  peignaiît 
les  forfaits  , les  cruautés  du  2 septembre  ; d’où  il  conclut  que 
pour  relever  la  nation  française  de  cette  tacbe  révolutionnaire  , 
il  falloit  un  prompt. rassemblement  du  souverain  dans  ses  assem- 
blées primaires. 

Mais  , calomniateur  misérable  I est-ce  que  les  exploits  de 
Gemraapp  et  de  la  Belgique  ne  sont  pa.s  de  trois  mois  posté- 
rieurs au  2 septembre  ? cette  journée  , que  l’bistolre  burinera 
sans  passion  , le  peuple  anglais  ne  la  connoissoit-il  pas  alors 
qu’il  vantüit  nos  immortelles  conquêtes  ? et  si  la  cour  de 
Londres  a pu  abuser  les  habitans  de  cette  cité  , par  des  tableaux 
affreux  , par  des  rapports  imposteurs  , par  des  récits  mécham- 
ment , sciemment,  calomnieusement  exagéras  , dite^-le  mol  , k 
qui  devolt-ellc  ces  exagérations  , ces  cajornnies  , ces  mensonges 
atroces  , si  ce  n’est  à quelques  gazettes  françaises  , dont  les 
auteurs  semblent  être  payés  pour  ternir  chaque  matin  un  rayon  de 
la  gloire  nationale. 

Et  pour  cela  il  faut  que  le  peuple  s’assemble.  Il  faut  qu’il 
s^assemble  , parce  que  les  habitans  de  Paris  , le  corps  électoral  , 
et  sur-tout  la  députation  de  ce  département  ont  eu  le  malheur 
de  déplaire  au  Patriote  français  , à la  Chronique  de  Paris  , au 
Courier  des  quatre-vingt-trois  départemens  ! Et  vous  , majorité 
respectable  des  représentans  du  peuple  , on  cherche  à vous 
intéresser  dans  cette  querelle  de  jcurnaü'^tes  et  d’écrivains  mer- 
cenaires \ ce  moyen  est  si  petit  qu’il  fait  pitié. 

Je  reviens  aux  reproches  que  l’on  nous  fait  à nous  , de  mé- 
priser la  souveraineté  du  peuple,  parce  que  nous  voulons  punir 
celui  qui  l’avoit  si  lâchement  usurpée. 

Majorité  des  représentans  du  peuple  , ne  vous  y trompez  p-s  , 
ce  n’est  pas  seulement  Louis  XVI  que  vous  allez  juger  : vous 
allez  juger  ceux  de  vos  collègues  qui  siégentdà  , ( la  mon- 
tagne ) et  vingt-cinq  ou  trente  inulggns  dont  le  règne  est 
'fiiii,  si  le  tyran  meurt,  si  la  constitution  est  cimeiuée  de  son 
sang  , si  dans  deux  mois  nous  pouvons  la  présenter  au  peuple. 
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Je  Tie  répéterai  pas  que  la  Convention  nationale  , sous  pré- 
texte d’un  hommage  à la  souveraineté  du  peuple,  n’a  pas  le 
droit  de  lui  renvoyer  le  jugement  de'Louis  Capet.  Nous  sommes 
appelés  à représenter  le  peuple,  et  non  à le  consulter  ; le  con- 
sulter q'^and  il  faut  agir  pour  lui  , c’est  le  trahir  : quelle  esf  donc 
cette  subite  métamorp,hose  qui  a tout-à-coup  changé  les  défen- 
sciirs  les  plus  opiniâtres  de  la  constitution  monarchique  , ceux- 
Là  qui  s’opposoient  a la  déchéance  de  Louis  XVI  avant  le  lo 
août  , ceux-là  qui  , dans  la  journée  du  1 1 , délibéroient  sur  la 
manière  de  donner  un  gouverneur  à son  fils  ; quel  est  , dis-je  , 
cet  étrange  changement  qui  en  fait  lout-à-coup  les  défenseurs 
des  principes  de  la  démocratie  pure  ! Je  sais  bien  que  dans  une 
démocratie  , ce  seroit  an  peuple  à juger  son  tyran  , parce  que  , 
daâîs  un  état  purement  démocratique  , le  peuple  fait  tout  par  lui- 
même  ; mais  de  cela  seul  que  nous  sommes  ici  , la  France  n’est 
point  une  démocratie.  11  n’y  a point  de  démocratie  avec  une 
représentation  nationale  : et  ceux  qui  veulent  adapter  au  gouver- 
nement représentaiil  tous  les  princjpes  du  gouvernement  démo- 
cratique , sont  , ou  des  imbécilles  qui  désorganisent  sans  le 
savoir  , ou  des  fripons  qui  désorganisent  avec  connoissance  de 
cause  , et  dans  1 espoir  de  ne  pas  perdre  les  fruits  de  l’anareliie. 

Nous  , représentans  du  peuple  , nous  sommes  à la  France  , ce 
que  les  ministres  sont  A nous  , convention  nationale  ; la  nation 
nous  a députés  à i eftet  de  gérer  pour  elle,  comme  nous  avons 
nommé  les  ministres  à l’efiet  d’exécuter  nos  décrets.  Mais  que 
diriez-vous  du  pouvoir  exécutif  s’il  venoit  sans  cesse  vous  dire  : 
Représentans  , vous  avez  rendu  uii  tel  décret , rnais  nous  le  trou- 
vons trop  rigoureux  , nous  n’osons  pas  le  faire  exécuter,  nous 
craignons  d engager  notre  responsabilité  trop  avant  ? Ce  que  vous 
diriez  ? Vous  diriez  que  ces  liounnes-là  ne  méritent  pas  votre 
confiance.  Mériteriez-vous  mieux  celle  de  la  nation  , si  vouts 
aviez  envers  elle  la  même  pusillanimité. 

On  parle  d’insurrection  , d’organisation  de  l’insurrection , 
d’essai  de  cette  organisation;  on  veut  essayer  en  faveur  du  tyran 
le  mode  d’une  insurrection  légale  : quel  abus  de  choses  et  de 
mots  1 Déjà  le  peuple  s’est  insurgé  deux  fois,  contre  lui  : le  faire 
insurger  une  troisième  , ce  seroit  insulter  à sa  puissance  ; ce 
seroit  douter  de  la  légitimité  de  l’insurrection  du  lo  août  ; ce 
seroit  implicitement  décréter  qu’elle  n’a  été  ni  universelle  , ni 
légitime  , ni  nationale. 

Citoyens  , savez-vous  ce  que  fait  un  peuple  en  insurrection? 
Il  ne  fait  rien  , ü se  borne  à détruire  ; ses  représentans  seuls  ont 
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mission  de  créer  : lors  de  l’insurrection  du  lo  août  , le  peuple  s 
détruit  la  tyrannie  , puis  il  vous  a nommé  pour  lui  donner  un 
gOBverncment , pour  juger  le  tyran  : le  tyran  est  resté  entre  ses 
mains  comme  le  prix  de  la  victoire  : tout  son  sang  appartient  aux 
vainqueurs  des  Tuileries,  à la  nation  qui  a rati&e  leur  courageuse 
entreprise  ; et  vous  , vous  n’avez  plus  , vous  n’avez  jamais  eu 
qu’un  seul  pouvoir  à exercer  sur  te  C'-devant  roi  , celui  de 
désigner  le  lieu  , le  jour  , le  moment  où  sa  tête  doit  tomber. 

Consulter  la  nation  sur  cette  mesure  de  police  , c’est  ravir  aux 
fédérés  , aux  parisiens  leur  sanglante  propriété  ; c’est  la  ravir  aux 
enfaus  , aux  pères  , aux  épouses  qui  vous  demandent  vengeance  5 
c’est  la  leur  isvir  pour  la  mettre  aux  mains  de  ceux-là  mêmes  qui 
ont  égorgé  leurs  maris  , leurs  pères  , leurs  enfaiis  1 

Y pensez-vous  bien  , législateurs  , quand  vous  vous  arrêtez  à 
cette  question  ? Qiioi  ! les  mêmes  hommes  qui  ont  lancé  la  mort 
sur  les  braves  Marseillais  , sur  tous  nos  frères  ; quoi  ! les  roya- 
listes des  quatre-vingt-quatre  départemens  seroient  appelés  , par 
vous  , à venir  disputer  aux  républicains  , qui  ©nt  versé  leur 
sang  , le  sang  du  plus  exécrable  des  despotes  ? Quoi  ! vous 
décréteriez  ainsi  la  guerre  civile!  et  quelle  guerre  ? la  guerre 
entre  toutes  les  sections  de  la  République  , dans  tontes  les  assem- 
blées primaires  de  rEmpire  ! Qjioique  nos  adversaires  aient  dit» 
ils  n’ont  pas  répondu  à l’objection  du  temps  où  nous  sommes» 
Gette  discussion  se  prolonge  avec  scandale  : le  printemps 
approche  , les  tyrans  se  coalisent , ils  sont  prêts  à fondre  sur 
nous  ; et  c'est  dans  cet  instant  que  l’on  veut  faire  délibérer  les 
assemblées  primaires  sur  le  sort  de  l’ennemi  public.  Les 
meilleurs  citoyens  de  la  République  sont  ici,  dans  les  camps, 
dans  les  pays  conquis  à la  liberté  ; et  cette  élite  ne  votera  pas  : 
elle  exposera  tous  les  jours  sa  vie  sur  les  frontières  , et  en  l’expo 
sant  , elle  sauvera  celle  du  tyran. 

Citoyens,  de  quel  droit  exigeriez-vous  que  les  soldats  de  la  Ré- 
publique défendissent  la  nation  , vous  défendissent  vous-mêmes., 
si  vous  refusiez  de  venger  leur  injure?  Collègues  î tous  les  rôles, 
sont  distribués  dans  l’état  révolutionnaire  où  nous  vivons  ; la 
garde  nationale  de  l’Intérieur  est  là  peur  en  imposer  aux  mé- 
coniens  ; l’armee  de  ligne  et  les  volontaires  qui  combattent  avec 
elle,  sont  là  pour  repousser  tous  les  ennemis  de  la  liberté;  vous  , 
vous  êtes  ici  , pour  représenter  les  uns  et  les  autres  , et  pour  faire 
tout , généralement  tout  ce  qu’ils  ne  peuvent  pas  faire  par  eux- 
ipcmes  : peuveat-iîs  juger  Louis  Capei  ? non  ; jugez, -le 
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vous-mêmes  , car  vous  seuls  avez  le  droit  de  le  juger  pour  eux  5 
ce  n’est  pas  à leurs  concitoyens  , ce  n’est  point  .su;-tout  aux 
riches  , aux  nobles  , aux  prêtres  que  l’aimée  a confié  le  soin  de  sa 
vengeance  , c esta  ses  représentans  ; si  les  repr.ésentans  ne  veulent 
pas  le  venger,  l’armce  toute  entière  a le  droit  de  quitter  ses  dra- 
peaux , pour  venir  voter  elle -même  dans  les  assemblées  du 
souverain. 


Citoyens!  peignez-vous  , je  vous  en  conjure,  l’état  où  vous 
vous  iiouvez  relativement  au  jugement  de  Louis  Capet  : ou  vous 
appellerez  au  peuple  , ou  vous  n’appellerez  par-:;  si  vous  n’ap- 
pelez pas  aü  peup'e  , quelle  espèce  de  metontens  faites  vous? 
quels  seront  les  i.mprobateurs  de  votie  conduite  ? souffrez  oue 
vous  le  dise  : les  banquiers  , les  gens  riches  , les  ci-devant  nobles, 
les  pretres  , les  chevaliers  du  poignard,  les  conirc-revoluiion- 
naires  , les  emjgres  , tous  les  amu  du  roi,  tous  les  rois  de 
ILurope. 


Si  vous  décrétez  l’appel  an  peuple,  vous  aurez  pour  impro- 
bateurs  , qui  ? le  pauvre,  l’artisan  , le  cultivateur  , 1 homme  pai- 
sibie  , le  iraïf  républicain  , le  défenseur  de  la  patiie  , celui  dont 
le  sang  a4;oulé  , celui  qm  a perdu  son  ami  , son  père;  enfin  ^ 
toute  cette  classe  qui  a fait  la  révolution,  qui  l’a  soutenue,  qui 
la  ma  niiendia.  Eh  bien  ! décidez-vous  entre  cette  partie  de  la 
nation  qu  on  appelle  le  peuple  , et  l’autre  partie  du  peuple  qu’on 
appelle  la  nation  : quant  à moi  , mon  choix  est  fait  , c’est  sur- 
tout pour  le  pauvre  que  je  suis  ici  ; je  m'honore  d’etre  le  repré- 
sentant de  ceux  que  j;ar  lois  on  désigné  avec  dérision  sous  le 
nom  de  sans-culottes  , mais  je  crains  bien  que  ceux  qui  vous 
proposent  le  renvoi  aux  assemblées  primaires,  ne  soient  pas  les 
represenians  de  ce  pçuple-la  : s’ils  l’étoient  , c’est  sa  voix  ou’ils 
ccouteroiciit  , et  non  ila  voix  de  ceux  qui  n’ont  pas  fait  la  révo- 
lution , qui  ne  la  voulolent  pas  , qui  s’apprêtent  à la  détruire. 

Une  chose  ma  frappe  lorsque  j’ai  entendu  des  membres  de 
cette  assemblée  proposer  l’appel  au  peuple  : je  me  suis  rappelé 
qu  ICI  , à la  porte  de  cette  salle  , on  nous  a distribué  p'usie.ug 
libelles  anonymes  respirant  le  venin  le  plus  mortel  de  l’aristo- 
cratie et  du  royal, sme,  et  dans  lesquels  on  concluoii  toiiiours 
par  I appel  au  peuple.  Comment  , me  suis-je  dit  , comment  cst-il 
possible  qu  un  membre,  qu’un  seul  membre  de  la  convention 
a opte  avis  de  ces  écrivains  honteux  qui  tantôt  n’osoient  pas 
meme  signer  leurs  écrits  ? comment  est-il  possible  qu’à  la  tri- 
BUûs  natiouale , on  ait  érigé  en  système  de  discussion  ce  qui 
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M’étoh  antrefois  que  la  dernière  ressource  des  contre-révolution-, 
iiaires  abattus.  • . / 

Citoyens,  je  ne  puis  expliquer  cette  espèce  de  contradiction 
politique  que  par  le  souvenir  des  évènemens  qui  ont  précédé  le^ 
10  août.  Les  fédérés  des  quatre-vingt-trois  departeniens , étolent 
ici  ; nous  conspirions  avec  eux  pour  le  salut  de  la  patrie  ; nous  né 
voulions  point  une  dsnai-révolution  , nous  voulions  détrôner  le. 
tyran.  Cependant  le  citoyen  Lasourcc  deraaudoit  un  jour  aux. 
Jacobins  que  ces  fédérés  partissent  pour  Soissons  ou  pour  les. 
frontières.  Le  même  soir  on  répandit  que  le  roi  alloit  rappeler 
les  ministres  patriotes  , et  j’apperçois  que  c’est  dans  cet  instant 
même  que  Vergniand,^  Guadet  et  Gensonné  écrivoient  indirecte- 
ment à Louis  XVI  pour  l’engager  , entr’autres  choses  , à ce 
rappel  , qui  eût  perdu  la  chose  publique  , en  revêtant  une 
seconde  fois  la  cour  du  rnanteau  de  la  popularité. 

Que  vois-je  ici  dans  la  personne  de  ces  trois  députés  de  la. 
Gironde  ? Je  n’y  vois  , je  ne  peux  y voir  que  trois  lâches  intri- 
gans  , qui  proposoient  , Sans  mission,  de  transiger  avec  la 
tyrannie  , alors  que  la  voix  des  quatre-vingt-trois  département 
s’élevoit  contre  la  tyrannie  et  contre  les  tyrans. 

Je  vois  en  eux  des  mandataires  infidèles  , conspirant  à l’insçu 
de  leurs  collègues  , contre  la  sainte  insurrection  qui  se  maiii- 
festoit  par  des  symptômes  si  éclatans  ; je  dis  que  Guadet  , 
Verguiaud  , Gensonné  n’avoient  pas  même  communiqué  cette' 
démarche  à Duces  , leur  collègue  ; je  dis  qu’ils  en  ont  imposé  à 
la  Convention  nationale  ,.  lorsquhls  ©nt  voulu  faire  croire  aux 
hommes  qui  ne  les  connoissoient  que  par  une  certaine  réputa- 
tion de  talens  , qu’ils  avoient  toujours  eu  des  intentions  répu-' 
blicaines  ; je  dis  que  ces  républicains-là  ne  vou’oient  ni  la 
révolution  du  lo  août , ni  la  republique  ; je  dis  que  s’ils  ne  sont 
pas  encore  convaincus  de  conspiration,  ils  sont  au  moins  con- 
vaincus de  mensonge  , de  fourberie  et  d’intrigue  , et  ce  n’est  que' 
par  un  tel  rapprochement  que  je  puis  concilier  la  demande  de 
Tappel  au  peuple  , avec  la  qualité  de  député  à une  convention’ 
nationale..  Citoyens  , je  ne  vous  parle  pas  de  quelques  députés' 
récemment  jetés  sur  la  scène  de  la  révolution  , et  qui  ont  pu 
tomber  innocemment  dans  l’erreur  de  l’appci  au  peuple  ; je  ne- 
vous  parle  pas  des  hommes  auxquels  i intrigue  et  jueiques 
talens  ont  fait  une  espèce  de  réputaii'.m  •/ je  vous  prie  déconsi- 
dérer que  c’est  parmi  ces  hommes-là  seuls  que  vous  comptez  des. 
partisans  dirsystême  d’appel.  Le  système  d’appel  n’a  d)c  partisans 
que  parmi  ceux  qui  ^nc  vouloient  pas  de  la  révolution  du  lo 
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août  ; noms  tous  qui  y avons  coopéré  , qui  l’avons  scellée  de  notre 
sang  , ou  de  notre  piésence  , nous  voulons  la  mort  du  tyran.  Si 
ce  n’est  p .s  la  une  explication  , si  ce  n’est  pas  assez  pour  ouvrir 
les  yeux  de  nos  collègues  , je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  Con- 
vention veut  spontanément  se  rendre  la  complice  des  intrigans  , 
des  royali-tes  , des  contre-révolutionnaires  de  tout  genre  qui  se 
réunissent  en  cet  instant  , pour  protonger  la  vie  du  plus  exécrable 
des  hommes. 

Citoyens  , a-t-on  trouvé  contre  nous  des  pièces  dans  les 
papiers  du  cl  devant  roi  ? en  a-t-on  trouvé  dans  les  papiers  de 
son  valn-de-chambre  ? Non  : les  hommes  du  lo  août  ne  corres- 
pondoient  point  avec  les  tyrans.  Mais  ceux  qui  sont  convaincus 
de  cette  correspondance  , craignent  que  le  tyran  définitivement 
condamné  à mort,  ne  parie  et  ne  nomme  tous  ses  complices; 
ils  espèrent  leur  pardon  , s’il  parvenoit  à remonter  sur  le  trône  ; 
et  voifà  pourquoi  ils  veulent  un  appel  au  peuple  : ils  se  flattent 
d’échapper  à la  peine  qui  les  attend  , à travers  les  horreurs  de  la 
guerre  civile  et  de  l’anarchie. 

Citoyens  , ne  me  reprochez  pas  danser  de  personnalités  , ce 
sont  les  personnes  que  vous  avez  à juger,  et  pour  les  juger  il  faut 
vous  les  faire  connoître. 

Je  dis  avec  Barrere  , que  le  salut  de  la  republique  tient  au  parti 
que  prendra  la  convention  dans  cette  conjoncture  importante  ; 
je  dis  spécialement  avec  lui  , qu’il  tient  à la  majorité  plus  ou 
inoins  grande  qui  formera  la  délibération.  Mais  pourquoi  lié-je 
ainsi  le  sort  de  l’état  à une  délibération  particulière  ? c’est  parce 
que^cette  délibération  prouvera  évidemment  le  degré  d’ascendant 
de  1 intrigue  sur  la  majorité  des  représentans  du  peuple. 

Citoyens  , je  ne  crains  pas  de  vous  avouer  que  la  perspective 
la  plus  affreuse  se  présente  à mon  imagination  désolée  : avec  des 
intentions  pures  , nous  scandalisons  1 Europe  , nous  assassinons 
la  patrie  ; l’effet  de  la  calomnie  et  de  la  prévention  est  tel  que  le 
plus  honnête  homme  de  France  est  réputé  un  brigand  quand  il 
siège  là.  Eh  bien  ! représentans,  si  vous  ne  faites  cesser  ces  pré- 
injustes  , si  vous  n’appréciez  bientôt  les  hommes  qui 
gouvernent  en  vous  flattant , je  vous  dis,  moj  , qu’il  est 
possible  que  vous  sauviez  votre  pays. 

Ne  vous  attendez  pas  que  les  OIES  de  la  montagne  se  laissent 
jamais  fléchir  ; ne  croyez  pas  que  de  tels  hommes  fassent  jamais- 
^cause  commune  , qu’ils  se  rallient  jamais  avec  de  vils  intrigans  de 
cour  ; non  , fussiez-vous  encore  plus  injustes  envers  eux^,  vous 
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tic  leur  feriez  rîeti  perdre  de  leur  inflexible  rudesse  î ils  savent 
bien  que  le  salut  public  dépend  de' la  réunion  de  l’assemblée  ; 
mais  ils  savent  aussi  que  les  intrigans  doivent  être  exclus  de  cette 
réunion  ; ils  savent  qu’un  acte  de  réunion  avec  les  hommes  qui 
ont  déjà  trahi  , ne  seroit  qu’une  trahison  combinée  , et  ih  ne 
tiahiront  point  : plutôt  que  de  s’avjlir  , ils  sauront  mourir;  si 
vous  ne  voulez  pas  sauver  la  patrie  , iis  périront  ; mais  ils  périront 
à leur  poste  ; ils  périront  en  s’écriant  : Peuple  î respecte  encore 
lamajerité  de  la  convention  ^ cette  majorité  n’est  coupable  que 
de  foiblesse  tu  n’as  ici  que  quelques  ennemis , et  nous  les  avons 
nommés  : Dieux  ! faut-il  que  nous  soyons  condamnés  au  supplice 
de  siéger  à côté  de  ceux  qui  perdent  la  liberté  du  monde  I 

Citoyens  , si  la  conviction  n’est  point  entrée  dans  vos  âmes  , si 
le  discours  de  Barrère  ne  vous  a point  persuadés  , si  le  préuxte 
de  la  souveraineté  du  peuple  , des  menaces  étrangères  , n’a  point 
disparu,  je  ne  dis  plus  qu’un  mot,  et  je  le  dis  pour  ma  jusiificatioii 
personnelle  : je  me  soumets  à tout  , je  me  lésigne  a la  volonté 
générale  , aussitôt  que  vous  l’aurez  proclamée;  mais  en  procla- 
mant cette  résignation  solemnelic  , je  prétends  que  ma  te  te  soit 
déchargée  du  fardeau  de  la  responsabilité  que  vous  allez  en- 
courir : le  temps  des  combats  approche  , nos  armées  ne  sont  point 
approvisionnées  ^ elles  sont  dénuées  de  tout , le  soldat  est  exténue, 
le  sang  des  citoyens  coulera  jusques  dans  le  sein  des  assemblées 
primaires  , il  rejaillira  sur  vous  , la  France  en  proie  à- la  guerre 
civile  n’offrira  qu’une  stérile  résistance  aux  années  des  dcipotes 
réunis,  et  c’estalors  que  le  vœu  secret,  que  le  vœu  constant  de 
nos  adversaires  sera  accompli.  Paris  1 cité  malheureuse  ! tu 
deviendras  la  proie  des  barbares  ; Guillaume  , François  et  Bruns- 
wick viendront  peut-être  , de  leurs  mains  impies,  incendier  ce 
sanctuaire  sacré.  Vous,  citoyens  , on  fera  ce  qu’on  a déjà  tenté 
tant  de  fois  : on  vous  entraînera  dans  le  midi  de  la  France  , et 
enfin  on  sera  vengé  de  ce  que  Pans  napas  donné  ses  suHîages  à 
la  faction  que  nous  combattons.  ^ 

Citoyens  , vous  appei cevez-vons  des  pas  que  vous  faites  vers 
la  destruction  de  Paris  ; le  trésor  public  s’épuise  pour  calomnier 
cette  mère  àc  la  lévoluiion  ; ses  magistrats  vous  ^adressent  un 
compte  justificatif , et  vous  en  refusez  l’envoi.  Une  admimstia- 
tion  de  département  usuipe  la  puissance  nationale  , elle  vous 
iniime  , à vous  , des  ordres  , et  vous  passez  froidement  a l’ordre 
du  jour.  Rtpréseiuans  , il  tombera  le  bandeau  fatal  , mais  d ne 
sera  plus  temps  ; Paris  sera  au  pouvoir  de  Brunswick  , et  peut- 
ôtre  Leuis  XVI  sur  le  trône  ; alors  ctux  qui  vous  auront  égares  , 
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qui  vous  auront  emmenés  à Lyon  gu  à Bordeaux,  auront  îa 
gloire  de  traiter  de  puissance  à puissance  avec  celui  qu’ils  auront 
rétabli  sur  le  trône. 

Je  sais  bien  que  vous  ne  voulez  pas  ces  désastres-là  ; mais  , 
pour  ne  les  vouloir  pas  , en  servez-vous  mieux  la  pairie  , si  c’est 
vous  , si  c’est  votre  fatale  prévention  qui  Ta  précipite  dans 
l’abîme  ? 

Je  m’éiois  d’abord  proposé  de  passer  sous  silrnce  un  des 
moyens  de  ceux  qui  veulent  l’appel  au  peuple-,  mais  comme 
personne  ne  l’a  relevé  , comme  le  jour  de  tout  dire  e^t  venu  , je 
vais  , enfin  , rompre  le  silence. 

On  a dit  qu’il  étolt  bien  étrange  de  voir  ces  bommes-là  ; c’est 
de  nous  qu’il  est  question,  professer  aujourd’hui  d’autres  prin  - 
cipes  que  ceux  que  nous  professions  le  17  juillet  1791  ; ou  a dit 
que  , le  17  juillet  , nous  demandions  au  champ  de  mars  un  appel 
au  peuple  , précisément  pour  le  jugement  de  Louis  XVÏ  , et  l’on 
a demandé  comment  il  pourrolt  se  faire  qu'aujourd’hul  nous 
fussions  les  premiers  à nous  opposer  à cet  appel 

Citoyens,  poursuivi»,  persécutés  , emprisonnés  par  le  despo-^ 
tisme  , en  réparation  du  crime  hotioiablc  <iu  17  judiet  , nous  ne 
nous  serions  jamais  attendus  à nous  l’entendre  reprocher  dans 
une  assemblée  de  repuLlicains  ; mais  ptrisqtie  nos’ ennemis  sont 
atroces  au  point  de  nous  chercher  des  forlaits  , là  où  nous,  avons 
bien  mérité  de  la  patrie  , je  dois  répondre. 

Représentans  , il  est  faux  qu’au  champ  de  mars  nous  ayons 
demandé  l'appel  au  peuple  du  jugement  de  Louis  XVI  -,  ri  est 
faux  que  nous  ayons  demandé  qu’il  fut  jugé  par  le  peuple  ; nous 
avons  demandé  que  l’assemblée  constituante  se  donnât  des  suc- 
cesseurs pour  le  juger  et  pour  aviser  aux  moyens  de  le  remplacer 
d’une  manière  nationale  ; nous  nous  servions  de  cette  expies  . 
sion  , et  non  de  celle-ci  ( d’une  maniéré  républicaine  ),  parce* 
qu’alors  ces  mots  étoient  proscrits  , et  que  nous  voulions  plutôt 
la  chose  que  le  mot. 

Représentans  , je  ne  vous  en  impose  pas  , cette  pétition  est 
écrite  de  ma  main  , j’en  ai  tracé  les  sacrés  caractères  sur  l’autel 
même  de  la  patrie  : d’ailleurs  la  voilà  (1)  , clic  est  encore  teinta 


( 1 ) Si  ce  discous  eût  été  prononcé  à la  tribune  de  la  convention  , j’au» 
Jois  montre  la  pétition  ; le  citoyen  qui  en  est  dépositaire  nie  rater<i(it  cpsifiee, 
«t  dix  mille  signatures  en  attestent  l’authenticilé. 

(4)  Recueil  d' Opinions  sur  le  jugement  de  Louis  XYI» 
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<àc  mon  sang  , de  celui  de  ma  femme  , de  moa  enfant  unique  , 
de  celui  de  plusieurs  milliers  de  mes  concitoyens.  Législateurs  1 
j’eusse  péri  tout  entier  ce  jour-là  , si  la  fortune  ne  m’eût  frayé 
une  route  sanglante  au  milieu  des  cadavres  de  mes  frères.  Éh 
tien  , l’homme  qui  s’est  exposé  une  fois  , qui  s’est  exposé  une 
seconde  , saura  s’exposer  une  troisième  quand  le  salut  de  la 
patrie  l’exigera.  Faction  de  lâches  ambitieux  , voilà  les  hommes 
que  vous  avez  à combattre  ! Et  toi  , liberté  sainte!  voilà  les 
hommes  qui  combattront  pour  toi  : défends-les  , c’est  ta  cause  ; 
défends-les  , et  tu  trio^mpberas  de  tous  tes  ennemis  , de  quelque 
masque  qu’ils  sc  parent. 

Je  vote  pour  la  mort  du  tyran  , et  demande  la  question  préa- 
lable sur  l’appel  au  peuple. 


0 P 1 N I 0 X de  François  Riv  AU  B. 

Citoyens, 

La  convention  sationalc  présenté  en  ce  moment  un  spectacle 
terrible  pour  les  rois  , utile  peut-être  à l’affranchissement  des 
nations.  De  tels  actes  de  justice  nationale  cependant  sont  rares 
dans  l’histoire  : celui-ci  éprouvera  , par  cela  seul  , la  censure  de 
tous  les  peuples  qui  sont  encore  en  adoration  devant  leurs  op- 
presseurs : il  offrira  , quel  qu’en  soit  le  résultat  , un  moyen  de 
plus  à la  malveillance  de  nos  ennemis  , un  nouveau  prétexte  aux 
clameurs  des  mécoatens.  La  calomnie  poursuivra  également  tous 
les  membres  de  cette  assemblée  , soit  qu’ils  aient  donné  un  grand 
exemple  de  sévérité  1 soit  qu’ils  aient  pensé  que  le  sort  de  la 
république  n’étoit  point  attaché  au  supplice  du  dernier  de  nos 
tyrans. 

Sans  doute  il  s’est  rendu  digne  de  son  sort  , le"  monarque  per- 
fide, qui  se  fit  un  système  de  violer  en  secret  les  lois  dont  il 
jiiroit  hautement  l’observation  ; qui  favorisoit  au  dehors  des 
rebelles  fugitifs  , armés  contre  leur  pays  , pendant  qu’il  stipen- 
dioit  au-dedatis  d'infâmes  libellistes  pour  corrompre  l’esprit 
public  , détruire  le  crédit  national  , fomenter  le  trouble  et  la 
sédition  ; qui  entretint  des  intelligences  criminelles  avec  des 
puissances  étrangères  et  ennemies;  qui  combinoit  avec  scs  agens 
les  moyens  de  dissoudiê  nos  armées  ou  4|  1^^  porter  à la  dçser- 
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‘«ion  qui  sc  rendit  coupable  de  tous  ces  crimes  , ou  n’usa  pas  , 
pour  les  prévenir  , de  la  puissance  qui  lui  étolt  confiée  ; qui,...' 
qui  en  un  mot  , a fait  changer  en  une  haine  mortelle  pour  les 
rois  , cette  sorte  d’idolâtrie  qui  fit  dans  d’autres  tems  la  honte 
et  en  quelque  façon  le  caractère  du  peuple  français. 

S’il  eût  résisté  à la  juste  fureur  du  peuple  le  lo  août  , il 
n’eût  point  échappé  à son  indignation  ; elle  étoit  venue  au 
comble  , pour  avoir  été  trop  long-temps  contenue.  La  suspension 
du  perfide  monarque  , reçue  de  la  France  entière  comme  un 
bienfait  public  , présagea  dès-lors  l’abolition  de  la  royauté  : elle 
a été  proclamée.  Certes  , ees  grands  actes  de  la  souveraineté  du 
peuple  , nécessaires  , si  l’on  \ ouloit  prévenir  tous  les  désastres 
que  preparoient  à la  France  les  trahisons  d une  cour  perfide  , 
•concertées  avec  le  despote  de  la  Pruise  et  celui  de  1 Auttiche  ; 
justes  par  cela  seul  qu’ils  ont  été  le  résultat  de  la  volonté  natio- 
nale bien  prononcée  , n’avoient  pas  besoin  d’être  innocentes  pat 
aucune  recher-che  postérieure  des  prévarications  du  monarque 
destitué.  Je  m’étanne  qu’on  ait  pu  professer  ici  une  autre  doc- 
trine , parce  que  je  la  crois  destructive  du  droit  des  nations. 
Robespierre  vous  a dit  î 44  Si  Louis  n’est  pas  coupable  , vous 
n’efes  que  des  rebelles  ; s’il  n’est  pas  coupable  , il  n y a ici  de 
crime  que  dans  la  révolution  îî  . Celte  idée,  que  Saint  - Just  a 
renouvelée  , n’est  pas  seulement  un  paradoxe  : il  y a de  la 
perfidie,  ou  bien  il  y a de  l’absurdité,  j’ai  donc  le  droit  de  dire 
que  le  procès  de  Louis  et  les  rigueurs  de  justice  à exercer  contre 
lui  , suites  inévitables  de  la  conviction  de  ses  attentats  , et  du 
mouvement  révolutionnaire  imprimé  aux  esprits  dans  la  célébré 
journée  du  lo  août  , ne  sont  pourtant  point  un  complément  de 
cette  révolution,  si  nécessaire  qu’elle  ne  put,  sans  cela,  être 
parfaite  et  sunisaiument  justifiée  aux  yeux  de  quiconque  a eu  le 
bon  esprit  d’apprécier  ce  grand  et  salutaire  événement. 

D’un  autre  côté,  si  j’ai  bien  jugé  l’intention  de  nos  dépar- 
temens  et  l’objet  du  mandat  donné  à -leurs  rcpréscntaiis  , j’ai  dû 
croire  que  , révoltée  d’un  ordre  de  choses  dans  lequel  la  volonté 
d’un  seul  étoit  dans  une  lutte  perpétuelle  avec  l’intérêt  de  tous  , 
la  nation  nous  envoyoit  pour  mettre  un  terme  à cette  guerre  in- 
testine et  sourde  de  l’individu  couronné  contre  l’universalité  du 
peuple  français.  J’ai  dû  croire  qu’elle  nous  envoyoit  pour  juger 
le  trône  , pour  consacrer  par  sa  chûte  raffranchissement  des 
nations  , non  pour  procéder  , par  des  formes  judiciaires  , à une 
recherche  minutieuse,  et  au  fond  peu  importante  , des  attentats 
obscuii  d’un  prince  qu’elle  avôit  jugé  digne  de  l’abjection  oii 
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déjà  il  étoît  plongé.  J’ai  dû  croire  enfin  , qu’en  nous  imposant 
l’obligation  de  garantir  la  France  de  toute  nouvelle  tyrannie., 
elle  ne  nous  imprima  ni  le  pouvoir  d’exercer  des  vengeances  qui 
ne  lui  serolent  pas  utiles  , ni  sur-tout  le  caractère  nécessaire  pour 
faire  parler  la  rigueur  de  la  loi.  J’en  appelle  à la  conscience  de 
mes  collègues.  Qu’ils  me  disent  s’ils  éprouvent  une  eonviction 
contraire. 

Quclqu’étenduc  qu’on  veuille  donner  au  pouvoir  des  repré- 
sentaiis  du  peuple  en  convention  nationale  , je  soutiens  que  ce 
pouvoir  a des  bornes  nécessaires  , dans  la  nature  même  des 
choses  , si  elles  ne  sont  pas  dans  vos  mandats.  \'o  as  ne  pouvez  , 
par  exemple  , dépouiller  un  citoyen  du  droit  d’être  traduit 
devant  ses  juges  naturels  ; car  rien  ne  caractérise  mieux  le  des- 
potisme que  cette  attribution  du  pouvoir  de  faire  la  loi,  réuni 
à celui  d’en  ordonner  1 application.  C’est  un  caractère  , je  pré- 
sume , que  vous  n’avez  pas  le  dessein  d’affecter.  Mais  j’ai  le 
droit  d’en  former  le  doute  , tant  que  vous  laissez  à expliquer  si 
c’est  comme  corps  politique  , comme  représentation  nationale  , 
que  vous  entendez  prononcer  , ou  si  t’est  comme  ju-.é  de  juge- 
ment. 

J’ai  dit  qu’il  m’étoit  démontré  que  la  représentation  natio- 
nale n’a  pas  le  caractère  d’un  tribunal  devant  lequel  un  accusé 
quelconque  puisse  être  traduit  en  jugement , soit  qu’il  ait  été  roi 
ou  berger.  Peut-être  peut-on  dire  , avec  autant  de  vérité,  que  le 
ci-devant  roi  n’a  pas  celui  d’un  criminel  ordinaire  sur  le  sort 
duquel  il  pût  être  prononcé  par  aucun  tribunal  établi  ; et  c’est 
peut-être  aussi  par -là  qu’il  a pu  vous  appartenir  de  régler  sa 
destinée.  Le  citoyen  Camus  a fait  sur  cela  une  observation  qui 
ii’a  pas  été  assez  sentie. 

Une  erreur  funeste  avoit  perpétué  en  France  une  ligne  absolue 
de  séparation  entre  la  personne  du  roi  et  la  nation.  Delà  , dit 
Camus  , deux  classes  d’hommes  , dont  l’une  eomprenoit  tous  les 
Français  »oIn3  un  , tous  sujets  aux  mêmes  lois  et  justiciables  des 
mêmes  juges.  L’autre  ne  renfermoit  qu’un  seul  homme,  le  roi  , 
dont  la  personne  étoit  réputée  hors  de  l’atteinte  des  lois  et  des 
tribunaux.  Telle  que  fût  l’absurdité  de  cct  ordre  de  choses  , il 
eut  indahitablcment  l’effet  de  naettre  les  deux  parties  à la  même 
distance  que  le  sont  entr’elles  , dans  l’ordre  social,  deux  naâons 
■uniquement  liées  par  la  foi  de  certains  traités.  Or,  si  les  même» 
circonstances  produisent  les  srêmes  effets  , il  est  encore  évident , 
dans  cet  état  de  choses  , que  dé  quelque  côté  que  puissent  venir 
l’attaque  et  la  rupture  , elles  reinettent  toutes  parties  dans  l’état 
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de  nature  , ou  plutôt  dans  l’état  de  guerre.  Le  vainqueur  dicte' 
alors  la  loi  au  vaincu;  il  use  en  cela  du  droit  des  gens.  On  sait 
si  les  rois  en  usèrent  modérément.  Louis  XVI  donc  déchu  du 
trône  par  la  force  des  armes  , est  tombe  sous  !e  droit  de  la 
gueire  , droit  terrible  , mais  juste  au  f(.nd,  car  c’est  celui  de  -la 
déferwe  personnelle. 

C’est  sous  ce  point  de  vue  , comme  ;e  l’ai  déjà  observé , qu’il 
peut  appartenir  à la  représentation  nationale  de  prononcer  sur 
le  ci-devant  roi.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  vous  convient  , et  qu’on 
peut  dire  qu’il  ne  convient  qu’à  vous  de  régler  la  destinée  de 
Louis  et  celle  de  sa  famille  , et  soit  parce  qu’il  auroit  plus  abusé 
de  scs  forces  , soit  parce  que  son  existence  pourroit  devenir  fu- 
neste dans  rétat  , il  est  certain  que  l’ennemi  public,  ( c’est  ainsi 
que  je  le  considère ,)  peut  être  traité  avec  une  rigueur  plus  qu’or- 
dinaire , je  dirois  presqu’arbitraireraent  ; et  sans  que  la  nation 
ou  ses  représen-ans  puissent  être  même  tenus  à aucune  autre 
forme  de  jugement,  que  celle  qui  est  nécessaire  pour  mettre  an 
jour  la  justice  de  sa  défaite , ou  , si  l’on  veut , la  certitude  de  son 
agression. 

Cette  vérité  . généralement  sentie  , n’avoit  besoin  que  d’être 
«iheuree  dans  le  calme  de  la  discussion,  pour  en  sortir  plus  lumi- 
neuse et  plus  convaincante.  Elle  eût  écarté  à jamais  la  difficulté 
absurde  , toujours  renouvelée  et  combattue  inutilement  , qui 
résulte  de  la  prétendue  inviolabilité  de  !a  personne  royale.  La 
question  considérée  sous  ses  vrais  rapports  , et  réduite  à scs 
derniers  élémeus  , se  fût  naturellement  présentée  ainsi  : Qjicl 
doit  être  , pour  la  plus  grande  sûreté  de  l’état  , le  sort  de 
Louis  XVI?  Ce  n’étoit  plus  alors  un  jugement  que  vous  aviez 
à porter  , mais  une  détermination  purement  politique  que  vous 
aviez  à prendre. 

Il  est  vrai  que  dans  cette  manière  de  considérer  cette  affaire  , 
les  rappor.s  qu’elle  a avec  le  bien  géntral  pouvant  n’êtrc  pas  les 
mêmes  que  ceux  qu’elle  a avec  la  justice  distributive  ordinaire  , 
le  résultat  peut  en  varier  à la  demande  des  circonstances.  Mais 
il  est  facile  de  démontrer  que  c'est  précisément  ce  qui  doit  être  ; 
et , sur  ce  point , je  vous  fais  a mon  tour  ce  dilemme  : ou  vous 
ctes  persuades  qu  II  pouvolt  être  procédé  contre  le  moiiarquc 
destitue,  ainsi  qu  il  le  seroit  contre  un  de  vos  concitoyens  ; 
et  , en  ce  cas  , il  falloit  le  renvoyer  aux  tribunaux  : ou  bien 
vous  n’avrz  entendu  prononcer  contre  lui  que  comme  peut  le 
faire  un  corps  politique  , en  hommes  d’état  ; et  alors  votre  dé- 
termination doit  être  prise  dans  l’iRtérêt  seul  de  la  chose  pu- 
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bliqne  , non  dans  aucmne  loi  connue  et  antérîçure;  alors  je  ne 
vois  plus  qu’une  alFeciaiion  ridicule  et  cruelle  de  justice  dans< 
ceux  qui  , comme  Barrèrc  ^invoquent  ici  et  le  code  pénal  , et 
le  formulaire  des  jurys. 

S’il  s’agit  donc  moins  ici  d’un  jugement  à rendre  , d’une  peine 
déterminée  à appliquer,  que  d’une  mesure  à prendre  pour  la  plus 
grande  sûreté  et  la  plus  grande  gloire  de  l’état  -,  je  dis  d’abord 
qu’il  appartient  à chacun  des  membres  de  cette  assemblée,  de 
consi. iérer  si  c’est  le  sang  du  tyran  que  la  nation  nous  demande  , 
ou  d\s  mesures  vigoureuses  contre  une  famille  dans  laquelle 
subsistera  un  germe  deUendanoeà  la  tyrannie;  qu’il  nous  ap- 
partient de  juger  si  l’existence  de  Louis  ne  présente  pas  une 
barrière  encore  nécessaire  contre  des  factions  peet-étre  prêtes  à 
éclater,  si  sa  destruction  , qui  n’olFiira  pas  tant  un  exemple  k 
craindre,  qn’an  degré  de  moins  pour  arriver  à la  royauté  , n ou- 
vrira point  une  carrière  plus  libre  à des  kommes  qui  , pour  avoir 
vu  de  près  le  tronc  , n’en  ont  pas  tant  calculé  les  dangers  , qu’ils 
en  ont  envié  les  droits  ; à des  hommes  qui  fixent  déjà  les 
regards  du  peuple  , qui  le  tiennent  même  eu  agitation  , et  qui,, 
tout  éloignés  qu’ils  puissent  êtie  du  territoire  français  , n’en  potir- 
suivront^u’avec  plus  de  sécurité  des  projets  mûris  loin  des  lieux 
qu’ils  n’auront  cessé  de  tenir  en  fermentation  : il  nous  appartient  ,. 
dis-je  , d’examiner  si  Louis  XVI  , détesté  des  patriotes  pour  ses 
perfidies  , et  méprisé  par  sa  lâcheté  même  dans  son  parti  , n’est 
pas  de  toute  sa  race  l’homme  le  moins  dangereux  ; si  la  cause  de 
son  fils  , que  l’innocence  de  son  âge  séparera  éternellement  de 
celle  de  son  père  , n’en  deviendra  pas  plus  intéressante  , et  sa 
personne  plus  propre  à favoriser  toutes  les  factions;  si  l’exemple 
de  Charles  II,  sur  le  trône  de  son  père  , n’est  pas  pour  nous  un 
su. et  frappant  de  méditation  sur  la  légèreté  des  peuples  et  Finsta-. 
bilité  des  lévolutions  ; si,  d’un  autre  côté,  lî  n’importe  pas  au 
salut  public  de  ne  pas  provoquer,  par  des  rigueurs  excessives  „ 
des  puissances  étrangères  neutres  jusqu’à  ce  jour,  mais  mal  dis- 
posées ; si  elles  n’en  abusent  pas  elles-mêmes  pour  inspirer  aux 
peuples  raversion  qu’elles  veulent  leur  donner  de  notre  révo- 
lution ; si  les  rodomontades  , passez-moi  le  terme  par  lequel 
©n  publie  un  mépris  que  l’on  ne  sent  pas  des  forces  de  nos 
•ennemis  , ne  sont  pas  des  actes  au  moins  irréfléchis  et  peu  dignes 
de  Fhomme  d’état  qui  médite  froidement  le  bien  de  son  pays  ; 
s’il  ne  convient  pas  mieux  au  caractère  national  ,)  déjà  trop  ca- 
lomnié, et  à la  dignitéd’une  grande  nation,  de  voir  avec  un  mépris 
généreux  le  mortel  dégradé  , qui  a vu  le  trône  i écrouler  s-oa^. 
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%&%  pied*;  si  cette  magnaaîmlté  , au  milieu  des  efforts  de  tous  le» 
despo  tes  réunis  , ne  préscnterolt  pas  , sous  un  jour  plus  tavorabic, 
aux  peuples  ca  mesure  de  s’ébranler  contre  leurs  tyrans  , et  la 
supériorité  de  nos  forces  , et  l’unité  de  sentimeas  de  tous  les 
Français  coatre  la  royauté  ; enfin  , si  l’honneur  de  la  révolution 
française  et  le  goât  de  la  liberté  en  Europe  n’ont  rien  à perdre 
par  un  excès  de  sévérité  ; et  en  un  mot , si  le  glaive  même  de  la 
justice  ne  devient  pas  odieux  dans  la  main  d’un  peuple  tout- 
puissant. 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot  à toutes  les  giandes  considérations 
politiques  que  Brissot  vous  a si  judicieusement  présentées,  (t 
qui  ont  été  si  folblcment,  combattues  par  Barrère.  Mais  il  jettera 
un  grand  j our  sur  le  véritable  état  de  nos  relations  avec  1 Espagne 
et  la  Hollande. 

La  Hollande  ménage  l’Angleterre  ; mais  son  intérêt  ne  la  porte 
à le  Lire  qu’autanl  que  les  Anglais  u’acquerront  point  un  excès 
de  puissance  sur  mer.  Son  accession  à la  neutralité  armée  l’a 
précédemment  démontré.  Dans  le  moment  présent , le  stathouder 
a intérêt  d’éioigner  nos  troupes  de  son  lerritorre  , et  les  états  ont 
le  bon  esprit  de  vouloir  la  paix  avec  nous  , par  cela  même  que 
les  Anglais  se  disposent  à nous  faire  la  guerre.  L’Espagne , d’une 
autre  part,  a autant  et  plus  d’intérêt  que  nous  à ce  que  nous  con- 
servions notre  puissance  en  Amérique  et  toute  notre  force  snr 
mer.  L’invasion  detoutes  nos  possessions  américaines  n’auroit  pas 
pour  les  Espagnols  l’avantage  qu’ils  retirent  de  nos  forces,  mari-  • 
times  ; car  eè  n’est,  depuis  long-temps,  qu’à  l’ union  présumée 
^ de  deux  puissances  qu’elle  a dû  la  corrservatio-n  de  ses  impor- 
tantes colonies.  Cet  intérêt  est  frappant  : l’Espagne  et  l’An- 
gleterre l’ont  également  senti.  J’en  conclus  que  nous,  ne  devons 
pas  à d’autres  causes  Tmipaiisibilité  apparente  du  stathouder  et  la 
neutralité  observée  jusqu’à  ptésent  par  les  deux  cabinets  de  Salnl- 
Janres  et  de  Madrid,  j’en  conclus  que  rAiiglctcrrc  ne  sc  dispose 
toui-à-l’heure  à la  guerre  , que  parce  qu’elle  prévoit  l’instant  pro- 
cbain  où  toute  médiation  de  la  Koilaade  sera  éloignée  . pa^ 
un  grand  évènement  dont  elle  prépare  déjà  l’effet  , où  toutes 
relations,  de  l’Espagne  avec  la  France  en  seront  détruites  , et 
devenues  en  quelque  façon  contre  nature.  Voilà  le  mot  qui  me 
restoit  à prononcer. 

Tout.me  confirme  donc  qu’il  s’agit  réellement  moins,  ici  de  la 
v.engeaiîce  du  peuple  que  d’un  grand  intérêt  national,  d’une 
mesure  qui  peut  aggraver  ses  pertes  ou  faire  son  salut  ; et  en  ce  s. 
sas  encore  , il  suffit  que  votre  décision,  puisse  compromettre'  U 
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cliose  pwblîque,  pour  qu’elle  ne  puisse  avoir  son  dernier  effet , 
arant  que  la  nation  ait  été  consultée.  Il  faut  que  la  volonté  natio- 
nale se  fasse  entendre,  pour  que  vous  n’impiiiniez  point  à votre 
jugement  le  soupçon  d’avoir  cédé  aux  fureurs  indiscrètes  d’un 
parti  ; pour  éloigner  de  vous  une  odieuse  comparaison  avec 
la  faction  à la  tête  de  laquelle  Cromwel  excrçoit  ses  vcangeances 
part  ciihcres  et  contbloit  la  mesure  de  ses  attentats.  Il  faut  que 
la  volonté  nationale  se  fasse  entendre  , non-seulement  parce 
qu  elle  a été  muette  jusqu’à  ce  jour  , mais  encore  parce  que 
quelques  scwtiono  disi  peuple  ont  autour  de  vous  prononcé  leur 
vœu  : il  le  faut  enfin  , pour  que  nos  départemens  , par^un  acte 
spontané  de  la  puissance  qui  leur  est  propre  , impriment  à toutes 
les  fact  ons  la  terreur  de  la  volonté  nationale  bien  prononcée, 
et  qu’ils  tassent  enfin  connoîire  qu’elle  n’est  pas  concentrée  dans 
une  seule  section  e la  réi  ubl'que. 

Cett-e  mesure  n’est  pis  sei  lemcnt  commandée  par  les  cireons- 
tancts;  tl  e vous  est  pre-crite  par  les  principes.  Dans  tout  ce 
que  le  peuple  peut  faire  par  iul-mêine  , il  ne  doit  pas  être  repré- 
senté. Cette  maxime  , c'  nser'  atner  de  sa  souveraineté  , est  de 
rigueur  , quand  il  s’agit  d’i  n grand  intérêt  national,  on,  comme 
vous  l’avez  jUgé  vous-mêmes  , quand  il  s’agit  de  la  détermination 
des  droits  et  des  devoiis  du  citoyen. 

G cat  une  étrange  prfv?ntion  que  de  supposer  les  assemblées 
populaTC'i,  auxquelles  vous  avez  voulu  soumettre  le  code  cons- 
titutionnel et  Ih  résolution  par  »aque!!e  vous  'avez  aboli  la 
royauté  . si  de.'tituées  des  premiers  élém  n.  de  la  raison  pu- 
blique , qu’elles  ne  puissent  prcncncer  sur  le  ci  devant  roi.  Il  y 
a la  de  1 inconsequr-nce  , ou  il  y a de  la  mauvaise  fol. 

Je  ne  conçois  pas  davantage  les  fefrenrs  de  ces  hommes  ex- 
clusivement probes  et  sages  , qui  se  plaisent  à voir  le  peuple 
français  dans  une  ineptie  générale-,  et  tout  prêt  à s’éga*er  dans 
les  voies  que  voudront  lui  indiquer  les  contemptib’es  enn  mis 
de  notre  lévo'tstion.  Je  ne  flagorne  pas  le  peuple,  moi  ; mais 
je  lui  rrn'ls  plus  de  jn  fi  p.  Eh!  quel  est  donc  l’intérêt  actuel 
le  plus  pressant  , que  les  aris  ocrafes  eux  mêmes  , les  royalistes  , 
porteront  dans  nos  a semblées.  Votevont-üs  pour  la  loyauté  ? 
le  memert  i.e  sca  pas  favorable;  iis  ne  i’oscroient.  Pour  qu’on 
prolo  ge  dans  une  réclusion  perpt  ruelle  la  vie  et  les  remords 
du  tyran  ? je  n’en  doute  ras.  Le  peuple  , Ini-méme  , qui  fait 
couler  le  sang  quand  on  liirde  et  qu’on  l’ontiage,  ne  le  demande 
pas  quand  il  délibère  *,  il  a su  combattre  les  icis,  il  saura  faire 
plus  peut-être  , il  saura  leur  pat  donner.  Et  quel  est  le  g^  and 
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^ désastre  qn’une  telle  décision  du  peuple  puisse  produire,  si  ce 
n’est  peut-être  pour  ceux  qui  n’applaudisscni  d’avance  au  supplice 
de  Louis  que  dans  la  couHauce  de  lui  succéder.  Quel  que  soit  le 
prononcé  de  la  naii»n  sur  le  sort  du  dernier  de  ses  rois  , elle 
aura  toute  entière  sanctionne  invai iabiement  Tuboliiion  de  . la 
rovauté  ; et  , du  milieu  de  leurs  satellites  , les  Pysistrates  mo- 
dernes en  trembleront  jusqties  dans  la  postérité. 

Dans  les  cas  ordinaires,  il  esc  vrai,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de 
mesures  corninunes  , de  disp  ositions  rtglemeutaires  , le  peuple 
n’est  pas  consulté  ; mais  ce  iont  , vous  i’avea  dit,  des  mesures 
communes  ; ce  sont  moins  des  lois  que  vous  lui  proposez  , que 
des  actes  de  gouvernement  résultans  des  lois  fondamentales  déjà 
faites.  Son  intérêt  n’en  est  pas  compromis,  il  n’en  perd  aucun 
de  sc-s  droits  , rar  c’est  à lui  qu’appartient  l’exécution.  Scs  récla- 
mations , en  cas  d’abus  , sa  résistante  même  peuvent  tout  arrêter. 
Mais  SI  , dans  un  sujet  qui  t ent  par  drs  rapports  essentiels  à 
l’intérêt  général,  vous  aviez  douné  à voue  dv-cisnan  uu  eftet  si 
piomp't  et  si  sûr  qu’il  en  fût  devenu  Irréparable  , ce  seioit  un 
crime  , un  attentat  con:rc  la  souveraineté  nationale  , car  c’en 
seioit  une  usurpacon 

Citoyens  , après  cette  observation  que  je  crois  victorieuse  ,]c 
vous  laisse  à vos  réflexions,  je  ne  veux  point  afFoiblir  , par  des 
phrases  inutüv  s , les  ccnddc  raiions  majeures  qui  vous  ont  été 
prés-’utées  avec  une  supériorité  de  raison  égale  à celle  du 
talent. 

Revêtu  de  cette  portion  du  pouvoir  national  qui  me  suffit 
pour  influer  , du  moins  par  mon  si.fl.-age  , sur  l’état  polit. que 
d’un  grand  peuple,  je  lui  ai  dû  dénoncer  fiancherneut  ma 
pensée  , et  je  Tai  présentée  toute  nue  , telle  que  la  vérité  doit 
se  montrer:  il  n’y  a pas  je  crois  à cela  un  grand  courage  ; il 
faut  seulement  n’étre  pas  capable  d’uue  lâcheté.  S’il  se  trouvait 
pourtant  quelque  Français  si  altéré  de  sang  qu’il  ne  pût  par- 
donner â son  concitoyen  d’avoir  perdu  une  ocsasion  d’en  de- 
mander , qu  il  prenne  i'e  mien  : j’aurai  du  moins  la  certitude 
que  de  celui-là  il  ne  sera  pas  né  des  tyrans  pour  le  peuple  i 
français. 

]e  finis  en  rappelant  que,  dans  pion  opinion,  cette  grande 
affaire  ne  présente  plus  que  ces  deux  questions  : 

l‘^.  Le  décret  de  la  convention  nationale  , qui  statuera  sur  le 
sort  de  Louis  XVI  , sera-t-il  soumis  à la  ratification  du  peuple  ? 

2®.  Qjicl  devra  être  le  sert  de  Louis  XVI  ou  la  peine  à porter 
contre  lui  ? 
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OFII^IOK  de  Gharlcs  Per  A RD, 

Quelques-uns  de  nous  ont  eu  la  bonhommie  de  mettre  tn 
question  , si  le  ci-devant  roi  est  coupable  : moi,  je  tranche  la 
«üfficulté  , avec  cette  confiance  que  donne  à un  patriote  de 
bonne  foi , une  résidence  continue  à Paris  , et  à la  suite  de 
Rassemblée  , depuis  novembre  1791. 

Louis  XVI  est  criminel  de  lèse-nation.  D’accord  sur  ce  pre- 
mier point,  quelques  autres  ont  paru  douter  du- genre  de  peine 
qu’ont  mérité  ses  forfaits.  Les  uns  penchent  pour  Vexportalion  ; il 
en  est  qui  verroient  dans  la  réclusion  une  mesure  de  politique  j la 
majorité  , enfin  , me  semble  décidée  à vqUt pour  la  m9it. 

J’adopte  ce  dernier  avis. 

Les  sentimens  de  justice  éternelle  et  d’égalité  morale  , me 
dictent  cette  détermination  ; je  la  prononcerai  avec  sécurité  , 
comme  je  l’ai  conçue  sans  passion.  Je  n’entrerai  point  ici  dans  le 
détail  des  motifs  qui  la  fondent  ; les  vrais  amis  de  la  patrie  les. 
sentent  ; et  déjà , quoi  quon  ait  fait  , la  convention  , presque  en- 
tière , m’en  paroît  pénétrée.  Je  passe  donc  , avec  rapidité  , au 
seul  point  qui  nous  occupe  , c’est  la  proposition  de.  i’appcl  au 
souverain. 

Cette  question  qui,  dans  le  droit,  n’eût  pas  dû  naître  de  nous» 
ou  dut  être  coulée  à l’iustant  qu’on  la  présenta  , divise  , en  ce 
moment  , la  convention  , partage  l’opinion  de  la  république  , et 
peut  devenir  , par  la  suite  , une  source  intarissable  de  malheurs. 
Déjà  , depuis  trop  long-temps,  elle  occupe;  et  quand  son  ré- 
sultat le  plus  malfaisant  ne  seroit  , en  définitif,  pour  la  nation , 
que  cette  perte  de  nos  momens  , cet  inconvénient  seul  seroit  un. 
mal  ii  réparable. 

Un  autre  pourtant  encore  peut  en  dériver  ; c’est  une  solution 
dictée  par  Cesprit  de  parti  eu  la  pusillanimilé.  Cette  solution 
seroit  celle  qui  renverroit  au  peuple  à prononcer  la  peine  eu  à. 
la  connimer. 

Qjielque  soit  le  vœu  de  la  majorité  , il  est  essentiellement  exécu^ 
terre. 

Aller  contre  cette  opinion  , c’est  méconnoître  nos  mandats.  » 
leur  assigner  des  limites  , et  dégrader  la  souveraineté  dont  nous- 
avons  rcxerciee  ; c’est  jeter  dam  la  république  une  pomme  de- 
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discorde  ; c’est  enfin  nous  montrer  à la  fois  aussi  peu  lévolutioa- 

maires  que  mauv^üis  politiques.  , js  i i 

Je  prouve  en  peu  de  mois  ces  conséquences  ; et  d abords 
appeler  au  peuple  , c’est  méconnoître  nos  mandats  et  dégrader 
la  souveiaineté. 

Pour  mathémaiiier  cette  vérité  , il  suffit  de  ]eter  l’oeil  sur  nos 
pouvoirs  ; ils  n’ont  pas  d’autres  bornes  que  nos  volontés  et  nos 
consciences..  Allez  , nous  a dit  le  souverain  , quand  il  nous  a 
délégués , gardez  la  liberté  ; c’est  d’elle  seule  que  je  vous  deman- 
derai compte  à votre  retour  ; mais  songez  que  ce  comble  sera  rigou- 
reux. Si  ce  fait  est  vrai  , et  je  doute  qu  on  le  conteste  ; si  1 exer- 
cice de  la  souveiaineté  repose  effectivement,  pour  un  temps, 
dans  nos  mains,  il  me  semble  qu  il  est  prouvé  qu  appeler  de 
nos  jugemens  au  souverain  . c’est  méconnoître  ou  avilir  sa  délé- 
gation. Voulons -nous  des  exemples  à l’appui  du  principe  ? 
repoitons  n«  moment  nos  yeux  sur  1 époque  (le  la  révolution  ; 
rappelons-nous  les  travaux  de  l’assemblec  constituante  , qui  , 
quoi  qu  aient  Ja.l  ses  réviseurs  , nous  a laisse  des  bases  : quel  est 
çelui  qui  oscioit  affirmer  qu’elle  ne  passa  pas  scs  pouvoirs  , 
lorsqu’elle  détruisit  les  ordres  , anéantit  les  privilèges  et  consacra 
la  souveraineté  ? Alors  pourt.ant,  et  depuis  , quel  Français  , s il 
ne  fut  imbécille  ou  scélérat  , lui  reprocholt  ces  actes  ? Ils  turent 
l’assentiment  du  peuple;  ils  avoient  le  caractère  de  sa  puissance.  Par 
cette  marche  , hardie  alors  autan_t  élernellement  juste  , clic 
fonda  un  système  de  liberté  dont  1 assemblée  , qui  1 a suivie  , 
nous  a conservé  le  dé\ eloppemtnt  , et  dont  les  résultats  nous, 
appartiennent.  Qiiellcs  raisons  , quels  principes  déiermmoient 
en  ce  temps  , et  justifient  aujouid’hui  l’ai-sernblée  constituaute 
(Jans  ce  debornement  de  scs  li^.tes  ? C’éioit  la  souveraineté  du 
peuple  ; elle  s’en  reconnut  dépositaire  , et  se  conduisit  en  sou- 
verain. Dites  à ceux  qui  vous  envoient  ( disoit  l’homme  de  gentc 
qu’on  ii’ose  plus  nommer  ) , que  nous  ne  sortirons  d’ici  que  par 
la  puissance  des  baionnctics.  Au  nom  de  qui  pailoit  cet  être 
étonnant  , et  à qu»  parloit-il?  Il  étoit  1 organe  du  souverain  , et 
parloit  aux  agens  du  roi.  Alors  pouruant  le  roi  n’étôit  pas  au 
Temple-,  alors  encore  les  mandats  de  l’assemblée  n’étoieut  pas 
illimités  ; mais  elle  connoissoit  les  principes.  Vers  la  fin  de  cette 
session  , lors  du  retour  de  Varennes  , en  appela-t-elle  au  souve- 
rain pour  faire  arrêter,  intenoger  et  juger  3-Ouis  XVI  ? quels 
motifs  fondèient  tous  ces  actes  ? L’exercice  de  la  souveraineté  : 
mais  cette  assemblée  connoissoit  le  droit  des  peuples  , et  la  révo- 
lution; rétrograde. 
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Si  cette  comparaison  , trop  forte  même  vis-à-vis  de  nous  , 
.pouvoit  recevoir  encore  quelques  attaques  , je  dfmanderois  , en 
rapprochant  les  époque^  , si  l’assemblee  legislative.,  circonscrite 
dans  des  fonctions  detcrriainées  , liée  par  un  serment  commun' à 
tous  , a balancé  le  lo  août,  pour  garder  le  roi  , le  suspendre  et 
convoquer  une  convention  ? 


Et  quels  Eurent  ses  droits  , pour  cette  conduite  ferme  et  ré^o- 
luiioniiairô  ? Le  salut  public  et  la  souveraineté  du  peuple  dont 
die  étoit  l’or  anc. 

Et  vous  naal,  tenant  , qui  formez  la  convention  ; vous  , citoyens  . 
successeurs  *!e  deux  corps  politiques  qui  ont  fondé  et  conservé  la 
liberté;  vous  qui  , dans  les  premiers  temps  de  votre  administra- 
tion, montrât  s t:<nt  dénerg'e  et  de  fidélité  aux  principes  ; vous 
Qui  , le  pieiiiii“  jo'ii  de  votre  session  , sous  le  canon  des  ennemis 
qui  s avanço  ent  vers  vous  , osâtes  , d’une  main  assurée,  achever 
la  démolit  on  du  trône  et  fonder  la  république  ; avez-vous  appelé 
au  souverain  pour  changer  ainsi  le  système  du  gouvernement  e/ 
en  exiger  la  ) ec  •nnoiisance  dam  la  differentes  cours  de  l' Europe  ? 

Certes,  si  l’appel  au  souverain  dut  avoir  lieu  , c’est  en  fait  de 
mesures  constitutiouncll  s,  et  non-pas  pour  des  points  d’exécu- 
tion. Q^uand  vous  avez  d'ssoas  la  royauté,  le  souverain  a applaudi 
de  lui-même’,  punir  le  t\ r^n  , n’est  qu’une  conséquence  des  prin- 
cipes; et  provoquer  son  vœu  dans  ce  cas  , c’est  malveillance  ou 
impéritie. 

Dernier'“ment  encore  , quand  vous  avez  prononcé  révolution- 
nairement  sur  les  biens  , sur  la  vie  des  émigrés  , avez-vous  con- 
sulté le  souverain  , et  direz-vous  que  ces  mesures  sont  provi- 
soires ? L existence  d’un  hvjmme  est-elle  donc  plus  importante  , 
selon  vous,  que  celle  de  vingt  r^We  familles  , qui  peut-être  ont 
été  séduites  par  l’être  meme  que  v^s  n’osez  atteindre  ? 

Tout  récemment,  quand,  au  mépris  des  droits  du  peuple  et 
de  1 unité  de  sa  représentation,  vous  avez  frappé  de  l’ostracisme 
le  reste  des  Bourbons  qui  s’est  conservé  à la  patrie,  pensiez-vous 
que  ce  décret  fût  sujet  à la  sanction  ? Et  par  quelle  fatalité  , ceux- 
là  même  qui  pressoient  son  exécution,  réclament-ils  aujeurdhui, 
pour  le  jugement  d’un  tyran  , une  mesure  qu’ils  combattirent 
pour  celui  d une  famille  patriote  , dont  le  chef  est  représentant  du 
peuple  ? 

Sur  quoi  pourtant,  en  tous  ces  points  , vous  êtes-vous  déter- 
aainés  ? n’est-ce  pas  toujours  sur  l'exercice  de  la  souveraineté  ? 

Je  viens  à ma  seconde  division  : c’est  , vous  ai  je  dit  , jeter  , 
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au  milieu  de  la  république,  une  pomme  de  discorde  , que  pro- 
noncer  l’appel  au  peuple. 

Gètie  vérité  se  perçoit  par  des  applications  de  principes  et 
par  un  esprit  de  prévoyance  , dont  j’abandonne  à votre  justice  et 
à votre  sagacité  tous  les  développemcns  : peut-être  même  est-il , 
i certains  yeux  ^ aussi  politique  de  les  taire  , qu’utile  /aire  voir 
qu'on  les  a pressentis.  Je  serai  dont  bref  sur  cet  article. 

Je  suppose  que  , tant  par  mauvaise  volonté  que  par  erreur, 
l’appel  au  peuple  ait  lieu  ; dans  cette  supposition  , je  fais  auss'i 
un  dilemme  ; vous  laisserez  au  souverain  l’exercicc  entier  de  sa 
souveiaineté  , ou  vous  le  restreindrez';  au  premier  cas,  qui  vous 
garantira  les  suites  de  cette  mesure  ?*qui  répondra  que  les  intrigans 
qui  agitent  la  France  en  tous  sens  , ne  provoqueiont  pas  sa  deli- 
beration sur  des  peints  etrangers  au  motif  de  son  rassemblement? 
La  représentation  nationale  ne  peut- elle  pas  être  touchée  par  des 
factions  ? Le  ministère  divisé  , entravé  ; la  liberté  des  cultes  atta- 
quée ? tant  de  sujets  enfin  , dont  je  ne  vous  parle  pas  , ne  peuvent- 
ils  pas  être  mis  successivement  à la  discussion  , et  diversement 
résolus?  Alors  , que  d’incertitudes  ! que  de  divisions  ! que  de 
partis  peuvent  s’élever  pour  ou  contre  des  opinions  ! que  de' 
germes  de  guerre  civile  ! Pour  vous  peindre  enfin  les  /ange: s 
tels  qu’ils  sont , et  les  conséquences  telles  qu’elles  peuvent  être  ; 
dites  moi  , qui  vous  répondra  que  la  royauté  elle-mêm 
chere  aux  aristocrates , comme  point  de  réunion  ; pr 
égoïstes  , comme  l’égide  de  leur  tranquillité  ; utile  au  clergé  , 
comme  prétexte  de  divisions  ; agréable  aux  ignorans  , par  Iia\il 
tude  , ne  trouvera  pas  , dans  les  assemblées  primaires  , des  prô~ 
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dans  toutes  les  grandes  villes,  ils  sont  au  moins  infaidihles  dans 
la  plupart,  et  sur-tout  cLns  les  campagnes.  Au  second  cas,  c’est- 
à-dire^,  en  restreignant  l’exercice  de  la  souveraineté  , cette  me- 
sure u’est-rlle  pas  un  jeu,  une  tentative  absurde  , une  coméd’e 
politique?  et  le  souverain  sc  croira-t-ii  forcé  , soit  qu’on  l’in- 
fluence bien  ou  mal  ( car  il  Je  sera)  , de  respecter  des  bornes  qui: 
seront  un  attentat  aux  principes  ? . ^ 

D’un  et  d’autre  côté,  que  de  reproches  ne  vous  prépareriez- 
vous  pas  î quelle  effrayante  responsabilité  ! i 

Je  viens  à ma  troisième  division  : appeler  au  peuple’,  du  ju- 
gement , ou  pour  le  jugement  de  Louis  XVI  , seroit  vous  koutrer 
a la  fois  aussi  peu  révolutionnaires  que  mauvais  politiques. 

En  deux  mots,  voici  mes  raisons  : la  tête  de  Louis  XVI  est  le 
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pmnt  d appui  de  toutes  les  factions , l’espoir  continuel  de  l aris- 
tocratie., et  le  prétexte  des  puissances.  Déjà  certains  journaux 
vous  parlent  avec  empkase  des  préparati'^s  de  1 Angleterre  , et  des 
médiations  armées  de  l’Espagne  et  de  la  Prusse  : que  cette  tête 
coupable  tombe  , et  toutes  ces  espérances  s’évanouissent  , les 
prétextes  disparoissent , et  la  tranquillité  s établit.  Cet  acte  est 
nécessaire  à la  liberté  , à la  révô-lution  ; il  la  termine  , il  la  sanc- 
tionne : il  le  faut , pour  la  vengeance  de  la  nation  , pour  la 
garantie  de  la  souveraineté  , pour  l’honneur  de  la  Convention  et 
pour  la  conservation  des  principes.  Renvoyer  au  peuple  Ic^  sort 
de  ce  jugement , c’est  en  hasarder  le  succès  ; je  dirai  plus  , c’est  y 
renoncer;  c’est  remettre  aux  soins  des  intrigans  , à la  défense  de 
tous  les  royalistes  , les  jours  d’un  criminel  dont  la  punition 
prompte  auroit  pu  finir  tous  les  troubles  ; c’est  donc  éterniser  la 
révolution  ; et  certes  une  mesure  qui  donne  un  résultat  semblable 
est  aussi  impolitique  que  peu  révolutionnaire. 

Je  crois  avoir  démontré  , du  moins  autant  qu’il  étoit  en  moi  , 
dans  le  cadre  étroit  que  je  m’étois  tracé  , que  l’appel  au  peuple 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  , est  une  mesure  contraire  aux 
principes  , un  acte  impoütlquc  et  dangereux  dans  ses  résultats  ; 
j’ai  donc  , quant  à moi  , la  confiance  qu  il  n aura  pas  lieu.  Un 
moyen  de  crainte  se  présente  encore  à mon  imagination  , et  je 
vais  en  dire  un  mot.  La  malveillance  , et  depuis  , l'esprit  de  parti  ^ 
ont  élevé  un  lantôme  dent  quelques-uns  de  nous  sont  effrayes 
sérieusement  ; un  système  de  division  combine  entretient  un 
fonds  de  méfiance,  et  de  cette  rwsc  d’autant  plus  dangereuse 
qu’elle  a intéressé  le  civisme  et  la  vertu  même,  résultent  des 
erreurs,  des  préventions  ; de-!à  , peut  être  , un  partage  dans  les 
opinions.  Puisse  cet  état  alarmant  n’avoir  pas  de  suites  , et  les 
législateurs  frauçais  s’accorder  bientôt  sur  les  hommes  , comme  ils 
s’accordent , je  crois  , sur  les  principes  , quand  ils  les  examinent 
de  sang-froid  ! ^ 

Pesez  ce  que  je  vous  ai  dit,  citoyens  mes  collègues  ; sentez 
tout  ce  que  j'ai  voulu  vous  dire.  Soyez  à la  hauteur  de  vos  fonc- 
tions ; perdez  de  vue  toute  idée  de  côtés -,  n’envisagez  que  les 
principes,  et  craignez  d'être  induits  sur  leur  application  : ayez , 
toujours  présens  les  maux  de  l’ancien  régime  ; pensez  aux  avan- 
tages que  celui-ci  prépare  à vos  câüciioyens  ; songez  au  degré  de 
confiance  qn  ils  ont  mis  en  vous  , et  portez  votre  énergie  an 
niveau  de  leurs  besoins.  Voyez  , d’un  air  prévoyant  , les  intrigues 
sans  n©mbrc  des  malveillans  de  tous  les  genres  ; calculez  leuis- 
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«fforts , et  sachez  en  prévoir  les  suites  : rappeler  à votre  raîsott 
la  versatilité  du  peuple  et  la  facilité  avec  laquelle  on  le  trompe  ; 
osez  contempler  , sans  frayeur  et  sans  inquiétude  , un  souverain 
répandu  sur  25  mille  lieues  quarrces  , délibérant  sur  un  fait  ^ et 

000  mille  citoyens  qui  forment  vos  armées  , et  qui  ne  délibéreront 
pas  ; voyez  enfin  les  Français  tels  qu'ils  sont, 

Sij  avois  voulu  donner  à mon  opinion  tout  le  développement 
dont  je  la  crois  susceptible  , et  que  je  n’eusse  pas  craint  d’étre 
entraîne  dans  de  trop  longs  détails  , j’aurois  essayé  eacope  une 
question  importante  dont  la  solution  peut  - être  ne  seroit  pas 
facile  , et  qui  me  scmblcroit  fonder  encore  mon  vœu  contre 

1 appel  au  peuple. 

C est  celle  de  savoir  si  le  souverain,  opinant  par  divisions  sut 
un  délit  (ce  qui  d’abord,  en  soi  , est  contraire  aux  bases  recon- 
nues  de  toute  société  ; car  le  souverain  , comme  souverain  , ne 
peut  janiais  délibérer  que  sur  un  principe),  pourroit  remettre 
la  peine  prononcée  pour  un  crime  public  qui  frappe  à - la  - foi» 
sur  tous  les  membres  du  corps  social  , lorsqu’un  seul  voudroit 
réclamer. 

Je  vous  ferai  cependant  encore  une  question. 

Je  suppose  que  vous  appeliez  au  peuple  ; dans  ce  cas,  je  porte 
a sept  mille  le  nombre  des  votans  ; trois  sont  pour  la  peine  de 
mort,  deux  pour  la  réclusion  et  deux  pour  l’exportation  (car 
enfin,  quoiqu’on  n’ait  présumé  que  deux  chances  , la  troisième 
peut  se  présenter)  : alors,  dites-moi  , citoyens,  quel  €>^1  l’avis  qui 
fera  la  loi  ? La  majorité  divisée  sera  - t-clle  forcée  par  la  minorité 
reunie  ? .ou  celle-ci,  par  sa  réunion  , donnant  le  plus  fort  résul- 
tat , devra-t-elle  l’emporter  sur  la  majorité? 

En  attendant  la  solution  , je  m’attache  aux  principes  ; j’envî'* 
sage  les  dangers,  et  je  prononce  ; 

Louis  XVI  est  criminel  de  lèse -nation; 

Louis  XVI  a mérité  la  mort  : 

Ce  jugement  sera  exécuté  de  suite  et  sans  appel. 

J ai , dans  cette  opinion,  une  consolation  bien  douce  dan» 
tous  les  cas  ; c’est  que  je  puis  convaincre  qu’il  n’est  pas,  dans 
toute  la  Republique,  un  aristocrate  qui  ne  smhaiie  et  ne  défende 
I appel  au  peuple.  Ce  fait  est  aisé  à vérifier^  ‘ 
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OPINION  de  F.  A.  M o n T -G  i lb  e rt. 


Législateurs, 

- Si  la  discussion  qui  s’sst  ouverte  si!r  la  défense  de  Louis  XVI 
se  continue  par  écrit  dans  le  même  sens  qu  à la  tribune,  clic  est 
loin  de  lever  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  nous  arrêter  en- 
core. * 

Vous  venez  de  fixer  l’époque  à laquelle  Louis  sera  pge  : ce 
n'est  point  assez,  il  faut  encore  régler  le  mode  d’apres  lequel 
vous  parviendrez  à former  votre  jugement.  C’est  sur  ce  point  im- 
portant que  j’appelle  votre  attention.  Il  est  indispensable  que 
vous  arrêtiez  ce  réglement  avant  que  d’aller  aux  voix  , afin  que 
la  diversité  des  opinions  ne  puisse  embarrasser  la  marcheëc  votre 

délibération.  i i • 

Les  uns  ont  déjà  voté  pour  la  mort,  d autres  pour  le  bannis- 
sement, pour  la  réclusion  perpétuelle.;  quelques-uns  soutiennent 
que  Louis,  conmc  inviolable,  ne  doit  pas  être  jugé  ; d autres 
opinions  viendront  encore,  il  en  est  qui. voteront  pour  le  par- 
don  , il  en  est  aussi  qui  ont  annoncé  qu’ils  ne  jugeroient  pas  du 
tout  ; plusieurs  veulent  que  Louis  soit  déclaré  coupable,  et  ren- 
voyé aux  assemblées  primaires  : d’un  côté  , on  demande  un  juge- 
ment au  souverain  ; de  l’autre  , l’appel  au  pcup/e  , etc.  etc. 

Corfiraent  al’er  aux  voix  sur  tant  de  vœux  ditterens  f Les  opi- 
nans  qui  ont  le  plus  fixé  l’attention  dans  la  seconde  discussion  , 
ont  proposé  vaguement  de  délibérer  sur  1 alternative  de  leurs 
opinions  respectives.  Un  d'eux,  par  exemple  , est  a avis  qu  on 
m’ette  d’abordaux  voix  la  question  de  savoir  /e  peuple  interviendra 
eiMîon  dans  ce  grand  procès  : uii  autre  prétend  qu’il  faut  décider, 
l^.la  question  de  fait::  Louis  est  ^ il.  > bu  n est -il  p a,  coupable  de 
conspiration  contu  Vétat?  tt®.  La  question  de  droit^:  (luelle  peine 
a^t-il  encourue,  etc.?  Chacun  de  nous  pourroit  ainsi  proposer 
à la  priorité  son  opinion  favorite  ; et  celle  qui  doit  pas  cr  à la 
majorité  qm  fera  le  jugement,  ne  viendroit  peut  - être  que  la 

Dans  cette  méthode  je  vois,  outre  les  dangereux  mcoiavéniens 
de  la  lenteur,  une  tyrannie  d’opinions  dont  1 effet  seroit  de 
vous  faire  rendre  un  jugement  composé  d" opinions  plutôt  négatives 

^*^Veuilkï  d’abord  vous  rappeler  que  ce  n’est  ni  un  décret,  ni 
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«ne  !oî  qne  vous  allez  faîre^  mais , un  Jugement  que' vous  aile» 
rendre. 

Je  sais  que  vous  n’êtcs  pas  généralement  d’accord  sur  la  nature 
de  l’acte  qui  sortira  de  votre  délibération.  Tantôt  c’est  une  loi 
révolutionnaire  , une  loi  de  sûreté  générale,  ou  le  complément  de 
la  loi  qui  abolit  la  royauté;  tantôt  c’est  une  question  de  droit  publie 
que  nous  avons  à résoudre  ou  un  ennemi  â punk  ; ou  bien  le 
jugement  d’un  roi  n’est  que  le  mouvement  spontané  et  universel 
du  peuple  ! î î 

Pardon,  législateurs  qui  n’avez  pas  craint  de  publier  des  défi- 
nitions aussi  bizarres  ! Pardon  . vous  qui  nous  avertissez  si  sou- 
vent qu’il  ne  faut  jamais  substituer  les  personnes  ?ux  choses,  si 
je  dis  que  vous  - mêmes  avez  confondu  la  royauté  avec  le  roi  j 
et  que  vous  ne  nous  avez  débité  que  de  brillantes  erreurs,  toutes 
les  fois  que  voua  avci  essayé  de  justifier  la  monstrueuse  réunion 
des  pouvoirs  législatif,  exécutif  ou  judiciaire.  , 

Quelques  efforts  d’éloquence  que  vous  ayez  pu  faire,  il  reste 
- prouvé  à tout  homme  raisonnable  que,  la  royauté  ayant  été  déjà 
condamnée,  i‘.  ne  vous  restoit  plus  qu’un,  homme  à juger.  Mais 
je  ne  dois  pas  toucher  au  fond  de  la  question  ; je  m’arrête  là  , et 
je  répète  que  c’est  un  jugement  que  vous  allez  rendre. 

Quand  il  s’agit  de  faire  une  loi  , le  mode  de  délibération  est 
sans  difficulté.  La  loi  proposée  est-elle  èenng  ou  mauvaise  ? Pas- 
sera - t-clle,  oui  ou  non  ? Les  opinans  ne  doivent  voter  que  sur 
l’alternative. 

Si , outre  le  pour  et  le  contre  , il  se  trouvé  d’aatres  opinions  , 
©n  établit  une  priorité  , et  celle  qui  l obtient  est  jugée  par  cetic 
même  épreuve  du  oui  ou  du  non  ; et  l’on  continue  ainsi  jusqu’à 
ce  qu  on  ait  atteint  un  résuhat  definitif  qui  prouve  que  la  loi  pro- 
posée est  bonne  ou  mauvaise. 

Dans  tous  les  cas  , l*s  opinans  sont  forcés  de  délibérer  stricte- 
ment entre  Vajjirmative  ou  la  négative^  sans  pouvoir  intercaler 
une  tierce  opinion.  La  raison  eu  est  simple  , c’est  que  la  loi  étant 
un  acte  général  dont  la  disposition  embrasse  toute  la  société, 
c est  la  majorité  qui  fait  la  conscience  universelle  , et  que  la 
conscience  de  la  minorité  s’y  trouve  nécessairement  comprise. 

Dans  le  jugement,  c’est  autre  chose.  Un  iugement  est  un  acte 
particulier  qui  n’a  pour  ob’Ct  qu’un  ou  plusieurs  membres  de  la 
société  ; il  n est  que  1 application  de  1-a-loi , ou  bien  , en  d’autres 
termes,  c’est  une  volonté  particiilièrc  qui  applique  la  volonté 
générale.  Ici, la  conscience  individuel  e reste  donc  libre  et  distincte 
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ée  U conscknce  universelle  , lutrernem  1»  loi  et  ses  otgenet  se- 

roicnt  une  même  chose.  , '-i 

Oo  ptttt  suppléer  par  U réflexion  au  développement  qu  il  ne 
m’estpas  permis  de  donner  à celle  vérité  dans  une  simple  motion 

^ 'cfs'principes  généraux  s’expliquent  par  leurs  conséquences  s 
voici  celles  que  j en  tire.,  !'  . . i 

Il  est  impossible,  dans  le  jugement  de  louis 
établissiea  aucune  priorité  de  question.  Comment  me 
TOUS  à voter  par  «ni  ou  par  n»n  sur  votre  opinion  , si  ma  con- 
science rejette  également  ce  oui  et  ce  non  , et  me  dicte  une 
autre  opinion  qui  n’est  la  vôtre  ni  positivement, ni  negativemem. 
En  restreignant  ainsi . entre  le  jfour  et  le  renite,  1 
Volonté,  il  est  bien  évident  que  je  ne  voterois  pas 
ou  plutôt  que  je  ne  voterois pas  du  tout.  Le  vœu  que 
Tois^ne  seroit  pas  le  mien  •.  ce  seroit  ou  le  votre  qui  dites  oui , o 
celui  de  mon  voisin  qui  diroit  noii. 

' Par  exemple  , je  crois  à rinviolahilité  (i)  : si  vous*  accorde* 
la  priorité  à^la  question  relative  à l’appel  au  peuple 
corc  évident  queje  ne  pourrai  dehberer  avec  vous.  Mal-a-pro 
Tes  ml  diriez^ous  que  je  suis  très-libre  de  voter  par  ou.  ou  par 
et  de  reieter  ou  d’adopter.  Vous  devea  sentir  combien  il 
seio’it  absurde  de  me  faire  opiner  four,  ou  contre  rappel  d un 
iusemeni  que  ie  soutiens  ne  devoir  pas  être  rendu  ; et  comb  en 
llferoit  imqaé  en  même-temps  de  m'ôiev  le  droit  d énoncer  une 
autre  Ôpinio\  que  j’ai  , pour  me  forcer  de  m’expliquer  sur  celle 

^“^n  ùe'laüôit  donc  accord»  la  priorité  i la  question  sur  l’ap- 
pel  an  peuple,  sans  exclure  de  la  délibération  un  grand  nombre 

^'lUr’est  de  même  par  rapport  aux  autres  questions.  Si  vous 
me  dites  : prononce  four  la  mort  ou  four  te  pardon , et  que  mou 
, oit  nour  le  hannhtement , pour  la  réclusion  , pouvea  - vous 
m’empêchcr  de  l’énoncer  sans  m’eiikver  ma  liberté.  Et  9»,^ 
Tu^n  jugement  corr.posé  -d’opinion»  qu.  ne  sero  ent  pas  libres.’  . 

La  seule  manière  dont  je  doive  rejeter  votre  opinion  , quand 
ic  la  crois  mauvai  e . c’est  de  lut  opposer  la  mienne  que  je  crois 

' (1  ) Te  n’y  crois  ici  que  par  supposition  ; je  l'ai  coaibattue  , au  contraire . 
•vie  autaalde  couraje  qu’aucun  de  mes  collcêues. 
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car , SI  je  me  borne  à dire  «on,  qnand  vous  direz  oui 
je  ,a,s  b.en  connoître  que  je  ne  suis  pas  de  votre  avis  , mais  ie 
ne  do„ne  pas  le  mieu  ; je  d.s  que  vous  opinez  mal,  mais  moi  je 
n 01  me  pas  , et  s .1  arrive  que  la  que  lion  de  priorité  casse  con- 
tre .non  sMitiraeni , je  n aurai  mis  dans  le  Jugement  qu’une  opi- 
nion nr^ahve  , d ou  il  suit  que  je  n’auiai  point  jugé.  ^ 

_ Je  pense  donc  que  , dans  une  seule  délibération,  charun  doit 
emeiiie  siicce.ssivement  son  opinion  quelle  qnelle  soit,  et  qu’il 
ne  s agiroit  que  de  classer  ensemble  toutes  celles  qui  exprime- 
ront  un  meme  vesu.  ^ ^ 

J entends  quelqu’un  me  crier,  du  haut  des  nues , eue  loi  for- 
nesjuduiaitot  „ un  p.uph  ne  iont  p,as  celles  du  barreau  , que  les  feu. 

tn' • -Je-^^.s  pas 
nn  mot  de  tout  cela  ; ,e  suis  inaccessible  aux  séductions  de 
1 enthousiasme  ; et  quant  i 1 éloquence  , j’apprends  à la  mépriser. 

en  voyant  quel, c ne  sert  guère  qu’à  embellir  l’erreur  etldéE- 
gMier  la  vente. 

E’aîllcurs , la  Convention  n'est  ni  le  peuple  ni  un  barreau  c’est 

“vo, ris  explique' tous 

Apiès  avoir  recueilli  les  voix,  il  faudra  les  compter-,  cet  arti- 
sire  leglc  avant  la  dclibéraiion. 

te.  dl'  “'‘'“"•V  d’opinions  dlfféren- 

liiVfe^  I*  fixerez  - vous  la  ma  oriie  de  celle 

c’e  / r d-  ? ^"™«'‘derez  - vous  la  pluial  té  absolue  . 

c est- à -dire,  un  nombre  de  voix  égal  à la  moitié  de  toutes  les 

d°ÛL"DlurVlv‘^T"'‘'"’'"‘’  P'’*'  eonte«terez-vous 

d une  pluralité  re  ative.^  compaiatvement  aux  voix  de  chacune 

des  deux  autres  classes  dOpim'ons? 

Encore  une  autre  difficulté  à lever.  Admettrez-vour  la  récusa 
tion.  J entends  celle  de  quelques  membres  de  cette  assemblée 
arànr  P"'''"'’  ennemis,  soit  comme 

/abstefri  ciéVVer"  " ’ “l'' ‘‘  d* 

Qjrant  à Louis  >, il  n’a  récusé  personne  • et  ceite  it...- 

,rd“r  ‘ » r-  .è... 

Sur  quoi  délibérerez  • vous  ? Vrtno  r • 

Enfin  , comment  délibérerez  - vous  ? sera  - ce  n.r  • lo  • j 

I appel  nominal  ou  du  scrutin  fermé?  ^ ^ 
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Cnx  qui  veol«t  l’appe\  nominal  aonnen.  pour  raison  qnf 
t„»?doi ’aîre  public  . .>»  U pcupu  conn».,  an.»  si  .ss 

rappVl'nominal  M.  unc  mauvais.  ..dangereuse  man.ere  : cela 
«facile  à prouver  à quiconque  m «oui.ra  sans  passion. 

X v.vU  nominal  es.  bon  quand  on  ne  P«;;b.cn^,,--; 

S:?.ou:tml'à®c““"ra\‘^^^ 

fafuri.ï:^clt‘rroVr 

■ pas  aussi  sur  dans  l’appel  nommai.  _ 

S».  Dans  .ou.  juge.nen,  les  juges  p^qui: 

■ » “““i'  d’opiner.  Ce  scroit 

valent.  On  sent  !a  ms  ,^èTz\  eue  de  forcer  un  juge  a 

une  barbarie  ^ ‘ '"tUc.  Quand  il  se  seroi.  .rompe,  les 

ouvrit  sa  des  erreuis  ; mais  les  me- 

cW  :‘u  fes  5‘.  ce'  qui  revicn.  l même  . n’y  verroien.  que  de. 

«rimes-  r\=vit  Dublier  une  liste  de  pros- 

3C.  ’-^J/aJqTc  iuau.  L resscu.irueu.  de  .eus 

rrïï;.^r..;. 

"'.'.s, 'X. v....»  »i.»  - ■■■ 

assemblée.  ^ j conseicnc#  Indivinucllc  . 

J-ajou.era.  que  si , être  meilleur  ci- 

a j*  TlurràrpeTaVinal  sera  u/moyen  qu’il  emploiera 

toycn  que  lui,  l appel  vcii»eaoce  de  ces  homm.  s fe- 

roces“qurVeme“p”lonLron.  jamais  de  u’avoir  pas  mis  ma  con- 

aciencl  «l’accord  avec  leurs  uuere.s  P- ^ 

40.  On  voudroit  l"'.*  , ‘ ^ . n’aroir  pas  Itahi  ma 

Jugement  san^  §ppel . désignera  aux  uns  comme  leur 

iomme  quoi  que  le  juge  , ou  m.  des.,  , 
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ami , aux  autres  comme  leur  eaiicmi  ; que  scrolt-  ce  * sî  con- 
damne à mort  ou  si  j’absous  ? 

C’est  à vous  , législateurs  , à peser  ces  considérations  ; elles 
«ont  nulles  pour  moi  , je  le  répète  ; je  publierai  mon  jugement 
tant  qu’ùn  voudra,  et  si  haut  qu’on  voudra.  Mais  je  les  crois 
la  dernière  importance  , sur  - tout  sous  ce  rappoit  que  1 appel 
nominal  jetera  parmi  nous  un  nouveau  germe  de  division  dont 
le  développement  peut  produire  les  plus  funestes  effets.  En  ju- 
geant de  l’avenir  par  le  présent , on  croiroit  pouvoir  conjecturer 
que  la  République  est  menacée.  ....  mais  je  repousse  celte 
horriblé  idée  î , 

Législateurs , j’ai  fait  sur  les  suites  de  l’appel  nominal,  pour  le 
jugement  de  Louis  , plus  de  réflexions  que  je  ne  vous  en  com- 
munique. je  vous  invite  à faire  les  vôtres  *,  la  matière  ne  vous 
manquera  pas. 

J’invite  aussi  le  c©mité  de  législation  à préparer  un  projet  de 
réglement , qu’il  fera  discuter  et  arrêter  en  cette  assemblée  avant 
la  deliberation  du  14»  dans  lequel  il  résoudra  les  difficultés 
et  les  questions  que  je  présente  en  cette  motion  d ordre.  Il  est 
alfligeaiit  que  celte  précaution  soit  indispensable. 

Gomment  s’est  - il  pu  taire  que  , sur  une  question  que  chacun 
de  nous  en  particulier  prétend  trouver  si  claire  et  si  simple , il  y 
ait  des  opinions  diamétralement  opposées  ? Des  législateurs  qui 
ne  sauroient  tomber  d’accord  sur  un  point  où  il  ne  s agit  pour- 
tant que  d’être  justes  î Ah!  c’est  que  nous  voulons  faire,  avec 
de  l’esprit , ce  qu’on  ne  peut  faire  qu’avec  la  raison.  La  vérité , si 
familière  avec  les  simples  villageois  , fuit  devant  ces  orateurs 
pointiiieux  , devant  ces  fougueux  rhéteurs  qui  effarouchent  sa 
nudi’é. 

ScyoTis  de  bonne  fol  : qu’a  - t-  on  imprimé  ou  prononcé  à la 
tribune  , dans  cette  importante  matière  , qui  n’ast  été  souillé  par 
tout  ce  que  la  satyie  ou  la  calomnie  ont  de  plus  amer  ? et  c’est 
précisément  à cCtte  partie  odieuse  des  differentes  opinions  qua 
l’on  >ein1>le  avoir  mis  le  plus  d’intérêt.  On  s’est  accusé  , de  part 
ei  d’autre  , de  royalisme  et  de  fédéralisme  ; de  préparer  la  guerre 
civile  dans  le  boudoir  d’une  femme  d’esprit  , ou  de  vouloir 
anéantir  ia  République  du  fond  d’une  cave  1 On  s’est  impute 
réciproquement  des  complots  si  criminels  qu’ils  en  sont  extra- 
vagans ! 

Citoyens  législateurs, vpus  l’avez  dit  vous-mêmes  bien  souvent, 
ies  regards  sévères  de  l'Europe  sont  ffiés  sur  la  Convention;  elle  seule 
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ae  laît  pas  g' observer.  Le  désordre  de  ses  délibérations  imprîm» 
ü ses  travaux  un  caractère  d’iruperfettio^  et  de  légèreté  qui  fait 
sourire  les  ennemis  de  la  liberté. 

Y aoreit-il  en  effet  des  traîtres  parmi  les  représentans  du  peu- 
ple ? je  ne  p«’8  le  penser.  Nous  voulous  tous  ega  ement  la  gloire 
et  le  salut  de  la  patrie-;  mais  chacun  de  nous  prétend  eu  avoii  à 
lui  seul  tout  l honneur.  Tahus,  genie  , vertu,  on  veut  tout 
avoir  exclusivement,  et  Ton  ne  croit  ni  aux  lumières  ni  à la 
p'rofeîté  d’autrui  : chacun  se  préfère  à tous,  et  en  ne  s’apperçoit 
pas  qu'à  force  de  pet  tesscs  , en  perd  tout  le  fruit  des  efforts  que 
Von  fait  pour  paioître  grand  homme. 

H en  est  peu  paimi  nous  , sans  doute  , qui  ne  puisse  se  glori- 
fier de  que'ques  sacrifices  abntércts  faits  à roue  révoiuticn: 
achevons,  lien  e?»!  ur  que  la  patne  en  'armes  atten-  de  notre 
gei;cr.'siic  ; ce  sacrifice,  si  dur  et  si  péi  ible  pour  le  { emmua 
des  hemmes  , celui  cie  tcus  les  ressentie  eus  dr  am  ui  pit'prc 
offense  , seroit-il  donc  au-dessus  de  vos  forces  ? je  ne  de- 

mande que  celiii-la  , et  a patrie  est  sauvee  ; car  'e  germe  de  vo» 
div'.sions  actuelles  est  là.  l e jour  que  \oiis  rarracherez  de  vos 
cœurs,  le  jour  que  voti«  étoufferez  ce  mcnsiri  C|ui  dévoré  lout  , 
jusqu'à  la  réputation  de  la  visriu  , ce  jour  sera  le  derr-er  des  rois 
et  de  leurs  suppôts  : vous  aurez  plus  fait  pour  la  liberté  du  genre 
humain  que  toutes  vos  ariTiecs. 

Ces  dernières  observations,  citoyen?,  ne  >ont  po-nt  étrangères 
i ma  motion  d’ordre.  Il  erurcit  dans  mon  pirn  d’invoquer  le 
retour  du  calme  et  de  la  paix  dans  cette  assemblée  . et  de  vous 
prévenir  qu’il  est  encore  temps  de  prouver  a ’Euiopc  , qu’à  l’cx- 
ccpiion  peut-être  de  quelques  hommes  chez  qui  la  noire  habitude 
de  penser  le  mal  auroit  pu  dépraver  la  ra’son , toui  les  députés 
du  peuple  Lan^a  s sont  dignet  de  fonder  la  hberté^et  rêgalitc. 

• Il  ent.oit  dans  mon  plan  de  vous  dire  que  la  manièiC  don:t 
vous  jugerez  Louis  XVI,  influera  encore  plu"^  que  Je  jugement 
en  lui-même  sur  le  houheor  ou  le  malheur  de  nos  compatriotes. 

Puisque  nous  avons  voulu  à toutes  forces  lévoquer  à nous  ce 
grand  procès;  puisque  nous  avens  cru  pouvoir,  nous  leg:sla- 
tcurs  , mécQu.noître  un  iiutant  les  foncions  e^'clusive  ^ent  attri- 
buées par  la  nature  du  pacte  social  aux  divers  membres  dw  corps 
politique  . et  lorcer  la  tête  à faire  l’oflficc  des  bra-  ft  des  mains  , 
tâchons  au  moins  de  diriger  heur  usement  le  mouvemeh.  désor- 
donné que  nous  avons  imprimé  à cette  partie:  elte  n’éprouve 
jamais  de  crise  violçntc , sans  çompiomeiire  la  santé  etU.  viç  d« 
tout  U corps.. 
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Janais  en  ne  corrompt  le  Peuple  , maia  souvent  on  le  trompe. 

J.  J.  Rousseau. 


C I T O Y K N S y 

SI  la  convention  nationale  avoît  été  împertutbaLîement  maî- 
'tresse  de  ses  mouvemens  ; si  elle  avoit  su  deviner  ou  recon» 
BOÎire,dès  l’origine,  le  piège  de  ses  ennemis,  elle  anroit  vu 
qu’il  est  des  questions  politiques  qu’il  ne  faut  jamais  forcer  dan» 
leur  dernier  retrandieraent  ; elle  auroit  senti  sur-tout  qu’il  y n 
dans  la  politique,  comme  dans  la  nature  , une  force  très-grande* 
c’est  la  force  d’inertie  t mais  les  factieux,  les  anarchistes  , le» 
ennemis  du  repos  public  » ont  précipité  la  convention  dan»  une 
alternative  égalenacnt  dangereuse;  iis  le  savoient  bien  d’avance  * 
et  ils  triomphent  aujourd’hui  de»  manoeuvres  de  leur  infernale 
tactique, 

- Nous  avions  la  chance  heureuse  et  si  rare  dans  l’histoire  de» 
nations  , d’avoir  détruit  'a  royauté  , sans  avoir  ensanglanté  le 
trône.  Ailleurs  on  avoit  déiru  t le  tyran,  sans  détruire  la  tyrannie* 
Nous  , bien  plus  fortunés  , nous  avions  renversé^  la  tyrannie  , et 
nous  tenions  en  otage,  et  nous  tenions  pnisonnier  le  tyran  Qjie 
failoit-il  faÿre.'^  Si  une  nombreuse  assemoiée  pouvoit  embîa>s€C 
la  prudence  , il  eût  fallu  oublier  le  ct-devatu  couronné  , ne  pin» 
prononcer  son  nom,  dire:  U n'existe  plus  ? tt  il  auroit  cessé 
d’exister  politiquement.  La  convention  nationale  est  tombée 
dans  le  piège  qu’on  lui  avoit  tendu.  Q^aelle  effroyable  dépense 
de  temps^  de  papier  et  de  paroles  se  scroii-on  épargnée,  si  Toîi 
«e  fût  imposé  une  loi  inerte  ^ qne  la  sages‘^e  et  la^politiqne  com« 
laandoicnt,  mai»  que  le  parti  désorgaiiisateur  a empêché  de 
iaisir  î. 

J’apperçois  d’un  côté  une  nation  et  de  l'autre  un  individu  t 
mais  cet  individu  étoit  un  pouvoir  , même  un  double  pouvoir  r 
indépendamment  du  pouvoir  exécutif,  il  avoit  celui  de  d clarcr,, 
par  sa  sanction  ou  son  refus,  qu’un  decret  rendu  étoit  ou  n’étoic 
pas  une  loi.  Quelle  absurdité  ! mais  ce  double  pouvoir  a voulu 
dévorer  le  pouvoir  national  ; le  pouvoir  national  s’est  levé  cn£n 
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et  Ta  écrasé  de  tout  son  poids.  Il  n’y  n’y  a ici  ( ce  me  semble  ) 
ni  conüituiiifii , ni  code  pénal , pour  juger  ce  moustrucnx  îndividn. 
Il  n’y  a plus  que  des  lois  politiques  ; ces  lois  qui  appartiennent 
aux  grandes  sociétés  , et  qui  les  modifient  iHcessamment  , ne 
sont  plus  celles  du  droit  naturel  , ni  du  droit  civil;  car  elles 
veillent  impérieusement  à la  conservation  ou  au  renouvellement 
du  tout  ; et , n’ayant  point  d’autre  but,  elles  ne  sont  point  sou- 
mises à tons  ces  mots  équivoques  , au  moyen  desquels  on  sou- 
tient également  le  pour  et  le  contre.  La  disproportion  entre  les 
deux  forces  étant  devenue  extrême,  elle  s’est  terminée  le  lo  août, 
par  une  secousse  violente  et  décisive. 

Ce  sont  les  lois  politiques  qui  ordonnent  la  guerre,  qui  font 
brûler  la  Biaisen  où  scroit  enfermé  le  germe  de  la  peste , qui  font 
manger  i un  équipage,,  livré  à la  famine  , un  de  leurs  semblables; 
et  celui  qui  offirc  le  plus  d’embonpoint.  Ce  sont  ces  lois  qui  , 
•près  la  mort  d’un  homme  , ordonnent  la  mort  d’un  autre  homme; 
ce  sont  ces  lois,  dis-je,  qui,  par  leur  urgence  et  par  leur  extrême 
utilité,  s’élèvent  dans  toutes  les  grandes  crises  au  niveau  des 
circonstances  , et  doivent  gronder  plus  haut  que  les  tempêtes 
populaires.  Législateurs  ! ne  soyez  pas  des  juges  , car  votre  rôle 
scroit  insuffisant , mesquin  ; élevez-vous  , et  soyez  des  hommes 
d’état.  Ce  n’est  pas  -an  jugement  que  vous  devez  prononcer,  c’est 
une  loi  ; ou  , si  vous  l’aimez  mieux  , un  décret  révolution- 
naire. 

Ce  sont  les  lois  politiques  qui  avoient  voulu  d’abord  Vinvio^ 
îabiîiié  du  roi,  afin  qu’il  fût  impassible  dans  l’exercice  de  ses 
sublimes  fonctions  : les  mêmes  lois  politiques  ont  prononcé  la 
déchéance  de  la  royauté^  parce  que  la  royauté  alloit . opérer  in- 
failliblement la  dissolution  de  l’état , et  qu’il  n’y  avoit  plus  de 
milieu  entre  la  désorganisatiou  et  la  république. 

Consultons  donc,  dans  cette  crise  violente,  les  lois  poli* 
tiques.  Des  législateurs  appelés  pour  faire  des  lois  vivantes,  eux 
qui  en  ont  le  pouvoir  et  le  droit,  consultcroient -ils  encore 
ces  lois  mortes  qui  ne  conviennent  ni  au  délit  , ni  à l’état  des 
choses  ; ils  doivent  opérer  le  salut  de  la  patrie  ; et  quand  les 
lois  qui  sauvent  n’existeroieot  pas  , ils  doivent  en  créer  sans 
crainte,  car  telle  est  leur  mission. 

Qu’exige  le  rétablissement  de  la  république  ? qu’exige  l’intérêt 
national  ? voilà  la  question.  Ouvrirez  ï vous  tous  les  feuillets 
d’une  constitution  vicieuse  que  Louis  a méprisée  et  déchirée  , 
qu’il  n’a  étudiée  , peut-être  , que  pour  nous  faire  de  plus  graaus 
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maux,  ainsi  que  l’on  a vu  ce  fameux  cmpoiionncur  (i)  , êtré 
trèîi-au  fiiii  des  artitfles  du  code  pénal  , parcc«qu’il  s’étoit  flatté  , 
par  les  équivoques  dont  il  est  rempli  , d’échapper  à la  conviction 
du  forfait  et  à scs  juges  ? Louis  s’csi  dit  à lui-même  : ma  personne 
fit  invu'lahh  ^ donc  je  vais  tenter  toutes  les  trahi. ows,  toute* 
les  peifidies  -,  je  vais  me  parjurer  à la  face  du  ciel  et  de  tout  un 
peuple  ; je  vais  appeler  les  armées  étrancères,  pour  déchirer 
le  .s..ia  de  la  FianeC  : qu’ai-je  à craindre?  si  j‘  réussis,  mes 
mains  rtsaisiroul  le  sceptre  despotique,  et  j’en  accablerai  la 
ndiion  ; si  je  succunibe  , elle  ne  pourra  que  prononcer  la  de* 
cheance.  Je  vais  donc  m’environner  de  complots  liberticide*  et 
de  concipitatcMis. 

Et  vows  , législateurs  , vous  ajouteriez  encore  foi  au  fantôme 
de  l'inviolabilité  ? cesser  oit  uu  ouiiagc  fait  à la  raison  humaine. 
Vous  devez  créer  au  iHllicu  de  la  dissolution  de  toutes  les  au- 
torités. La  nation  entière  ne  vous  a-t-clle  pas  dit:  nous  périssons  ; 
allez  , créez  y ou  réparez , abattez  tout  ce  qui  est  dangereux  ; sauvez^ 
nous  ! et  vous  irez  consulter  une  vieille  urisprudencc.  Non,  vos 
pouvoirs  sont  illimités  , nécessairement  illliniRs  , ou  bien  il  n’y 
a plus  de  nation  organisée.  Vous  ne  pouvez  même  déléguer 
cette  autorité  immense  qui  vous  est  coitfiée,  ni  la  subordonner 
à aucune  sanction.  Lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’un  individu  ^ vous 
pouvez,  vous  devez  juger,  et  sans  appel;  car,  ou  il  a’y  a 
point  de  gouvernement  , ou  vous  êtes  souverains  ; ou  le  gouver- 
nement représentatif  n’est  qu’une  illusion  , ou  vous  ne  devez 
compte  à personne  de  Vindividu  qui  se  trouve  enseveli  sous  les 
débris  du  trône.  Au  peuple  appartenoit  l’insurrection;  après  l’in- 
surrection , à vous  appartient  la  loi  qui  doit  tuer  le  pouvoir 
royal.  Louis  a mérité  la  mort  , puisqu’il  a été  l’ennemi  constant 
dt  la  patrie  ; ses  crimes  sont  notoires;,  ils  sont  si' multipliés  , 
qu’ils  forment  une  chaîne  non  interrompue  pendant  près  de 
quatre  années  d’hostilités  secrètes  et  perfides.  Le  défenseur  of- 
feieux  de  Louis  a bien  imité  son  langage  , en  se  retranchant 
dans  des  dénégations  éternelles  et  dans*  des  mensonges  pal- 
pables : laissoiis-là  les  ambages  et  les  tours  oratoires  du  barreau  ; 
voyons  les  frontières  et  les  plaines  de  Châlons  inondées  de 
sang.  Louis  étoit  encore  chef  du  pouvoir  exécutif  , le  9 août"* 
1792;  je  vois  distinctement  qu’il  a signé  le  traité  de  Piluitz. 
Voyons  depuis  les  féroces  royalistes  transformer  le  château  des 
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T’mUfui  en  nne  forteresse  , et  de  là  s’élancer  sons  les  ordres  da 
tyran  , ponr  égor^br  les  patriotes.  Le  sang  versé  crie  à tou» 
les  représentans  du  peuple  : ioyez  nas  vengeurs  I Louis  mérite  la 
mort  comme  conspirateur  : mais  est-il  utile  , est-il  nécessaire  que 
Louis  périsse  ? 

Cet  individu  , quoique  déplacé  de  sa  tpîîè’  e rayonnante  , est 
encore  un  demi-dieu  pour  des  adorateurs  fanatiques  : cela  nous 
avertit  d’agir  en  hommes  d’état  , puisque  la  France  n’est  pa» 
nn  empire  isolé  : calculons  la  réaction  de  l’Europe  entière  ; 
sous  ce  point  de  vue  , c’est  un  horizon  où  se  découvre  un  point 
aoir  , qui  peut  verser  sur  notre  tête  les  plus  furieuses  tem- 
pêtes. 

Si  Louis  n’est  plus  un  être  politique  peur  nous  , il  Test  eneors 
pour  les  potentats  de  l’Europe  ; des  maximes  anti  - sociales  , 
toujours  dominantes  et  secondées  par  des  prêtres  , leur  fout 
regarder  Jes  états  comrse  des  métairies  , et  les  peuples  comme  des 
- troupeau'  ; ces  maximes  leur  dicteront  des  impostures  nouvelles  y 
ils  calomnieront  les  Français  *,  ils  abuseront  de  l’ignorance  de 
leurs  sujets  ; ils  achèveront  de  verser  l’or  pour  cchaulfcr  leurs 
farouches  satellites.  Faites  tomber  la  tête  de  Louis  , et  vous 
envoyez  îndub’tablemeni  le  roi  de  France  en  Allemagne.  Avez- 
vous  oublié  l’empire  des  mots  sur  les  pauvres  cerveaux 
humains  , sur-tout  lorsqu’ils  sont  trompes  ? Il  y a un  talisman 
xntique  attaché  à ces  mots  de  roi  de  France  , et  il  est  capable 
de  soulever  une  masse  incroyable  d’hommes  , qui  , les  uns 
venont  en  lui  le  dépoîiiaire  de  richesses  immenses  , qui  , le» 
autres  aimeront  confuiéruent  son  despotisme  , comme  pouvant 
le  partager;  tous  ceux  qui  chérissent  l’or , considèrent  cet  in- 
dividu comme  ic  grand  distributeur  de  l’or,  comme  devant 
«n  avoir  une  mine  inépuisable  à sa  disposition,  comme  pro- 
priétaire enfin  d’un- royaume  où  tout  lui  a appartenu  et  doit 
encore  lui  appartenir.  Il  en  est  enfin  qui  s’intéressent  au  cri- 
minel par  la  hauteur  même  de  sa  chute.  C’est  une  superstition 
politique  et  bien  abominable,  direz- vous  ! oui , ruais  clic  existe; 
elle  est  capable  de  porter  le  plus  haut  degié  de  fermentation 
dans  plusieurs  centrées.  Eh  ! lorsque  nous  tenons  le  signe  , le 
drapeau  qui  réunirait  des  cohortes  éparses  , loin  de  payer  ces 
insensés  de  la  même  monuole  , nous  ne  leur  dirions  pas  ; Oui  » 
npvs  voulons  la  république  , et  nous  l’aurons  sans  répandre 
le  sang  du  ei-dsvant  roi  : c’est  une  nouvelle  gloire  qui  nous 
appartient;  nous' savons  que  vous  n’a'tendez  que  l’instant  que 
sa  tête  tOBibera  pour  créer  un  roi  de  France  , pour  marcher  tn 
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ion  90m  , pour  dire  avec  des  manîjestes  que  vous  venez  ré- 
clamer son  patrimoine  ; mais  aussi  avisés  , aussi  fins  que  vous  , 
nous  j^arderons  cet  otage  , et  nous  vous  dirons  : montrez-nous 
donc  le  roi  de  Frana  , au  nom  duquel  vous  voulez  t»ut  oser  ; 
il  n’existe  plus  pour  nous  ; mais  puisqu’il  existe  encore  pour 
vous  , le  voilà  ; ainsi  11  faut  combattre  les  superstions  politique* 
par  les  mêmes  superstitions.  J’ai  imprinaé  , il  y a quatre  ans  , 
que  le  roi  de  France  étoit  le  saint  sacrement  politique. FoiM  depui* 
a justihé  cetie  heureuse  expression  ; les  nations  voisines  y croi- 
ront encore  , ou  paroîtrout  y croire  , même  lorsquelles  seront 
battues  ; mais  il  nous  imparte  à nous  de  tenir  Vidole.  Le  reste 
s’entend  / 

La  famille  des  Bourbons  étend  scs  rameaux  dans  toute  l’Eu- 
rope : c’est  le  chej-  de  cette  maison  qui  donne  l’impulsion  à 
cette  ligue  offensive  et  défensive  formée  depuis  long-temps  ; 
aucun  d’eux  n’o'^era  prendre  le  titre  de  chef  ^ et  la  ligue  par-là 
même  sera  convtaminent  inactive  ; mais  nous,  bous  avens  des 
, freies  , je  dis  des  Français,  dans  tous  les  états  régis  par  des 
Bourbor  s ; si  ces  despotes  féroces  , violant  le  droit  des  gens  , 
# et  à coup  sûr  capables  de  fout,  alloicnt  massacrer  nos  frères  , 
en  disant  qu’ils  n’usent  que  de  représailles  , qu’ils  vengent  ainsi 
la  mort  rie  l ouis  ! . . . . Vous  frémissez.  . . . Éh  bien  ! ce* 
terreurs  ne  sont  pas  imaginaires;  et  si  elles  alloient  se  réaliser  ! 
voyez  déjà  les  outrages  qu’on  a fait  subir  à tous  les  Français 
m me  en  Angleterre  , et  le  tout  au  nom  du  roi  de  France  1 Voilà 
des  fairs. 

Jcuilcs  républicains  ! vous  n’etes  peut-être  pas  encore  assez 
fort-,  pour  faire  tomber  une  tête  à-devaut  couronnée  ; cr.s  têtes  ré- 
sistent encore  à la  hache  des  lois  , et  ne  tombent  , sans  grand 
danger  pour  les  picuples  , que  sous  le  fer  de  l’insurreetien.  Le 
fer  de  l’insurrecion  a trois  fois  épargné  Louis  , sans  changer  ses 
dispositions  coi  tte-revoluiionnaires  : tout  étoit  légitime  alors  : 
tombe  sot  s le  glaive  vengeur  de  la  libfTté  , lorsqu’il  fut  l’in- 
cend  aire  de  Paris  et  le  meurtrier  de  la  bastille,  que  de  désastres 
n’auîoit-on  pas  épargnés  ! 

Aujourd’hui  Louis  est  prisonnier  , et  l’on  peut  le  considérer 
comme  prisonnier  de  guerre  ; car  il  a été  saisi  les  mains  teinte* 
de  sang  ; il  vit  ! aucun  Bourbon  ne  peut  se  dire  propiétairc 
du  trône  , ni  offrir  des  parties  de  la  France  à qui  voudroit  le 
rétablir;  mais  plus  ces  prétentions  sont  extravagantes  , plus  elles 
prendroiont  racine  chez  les  pbuples  voisins  , 5\|'.coutumés  à 
J icgardex  le*  rois  comme  des  Dieux  , sans  lesquels  rien  ne 
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sauroît  exister , Cl  qui  seuls  peuvent  donner  la  vie  au.Gorpi 
politique. 

Eh  ! ne  le  sentez-vous  pas  , législateurs  ? avoir  place  la  tête 
de  Louiü  sous  la  hache  des  lois  , c’est  comme  si  elle  ctoit 


tombée  : l’exemple  est  le  même  pour  les  despotes  voisins. 

irédic  sanglante  qui  soulèvera  ou  partagera  lEu- 


Ecartez  une  tragédie  sanglante  qui  soulèvera  ou  partagera 
ïope.  Cette  mort  seioit  l’otigine  de  discours  et  de  débats  in- 
terminables , qui  serviront  ioujours.de  prétexte  aux  pcrséculionf 
de  nos  encerîiis  contre  les  Français  disperséf  chez  l’étraiager. 

Je  sais  que  le  sentiment  profond  de  la  justice  a porté  plu-^ 
sieurs  d’entre  vous  à cmettre'Ie  vœu  de  la  peine  de  mort;  et  moi 
aussi  je  déclaré  que  je  me  croirois  indigne  du  nom  d’homme  , si 
je  séparois  , clans  ma.penkée,  î ou-s  de  ces  empereurs  lâches 
et  cruels  dont  les  peuples  et  Thistolie  ont  fait  justice  : je  le 
crois  encore  plus  coupable  que  Cbailes  IX  , moins  dissimule  et 
plus  franc  assas'in  ; mais  je  cherche  en  ce  moment  1 intérêt 
naiionjl  : j’ai  peur  que  la  vue  des  forfaltsv  de  Louis  ne' rap- 
piOihe  le  sentiment  de  la  justice  du  sentiment  trop  naturel  de 
,1»  vengeance  ; et  le  plaisir  de  la  vengeance  , a dit  un  ancien  , 
passc  comme  le  coup  de  hache  : voilà  son  fils  qui  se  présente 
et  qui  attire  sur  lui  la  pitié  aveugle  , une  pitié  sans  bornes  ; 
vous  ne  pourrez  aiteindre  le  fils  , (je  vous  en  préviens  ) que  par 
ces  mêmes  lois  politiques  que  je  vous  recommande  aujourd  hui  ; 
lois  autant  supérieures  aux  autres  , que  le  salut  public  l’emporte 
sur  le  salut  particulier. Le  fils  de  Louis  sera  appelé  roi  de  Francep^t 
joute  l’Europe  ; son  âge  et  son  Innocence  dcvicradiont  dans  le 
lointain  des  vertus  réelles.  Eh  ! vous  avez  encore  de  ces  drames 
qui  , sous  le  titre  A'orphelins  , ont  excité  des  fanatismes  pani- 
Ciilteis,  et  que  les  poètes  ont  embellis  de  leurs  vers  : si  ce  fana- 


tisme alloit  se  réveiller!  c’est  au  temps  qu  il  appartient  de  1 é- 


tcindie  -,  c’est  le  silence  du  mépris  qui  auioit  eu  beaucoup  plus 


de  f(jrce  que  ce  déluge  d’écrits  qui  semblent  remettre  Louis  sur 


le  trône  par  l’importance  qu’on  attache  à des  mots  vusdes  d« 
sens  On  oublie  qu’il  s’agit  d’une  iu:tc  entre  deux  pouvoirs,  et 
rien  de  plus. 


Le  temps  est  aussi  un  législateur  ; il  débrouillé  lef  question* 
les  pins  épineuses.  La  sclution  du  problème  etoit  dans  un  vers 
de  la  fable,  trop  connu  pour  que  je  le  cite  ici.  Les  lois  poli- 
tiques ont  tué  rêtre  politique:  'e  roi  «l’est  donc  plus  qu  un 
fantôme,  et  après  la  déchéance  de  la  r®yauté  , il  éioit  de  la 
sagesse  et  la  prudence  d’écarter  ou  d’ajourner  la  peine  dn 
•cL^devsnt  couroiiiaé  % car  la  jeune  république  n est  peut-cue 
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pas  cacorc  assez  formée  pour  souffrir  1 operation  de  !a  taille  j, 
cette  opération  doit  être  retardée  ; l’impatience  pourroit  U 
perdre-,  il  faut  quelle  vive  avec  le  .prisonnier. 

S’il  y a une  médecine  expectante  , il  y a aussi  une  politique 
expectante  , et  dans  toutes  les  données  actuelles  , il  me  paroît 
téméraire  ou  insensé  d’en  admettre  une  autre. 

Je  soutiens  que  le  rei  de  France  est  mort,  qu’il  est  enseveli  , 
qu’il  n’a  plus  d’existence  que  celte  que  nous  avons  l’impru- 
dence de  lui  donner  , par  tout  l’appareil  dont  nous  le  gratifionj 
encore  : il  porte  sur  son  front  la  marque  éternelle  de  la  répro- 
bation publique  ; il  est  mort  à la  gloire  , à l’estime,  à la  com- 
misération: il  a dédaigné  d’etre  roi  d’un  peuple  libre-,  il  a mieux 
aimé  être  le  chef  des  nobles  et  des  prêtres  , que  le  chef  de  la 
nation-,  il  s’est  mis  à'!a  tête  des  dévoram  , contre  les  classes 
. malheureuses  des  déverés.  Le  sens  initrieur  est  different  chez  lui 
que  chez  les  autres  hommes  ; il  n a pas  eu  un  ami  sincere  ; il 
n en  méritoit  pas.  Je  crois  voir  dans  les  traits  de  son  visage*, 
comme  dans  les  actions  de  sa  vie  , que*-  les  organ.'s  de  1 enten- 
dement sont  blessés  chez  lui  : chasseur  barbare  dès  sa  tendre 
jeunesse,  il  préludoit  à toutes  les  cruautes  qu'.l  a exercées 
depuis  ; et  les  leçons  diverses  qu'il  a reçues  du  peuple  n’ont  pu 
ni  l’éclairer,  ni  le  changer;  il  n’a  pas  su  lire  au  milieu  de  tant 
de  bons  livres  -,  au  milieu  de  tant  de  beaux  arts  , il  n’en  à chéri 
aucun:  qu’il  soit  captif , voilà  sa  punition  ; qu’il  soit  défendu 
de  prononcer  son  nom,  qu’il  reste  enseveli  loin  des  hommçs 
qu’il  n’a  jamais  aimés  -,  son  pied  ne  foulera  plus  la  terre  vivante 
"de  la  liberté  ; du  fond  de  sa  prison  , il  entendra  nos  hymnes  de 
victoire.  De  quelle  gloire  immortelle  ne  pouvoit  il  pas  se  cou- 
vrir en  msrehant  avec  la  nation  , la  plus  généreuse  des  nations  * 
et  hélas,  qui  fut  trop  confiante  ! il  eCa  fait  sbn  bonheur  et  le  sien. 
Mais  enfin  , qui  sait  si  le  remords  ne  pénétrera  point  un  jour 
*on  cœur,  car  ;e  le  crois  inévitable  dans  l’être  le  plus  endurci? 
Qui  sait  si  avec  les  larmes  d’un  vrai  repentir , il  ne  s’écriera  point 
un  jour  : j' étais  un  insensé  , j étais  un  - barbare  ! mais  les  koinmet 
m’avolent  fait  roi.  Quel  aveu  ! qu’il  seroit  précieux  pour  les 
générations  futures  î il  peut  venir,  un  tel  aveu-,  il  n’y  a que  les 
démons  qui  ne  peuvent  s’amender  par  le  repentir. 

' Le  procès  prétendu  de  Louis  Capet  n’étant  qu’un  combat  réel 
entre  deux  pOHVoirs  , et  qui  ne  peuvent  plus  subsister  ensemble, 
jejouiiçjis  que  la  loyaule  est  bien  plus  abolie  par  la  captivité  4u 
tyran  , que  par  la  peine  de^  mort  : cette  royauté  q'ii  ne  sera  plus 
pour  nous  qu’un  fantôme  , deviendra  pour  les  etrangers  ce  qu  est 
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îc  mannequin  placé  dans  nos  jardins  pour  écarter  de  nos  fruits 
les  oiseaux  voraces  ; épouvantail  utile  ! ainsi  dans  la  poliiique  , 
Il  taut  opposer  des  prestiges  à d’autres  prestiges  ; il  faut  mener 
les  nommes  par  leurs  propres  idées. 

On  peut  se  dire  républicain,  sans  prendre  pour  cela  le  style 
des  cannibales-,  le  sauvage  est  encore  plus  î,,norani  qu’il  n’est 
^roce  ; c est  toujours  l’ignorance  qui  détermine  la  cruauté.  La 
*>oune  nature  a voulu  que  toute  cruauté  fût  inutile,  et  tienne 
troraiie  plus  celui  qui  se  venge  , que  la  vengeance  meme  : apres 
1 acte  , il  en  est  étonné  tout  le  premier. 

Gomment  s’est-on  abusé  au  point  d’appeler  jsroch  ce  qui  n’est 
point  un  procès  [i)^  jugement  ce  qui  ne  doit  être  qu’une  loi  , 
line  oi  e sûreté  géneiale  ? es,t-ce  qu  une  nation  a un  procès  avec 
un  individu  ? est-ce  qu’on  juge  l’ass.ssin  d’une  nation  entière 
comme  un  simple  brigand?  est-ce  qu’un  tyran  doit  rencontrer 
. _ • ' ^ vendeurs  ? qui  n’avoit  pas  le  droit 

d immoler  Louis  , lorsqu’il  ordonnoit  des  massacres  ? 

BeU,  l’errearplus  grande  de  l’appel  au  peuple  ; ses  partisans 
ont  droit  de  m etouner  ! Eh  ! nous  Savons  pas  encore  de  constl- 
tution  , et  nous  voulons  prendre  une  masure  pour  laquelle  il  n’y 
a pas  meme  de  mode  î certes  , nous  ne  pouvions  nous  dire 
libres  et  égaux  sous  la  main  de  rassemblée  constituante  , soüs 
Mil  roi  m.iitre  absolu  de  900,000  soldats  ; sous  un  roi  chef 
suprême  d’un  million  de  gcntillâtres  \ et  de  60  mille  prêtrés 
conjures  contre  la  liberté;  sous  un  roi  percepteur  et  dépositaire 
de  la  fortune  de  1 état  ; sous  un  roi  dont  i’autorité  et  la  puissauc’e 
etoientpermauentes  ! Mais  aujourd’hui,  dans  ce  passage  à^ûtU 
constitution  a une  autre  , nous  avons  un  autre  despotisme  à 
vaincre  i c est  cetre  violence  qui  travaille  seule  depuis  quelques 
•temps.  Sans  doute  il  y a erreur , ou  du  moins  équivoque  dans 
ces  mots  : peuple  souoerain  , souveraineté  nationale  ; sans  doute  le 
souverain  et  la  souveraineté  nationale  sont  deux  choses  distinctes  ; 
sans  doute  il  ne  peut  y avoT  de  gouvernement  sans  un  p,nnt 
central,  sans  un  centre  d’autorité , a i-Jeîà  duquel  on  ne  puisse 
plus  recourir  à une  autre  puissance  ; où^est-il  aujourd’hui,  ce 
central?  le  demande:  le  peuple  souverain  , c est  \e.  Dieu 
de  Spmosa.  Dans  ce  système  monstrueux  , chaque  portion  d^  la 
matière  étoit  une  portion  de  la  divinité.  Avons-nous  en  politique 


(i)  Vn  procès  d’un  homme  avec  vingt  - six  millions  d’hommes  ! Sans  le» 
»ots  qui  aous  trompent,  ne  seriens-B^us  pas  des  insensés?  t 
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«ne  îdee  nette  sur  ce  qui  constitue  aujourd’hui  le  SQWtraîn^'  ct 
les  lois  , au  lieu  d’avoir  un  sanctuaire  fixe  , ne  sont-elles  pai 
encore  abandonnées  à tous  les  mouvemens  populaires.^  La  sou- 
.Veraineté  doit  céderau  souverain , lequel  est  son  propre  ouvrage  ; 
mais  ces  deux  mots  sont  enc«re  parmi  nous  un  cercle  vicieux  (i)* 

' Si  nous  n’avons  point  encore  de  constitution  , si  pendant  cc 
passage  toujours  difficile  d’un  gouvernement  à un  autre  , nous 
devons  user  de  prudence  , irons-nous  réveiller  toutes  les  pas- 
sions et  donner  Heu  à des  agitations  incalculables  ? irons-noua 
faire  peser  une  tête  ci-devant  couronnée  dans  tous  les  bourgs  et 
villages  de  la  république  encore  en  enfance  ? irons-nous  faire 
jouer  , sur  la  chute  de  cette  tête,  plus  de  six  millions  d’hommes  ? 
irons-nous  , dis-je  ,•  les  faire  jouer  à pair  o«  à noji  ? ne  seroit-cc 
pas  évidemment  donner  un  nouveau  degré  d’activité  à cet  esprit 
démocratique  et  dissolvant,  qui  , on  ne  peut  sc  le  dissimuler', 
règne  aujourd’hui  ? Oh!  quel  premier  exercice,  ou  quel  premier 
essai  de  la  puissance  populaire  ! ce  n’est  pas  le  gouvernement  repré- 
sentatif qui  règne  , et  je  l’ai  assez  étudié  pour  savoir  que  nous 
n’y  sommes  pas  encore  , que  nous  en  serames  meme  loin. 
•L’anarchie  triomphe  : or,  elle  n’est  , cUoyens  , que  la  préface 
du  despotisme.  La  raison  en  est  bien  simple  ; quand  le  peuple 
sent  sa  fôjrce  , il  en  abuse  toujours;  il  en  abuse,  parce  qu’il  est 
ignorant  et  passionné  ; après  avoir  fait  rire  scs  amis  , il  les  fait 
pleurer  , il  les  fatigue  par  ses  lourds  caprices  et  par  ses  violences  : 
vous  qui  répétez  , jusqu’à  la  satiété  , le  peuple  souverain  , et  qui 
n’avez  pas  eucorc  su  éclairer  ces  mots  , craignez  que  le  peuple, 
après  avoir  appris  ( cc  qui  est  juste  et  ce  qui  est  évident)  que 
nul  homme  ne  naît  noble  , ne  veuille  apprendre  que  nul  ne 
naît  iiche;  ce  qui  seroit  la  dissolution  de  la  société  I -■ 

Quelques  factieux,  amoureux  de  désordres,  ont  condamné 
Cappel  AU  peuple-,  niais  daas  un  sens  bien  différent  du  nôtre  : ils 
youloicni  forcer  une  question  qwcj’aurois  voulu  laisser  long-temps 
indécise  ; ils  vouloicnt  précipiter  une  exécution  sanglante  , parce 
qu’ils  jugeoient  , convenablement  à leurs  vues  , qu’il  étoit  im- 


( I ) Que  dans  les  assemblées  primaires  se  fasse  la  sanction  des  lois  cens- 
titütives  qui  doivent  servir  long-temps  de  base  au  gouverneme.nt , cela  est 
grand  , majestueux  , et  c’est-là  que  la  souveraineté  nationale  s’exerce  léga- 
lement , ainsi  que  dans  la  création  de  ses  représe»tans  ; mais , dans  un  gou- 
vernement nécessairement  représentatif,  aller  interroger  sept  à huit  millions 
d’iiomnacs  sur  la  peine  qu  n»n  peine  de  m»rt  d’un  individu,  je  ai’y  perds  ' 
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possible  qu’il  n’y  eût  pas  une  réaction  presque  égale  i l’action  : 
jls  rcdoutoicat  peut-être  qwe  l'appel  au  peuple  ne  prononçât  la 
grâce  de  Louis.  Eh  ! quel  désespoir  pour  ces  bons  amis  du 
peuple  î La  constitution  n’étant  pas  faite,  l’obscuàté  couvrant 
les  phrases  les  plus  accréditées,  je  considèie  l'appel  au  peuple'^ 
en  ce  moment  , comme  le  matériel  des  cahiers  , avec  lesquels  on 
vouloit , au  comracnccmcni  de  la  révolution  , composer  une  lot 
qu’on  auroit  pesée  comme  des  poids  physiques.  Or  , ne  regardant 
point  l’issue  du  procès  du  ci-devant  roi  comme  un  jugement  ^ 
mais  comme  une  loi  , une  loi  politique  , cctie  loi,  à mon  avis  , 
seroit  décidée  par  la  pesanteur,  en  l’étant  par  l'appel  au  peuple.  Je 
le  demande  i tout  être  sçnsé  , loisquc  dans  un  tel  jugenaent  il  y 
auroit  nécessairement  une  minoiité  , si  cette  minorité  n eioit 
seulement  que  de  2,5oo,ocg  hommes  , pourroit-on  , je  ne  dis  pas 
se  flatter  de  la  sounaission  d’une  pareille  minorité  ( car  je  i ac- 
corde cette  soumission  ),  mais  se  montrer  indifferent,  impassible 
i eette  multitude  de  voix  , et  rejeter  froidement  son  avL  ? Une 
minorité  de  plusieurs  millions  d’hommes  mise  au  néant  î réflé- 
chissez ! 

Six  millions  d’hommes  prononceroient  sur  .la  tête  d’un  indi-^ 
vidu  ! N’cst-ce  pas  une  chose  iiiouic  sur  le  globe  ! C’est  à mes 
yeux  une  monstruosité  politique  , et  c’est  pour  le  moins  jeter 
parmi  les  Français  un  ferment  qui  doit  diviser  la  nation  en  deux 
partis  , et  produire  des  débats  inutiles  à la  liberté.  J’ai  tellement 
la  conviction  intime  de  ce  que  je  dis  ici  , qu’il  ne  m’tst  pas 
permis  de  taire  ma  pensée.  Non  , législateurs  , vous  ne  pronon- 
cerez point  en  cette  occasion  l'appel  an  peuple.  Eh  î n’a  t-il  donc 
pas  assez  de  sa  force  redoutable  , et  qu’il  doit  craindre  lui-même 
tout  le  premier  ? Oubliez-vous  que  si  cette  mort  étoit  nécessaire 
et  que  le  peuple  entier  la  voulût  ( ce  que  je  suis  loin  de  croire  }, 
rien  n’empccheroit  ce  terrible  effet.  Où  sont  donc  ceux  qui 
demandent  cette  mort  ? Il  me  paroît  que  la  nation  s’est  accou- 
tumée à regarder  Louis  comme  rayé  de  la  liste  des  rois  , et  que 
cette  punition  lui  paroît  uns  peine  suffisante. 

Législateurs  , soyez  l’ancre  du  vaisseau  ; songez  que  vous  ne 
devez  compte  de  votre  loi  qu’à  la  naiion  en  masse  , c’est-àrjdire., 
â l’opinion  publique  , à cette  force  invisible  et  perpétuelle  , qtti 
agit  dans  le  temps  et  sans  violence  , qui  persuade  sans  armes,  qui 
rétablit  sans  secousse.  Législateurs  , dans  cette  époque  mémo- 
rable , ayez  du  courage  , et  vous  serez  bénis  de  la  postérité  ; 
prenez  tout  sur  vous-mêmes  , parce  que  vous  avez  été  créés  les 
pilotes  du  navire  dans  le  fort  de  la  tourmente;  à vous  le  danger; 


à vous  la  gloire  ; que  personne  ne  lès  partage  ! Ne  rejetez  pas 
sur  le  peuple  une  fonction  périlleuse  , prononcez  • car  , je  vous 
(lis  que  vous  êtes  aujourd’hui  le  souverain.  Malheur  à celui  qui 
voudrort  confondre  la  souveraineté  et  le  souverain^  et  tuer  celui-ci 
pour  le  malheur  de  la  première  î Alois  il  n’éteit  plus  besoin 
cl  envoyer  des  êtres  ptasans  ^ des  génies  droits  , des  natfiotes 
sensibles  et  courageux.  Legisiateurs  , vous  ne  devez  repondre  de 

Jûi  que  vous  allez  prononcer,  qu’aux  lumières  publiques 
qua  la  postérité  ; mais  , j’ose  le  dire,  vous  ne  devez  pas  de  ré- 
ponse , sur  le  fait,  à ceux  qui  vous  ont  nommés  ; car  vous  êtes 
la  Convention  nationale!  Dans  ce  cas  extraordinaire  , unidue,  je 
l’avoue,  dans  les  fastes  de  l’histoire,  dans  ces  jours  dé  cahos 
politique  , la  nécessité  vous  nomma,  vous  envoya,  vous  annonça 
a toute  la  terre  , pour  bien  faire  , pour  tout  bien  ordonner-,  et 
dans  ces  circonstances  majeures  , le  représenté  n’a  point  d;;action 
sur  le  représentant  ; le  constitué  est  mis  ai*-dessus  du  c^mstiluanl  • la 
souveraineté  enfin  , qui  a fait  le  choix  libre  et  volontaire  ’ne 
peut  attaquer  le  souverain,  ni  lui  livrer  la  guerre  , sans  sc  détruire 
clle-meme. 

Representans  , vous  qui  êtes  appelés  pour  faire  la  loi , faîtes-I* 
donc.  Non  , vous  n’êtes  point  è.ts  juges  , vous  êtes  des  régénéra- 
teurs armes  d un  picin  pouvoir;  vous  êtes  des  créateurs  , et  ne 
devez  obéir  qu’à  votre  conscience.  Gardez-vous  en  bien  ; vous 
ne  prononcerez  point  un  jugement  , vous  ferez  une  loi  sur  l’in- 
dividu qm  a porté  la  couronne  , parce  que  cet  individu  étoitune 
personne  morale  , un  être  , pour  ainsi  dire  , abstrait  , une  fiction  ‘ 
mais  1 on  a attaché^  et  l’on  attache  encore  à l’individu  le  pouvoir 
pQliliqw  dont  il  étoît  revêtu  : l’erreur  est  immense  ! c’est  donc  à 
la  politique,  et  à la  politique  seule  qu’il  appartient  de  frapper 
sur  le  et  l’individu,  mariés  ensemble,  par  une  énorme 

sottise  de  1 esprit  humain  ; frappez  à votre  gré  , car  vous  seuls 
avez  le  droit  de  frapper,  c est-à-dire  , de  diriger  ce  principe 

pensant  et  créateur  de  la  loi,  laquelle  doit  être  ««r  , W iné- 
branlabîe,  et  sm-lout  prompte  ! Irez-vous  le  diviser  le  dééom 
poser,  ce  pnnoipe  , en  le  faisant  descendre  dans  toutes  les 
parties  infirmes  et  non  éclairées  du  corps  social  ? Le  hasard  le 
coup  de  dez  vous  apporteroient  un  résultat , et-il  s’arlt  d’un  ciuD 
de  liache  ....  O honte  de  mon  siècle  ! j’en  rougis  pour  mes 
concitoyens  ! Législateurs  , prononcez  sur  cet  individu  ; one  ce 
grand  et  trop  long  scandale  finisse  ; tar  cette  alternative  plus 
long-temps  prolongée  , seroit  la  plus  juste  et  la  plus  violente 
satire  de  la  nature  humaine  ; la  morale  politique  est  perdue  pour 

(d)  Recusil  d'opinions  sar  h juganeal  ie  Louis  XVI.  O 
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des  siècles  , si  vous  ne  prononcez  pas  sans  appel,  sî  vous  étiez 
timides  à prononcer  , si  vous  appeliez  des  millions  d hommes  , 
pour  savoir  si  l’on  répandra  le  sang  d’un  homme  ! pardopncz-.ui 
plutôt.  Mau  demander  à des  raillions  d’hommes  une  lot  sur  cet 
obiet  , c’est  comme  si  le  cerveau  de  l’homme  abandonnoit  ou 
pouvoit  abandonner  le  poste  honorable  qui  lui  à été  destiné,  pour 
SC  répandre  et  se  détériorer  dans  d’auties  organes,  qui  n ont  ni 
ses  facultés  , ni  sa  noblesse. 

On  m’objectera  le  jugement  de  Charles  , lorsque  je  veux 
substituer  une  loi  à un  jiigemint.  L’histoire  est  nn^  miroir  absolu- 
meut  trompeur,  parce  que  jamais  les  mêmes  faits  ne  se  repro- 
duisent. Une  nation  n’a  point  de  compte  à rendre  à ses  voisins  , 
sur-tout  lorsqu’il  s’agit  du  salut  public  *,  elle  fait  ce  qu  elle  veut , 
c’est-à-dire  , ce  qui  lui  convient.  Les  nations  ne  rougissent  point  ; 
elles  sont  au-dessus  du  point-d’honneur  ; les  nations  veillent  à 
leur  ?ûrcté  , par  les  moyens  qu  elles  avisent  nécessaires  ; voilà  le 
fondement  des  lois  politiques  , les  seules  applicables  au  prétendu 
procès  de  Louis  Capet  -,  c’est  le  choc  réel  et  non  judiciaire  de 
deux  pouvoirs  , dont  l’un  terrassé  , poiirroit  encore  renaître  : or, 
quels  sont  les  moyens  qui  doivent  produire  plus  sûrement 
l’extinction  totale  de  ce  pouvoir  terrassé  et  encore  menaçant  ? 
Voilà  le  vrai  point  de  vue.  Les  hommes  ne  savent  pas  assez  que 
le  silence  du  mépris  , sur-tout  chez  une  grande  nation  , est  un 
slaive  plus  tranchant  que  tout  autre  , et  que  ce  seroit  ,pour  ainsi 
dire  , replacer  Louis  sur  le  trône  , que  de  le  juger  avec  tout  1 ap- 
pareil d’un  monarque  -,  que  d’interroger  huit  raillions  d’hommes 
s^Lir  le  sort  d’un  individu  ; que  d’agiter  la  République  entière 
dans  toutes  les  dernières  classes  et  les  plus  paisibles  , pour  savoir 
si  l’on  armera  ou  si  l’on  n’armera  pas  un  bourreau.  Mais  les  demi- 
politiques  ne  savent  que  feuilleter  des  jurisconsultes  et  des  codes; 
ils  appellent  une  grande  question  , ce  qui  n’est  pas  même  une 
question  : il  y a nécesûlé.  Je  crois  lire  les  harangues^  de  Tite-Live 
avant  un  combat  à mort  ; ces  harangues  sont  imaginaires  , mais 

ces  combats  sont  réels.  _ ^ ^ • t 

Nous  avons  à combattre  une  poignée  de  faaieux  , qui  ont  le 
langage  des  théologiens  , qui  crient  au  nom  du  peuple  , comme  les 
prerafers  dédamoient  au  nom  de  dieu  : aisés  à reconnoître  , iis 
seront  les  plus  lidicules  des  hommes  quand  ils  auront  cessé 
d’être  dangereux. 

J’ai  la  conviction  intime  que  , pour  battre  en  mine  leurs  ma- 
nœuvres et  anéantir  leurs  projets  désorganisaleurs  , il  ne  faut 
point  un  jugement  , mais  une  loi;  et  pour  le  repos  public  , «ette 
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ht  doit  être  dèspotîqué  ; car  cette  loi  doit  embrasser  tous  les 
rapports  de  sûreté  générale  Le  simple  b •ns-sens  dit  que  la  capti- 
vité de  Louis  Capet  prévient  les  cemmotions  les  plu,  dangeti  uses, 
qu’ells  concilie  le  plus  giand  nombre  d’avis  , qu’elle  pèse  sûre- 
ment et  silencienseme!  t sur  tovite  ]afatvi//e  ^ jwsqu’au  jour  où  la 
tranquillité  publique,  proFondrment  affermie  , pC!  mettra  à l’hu- 
manité de  transporter  cette  famille  dangereuse  à conserver,  plus 
dangereuse  à punir , d^rls  l’isle  d’D-Tahiti , ou  dans  quelqu’autre 
isic  de  la  mer  du  Sud,  avec  les  iustrumens  qui  lui  garantiront  sa 
subsistance.  Ainsi  il  scroit  de  ia  grandeur  de  la  nation  de  jeter 
(quand  clic  le  pourra)  sous  wn  autre  bémispbère  , un  de  ces 
tires  que  le  génie  m.JFaisant , ennemi  de  l’humanité,  a prodigués 
sous  le  nôtre,  peur  y semer  toutes  les  calamitési  Dans  unè  révo- 
lution si  visiblement  protégée  par  la  providence,  et  j’y  crois  , il 
entre  peut-être  dans  ses  desseins  augustes  que  nous  donnions 
tout  à'ia-fois  ats  monde  un  grand  et  mémorable  exemple  de 
justice  et  de  générosité. 

Je  me  résume  : il  ne  s'agit  pas  ici  , et  l’on  en  conviendra, 
d’immoltr  une  victime  , mais  bien  d’abattre  un  pouvoir  antique, 
cnYtemi  de  la  nation  et  son  éternel  fléau  : or , ce  pouvoir  pour- 
roit  se  relever  dam  tout  autre  individu  du  sang  fatal  des  Bour- 
bons ; mais  il  sera  terrassé  , vaincu  , humilu  dans  la  pet  sonne  de 
Louis  Capet,  parce  qu’il  n’inspire  point  un  vif  intérêt,  parce 
que  l’avistocrate  et  l’cm-gré  ne  prisent  dans  Louis  que  le  nom 
qu’il  a poîté  : iis  voudroient  en  faire  une  arme  éternelle  contre 
nous.  Mais  y a-t-il  de  quoi  récb  uffer  les  courages,  quand  oa 
marche  pour  la  cause  d’un  tyran  dans  les  fers?  Ce  sont  ces  fers 
mêmes  qui  le  flétrissent  , et  qui  glaceront  le  zèle  le  pins  ardent" 
des  partisans  de  la  royauté.  Sa  mort  produiroit  un  effet  con- 
traire ; on  en  feroit  probablement  un  martyr.  On  se  bat  encore 
.poer  une  cou.onnc  chancelante  ; mais  certes  on  ne  se  bat  pâa 
long-temps  pour  une  couronne  brrsée.  Il  nous  est  avantageux 
de  tenir  captif  ce  front  découronné,  et  de  l’offrir  ainsi  aux  re- 
gards attristés  et  chagrins  de  tous  les  despotes  européens  q«i  ne 
pourront  s empêcher  de  lire,  dans  ce  grand  et  juste  revers,  une 
page  possiblement  future  de  leur  propre  histoire. 

Rien  n’est  donc  moins  urgent  que  le  supplice  de  Louis  : il  se- 
roit  mutile,  impolitique,  dangereux;  il  reculcrcit  le  repos  dont 
la  nation  tourmentée  sent  le  besoin.  SI  l’affaire  de  Louis  ne  pou- 
voit  être  décidée  par  une  loi  faite,  quelle  le  soit  par  une  loi  ne» 
faite;  car,  toute  loi  n’est  qu’un  remède,  et  c’est  un  remède 
prompt  qu’il  nous  faut.  L'action  législative  ne  sauroit  être  inter- 
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rompue  : elle  est  inliérente  au  corps  social;  maïs  toute  loi  san- 
glante (Thistoirc  le  prouve,  celle  d’Angleterre  doit  vous  en 
convaincre)  appelle  néccssaireïJient  la  réactiop  , tandis  que  toute 
loi  humaine  reucontre  des  volontés  obéissantes  et  courbe  tous 
les  esprits,  j’offre  ce  projet  de  decret: 

U La  Convention  nationale  décrète  que  Louis  Gapet  est  cou- 
pable de  haute  trahison  envers  la  Nation  , qu’il  a mérité  la 
mais  la  Convention  adoptant  une  plus  grande  mesure  de  suretc 
générale  , a commué  et  commue  la  peine  eh  une  détentipn  per- 
pétuelle , sauf  le  bannissement  OU  la  déportation  de  Louis  et  de 
sa  famille  , soit  à la  ha  de  la  guerre , soit  dans  des  temps  plus 
calmes.  >» 


OPINîOJSf  di  Robert -Thomas  LtNDEt, 

Il  ne  s’agit  plus  de  prouver  les  crimes  de  Louis  , et  que  sfs 
crimes  méAtent  la  mort  : il  ne  s’agit  pas  d’examiner  si  la  Nat.ori 
a le  pouvoir  de  lui  faire  grâce  : la  question  se  réduit  aujourdhui 
à savoir  s’il  est  utile  qu’il  meure  ; si  laNation  doit  lui  faire  grâce -, 
si  elle  le  peut  sans  danger,  et  s’il  est  possible  de^  recueillir  un 
vœu  nation:;!,  éclairé  , pour  consacrer  un  tel  acte  de  clemence.^ 

On  aboliroit  la  peine  de  mort  pour  tous  les  crimes  , je  dirols 
encore , il  importe  au  salut  public  que  Louis  meure,  (^i  il  ne 
meure  pas  , dirois-je  alors,  comme  un  simple  crimmcl , qu  il 
périsse  comme  un  monstre  féroce  qui  peut  briser  ses  chaînes,  qui, 
du  fond  de  ses  cachots  , soulève  contre  nous  s.cs  semblables  et  ses 
complices  irrités  par  le  spectacle*  de  son  opprobre  et  par  1 es- 
poir de  SC  venger  en  le  sauvant.  Son  impunité  entretient  la  rage 
des  ennemis  des  nations.  Sa  mort  détruira  leurs  coupables  espe- 
rinccs,  enchaînera  leurs  fureurs  et  fera  trembler  , sur  leurs  trônes, 
les  despotes  accoutumés  à braver  les  vengeances  des  peuples,  ha 
vie  meLcc  la  Républiquè  d’une  guerre  éternelle  avec  les  tyrans 
cui  noas  environnent.  Tous  les  idolâtres  de  la  royauté  porteront 
Uurs  regards  sur  la  tour  qui  l’enferme..  Son  nom  sera  l objet  de 
leur  cidic , de  leurs  vœux  ; du  fond  de  son  cachot  il  excitera  les 
plaintes  et  les  murmures  des  méeontens  ; il  provoquera  les  re- 
mets de  ses  anciens  esclaves  ^ il  réveillera  la  cupidité  des  vam- 
pires qu’il  engraisseit  des  dépouilles  du  peuple  ; il  présidera  à 
tous  les  complots  *,  il  sera  l’épouvantail  des  républicains  ; il  sera 
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le  signe  du  ralliement  de  tous  les  factieux.  Son  sang  éteindra  le 
feu  des  discordes  qui  nous  divisent  ; sa  léte  , comme  celle  de 
Méduse  , pétrifiera  les  tyrans , et  les  peuples  seront  in>truits  de  ce 
quiU  peuvent  contre  ces  colosses  aux  pieas  d’argile  qui  les 
écrasent.  : i, 

L’appel  au  peuple  suppose-t-il  le  respect  pour  sa  souveraineté, 
ou,  dans  de  telles  circonstances,  ne  décèle-t-il  pas  la  foiblesse  et 
la  lâcheté  de  scs  mandataires  étonnes  de  l’immense  responsabilité 
dont  ils  se  trouvent  chargés  ? Ceux  qui  proposent  cet  appel  vous 
disent  qu’ils  apperçoivent  des  dangers,  soit  dans  Fa bsolu lion  , 
soit  dans  la  condamnation  de  Louis;  mais  n’ont -ils  pas  été  en- 
voyés pour  juger  rimnaincncc  de  ces  dangers,  pour  les  prévenir 
et  en  affranchir  la  République  ? Espèrent  - ils  être  déchargés  de 
leur  responsabilité  envers  le  peuple  , en  lui  renvoyant  un  juge- 
ment dont  le  retardement  peut  devenir  funeste,  dont  les  élémens^ 
peuvent  être  altérés  , dont  les  préparatifs  peuvent  diviser  les  es- 
prits, exciter  les  intrigues  et  allumer  peut-être  le  feu  de  la  guerre 
civile,  dont  le  résultat  scroit  toujours  teî  qu'il  seroit  douteux 
qujl  exprimât  le  vœu  éclairé  et  réfléchi  de  la  Nation. 

^ La  Convention  a sagement  pensé  que  Je  pacte  social  devoît 
«tre  consenti  par  tous  les  membres  de  l’association  ; ainsi  la 
Constitution  doit  être  acceptée  et  ratifiée  par  la  Nation;  mais 
lorsqu  il  s agit  d’une  mesure  de  sûreté  générale  , la  Nation  se  rc- 
posc  sur  ses  représentans  , ils  ne  peuvent  s’affranchir  de  leur  res- 
ponsabilité en  lui  renvoyant  le  choix  de  ces  mesures.  Tous  les 
individus  qui  composent  la  Nation  n’ont  pas  et  ne  peuvent  avoir 
la  connoissancc  précise  des  événeraens  et  des  dangers  ; ils  ne 
peuvent  faire  le  rapprochement  des  opinions,  des  intérêts,  des 
craintes  , des  mouvemens  des  diverses  parties  de  la  République;' 
Ils  ne  peuvent  juger  des  forces,  des  dispositions,  des  moyens 
des  puissances  voisines.  C’est  in  ulter  le  ] c jple  que  de  recourir 
a Jui  lorsqu’on  sait  qu’il  ne  peut  pas  prononcer  ; c’est  trahir  sa 
confiance  que  de  garder  un  silence  criminel  lorsqu’on  sait  eu’il 
ne  peut  se  décider  par  lui  - même  : la  Nation  qui  sc  tromperoit 
dans  une  telle  occasion  , n’acquittercit  pas  ses  maadatai.es  qui 
i auroient  induite  ch  erreur  , sous  le  prétexte  astucieux  de  res- 
pecter sa  souveraineté.  Représentans  du  peuple,  vous  ne  pouvez 
vous  soustraire  à la  responsabilité  qiff  pèse  sur  vous.  Vous  devez 
sauver  la  République  ; votre  pusillanimité  sera  un  crime  envers 
elle,  SI  vous  la  perdez  en  temporisant  et  en  consultant  le  peuple  ; 
le  peuple  vous  répondra  ; vous  deviez  agir  et  non  me  consulter. 
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On  craint  que  la  mort  du  fy  an  n’irrite  îes|uîssanccs  étrangères. . 
Vouiez  -vou.  capituler  avec  les  de.potcs-,%pUcez  donc  Louis 
sur  le  tien  . Il  .’y  a point  de  trait:  s avec  les  rois  offenses.  U faut 
les  mettre  da^s  l’impuissance  de  nuire;  la  mort  de  Louis  les  et- 
frayera.  Ils  nous  tourmenterom  tant  qu’il  vivra  ; kurs  armees 
nous  menaceront  *,  leur  or  corrupteur  sera  prodigue  ^^ous 

diviser.  A îa  vue  de  son  éehafaud  ils  resteront  immobiles  ; ils 
trembleront  pour  eux  ; ils  songeront  à aupaiser  leurs  peuples , et 
les  peuples  qui  lesteront  dans  l’esclavage  nous  devront  l allége- 
ment du  poids  de  leurs  chaînes. 

Si  vo.  s renvoyez  le  jugement  de  Louis  au  peuple;  si  le  peuple 
cède  à un  mouve  ment  de  compassion  et  d’humamtc , vous  verrez 
l’insolc  ce  et  l’^mdace  des  despo'es  s’accroître.  Ils  imagineront 
nue  c’est  la  f ayeur  qui  a cndiairk  U vengeance  du  peuple;  Us 
croirotu  que  la  Nation  est  divisée  ; ils  compteront  pour  les  amis 
de  Louis  , tons  ceux  qui  l’auront  absous  ; ils  publieront  que  le 
peuple  fran.  ais  desavoue  la  révolution  ; ils  représenteront  les 
Laves  citoyens  qui  ont  renversé  le  trône  , comme  des  factieuic 
et  des  séditieux;  et  vous  - mêmes  qui  avez  assez  manifeste  votre 
lugement  sur  Louis,  en  abolissant  la  royauté  , en  autorisant  sa 
capiivbé  , en  publiant  ses  crimes  , en  meconnoissant  son  invia- 
labllité  , ils  vous  peindront  comme  des  usurpateurs  dont 
tion  condamne  les  fureurs  ; ils  diront  aussi  qu’ils  viennent  déli- 
vrer la  Nation  d’un  nouveau  despotisme  qu  cUe  deteste. 

On  a craint  que  le  tyran  ne  soit  remplacé  par  un  autre.  Soyons 
ffdè’es  à nos  sermens . et  nul  audacieux,  n’osera  hxcr  le 
C’est  bien  mépriser  les  Français  que  de  supposer  que,  des  le 
berceau  de  la  République  , au  moment  où  les  citoyens  reçoivent 
avec  transport  la  liberté  et  l’égalité  , on  trouvera  ucs  Syila  , de* 
C 's  tr,  des  Antoiue  , des  Octave  , et  qu’on  ne  trouvera  pas  un 

‘ Biutus.  . 

Miis  vous  qui  avez  conçu  ces  crainlcs  , dites -nous  comment 
vou<  avez  cru  y trouver  un  remède  dans  le  renvoi  du  jugement  de, 
Louis  au  peuple  ? a»'  condamne  Louis  a la  vu  ou  a 

la  mort , n'aurez-vous  pas  à combattre  les  ennemis  du  dehors  et 
Us  a ubitieux  qui  voudront  se  frayer  un  chemin  au  trône  . Vou. 
deuspérez  donc  de  leur  opposer  assez  de  courage  , et  vous  vous 
préparez  de  vaines  excuses  en  rejetant  sur  le  peuple  les  suites 
du  jugement  que  vous  lui  renvoyez  ? Nous  avons  accepte  U 
mandat  du  peuple  , soyons  assez  fermes  pour  le  reœpltr  a nos 

’*’A'pP«Ui^a,u 'peuple,  «'est  soUiclter  sa  clémence.  .Les  hahitans. 
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paisiblis  dics  hameaux  seront  touches  de  la  chûûe  d’une  idole 
qulls  étoient  accoutumes  à révérer;  ils  croiront  faire  wn  acte 
d'humanité  en  pardonnant  ; ils  n’auront  pas  vu  le  fer  et  le  feu 
diriges  conir’eux  ; ils  ignoreront  les  dangers  de  leurs  tières;  Ils 
u’auront  pas  à venger  le  sang  de  leurs  proches  et  de  leurs  amis  ; 
ils  SC  croiront  à l’abri  des  vengeances  du  tyran  rétabli  ; peut- 
être  comptez -vous  qu’ils  envisageront  avec  Irayeur  les  suites  de 
la  révolution,  et  vous  espérez  qu’ils  pardonneront.  Si  d’affreuses 
divisions  s’élèvent;  si  sue  partie  de  la  Nation  frémit  an  souvenir 
de  ses  anciennes  calamités  et  à la  vue  de  celles  dont  elle  est  me- 
nacée ; si  elle  cède  au  désir  de  la  vengeance  , que  vous  diront 
ces  hommes  vertueux  qui  auront  incliné  pour  le  parti  qui  leur 
paroissoit  le  plus  conforme  à l’humaiiiié  ? Ils  vou3  répondront 
qu’ils  étoient  dans  l’impuissance  de  prévoir  les  suites  de  leur 
fausse  pitié  ; qu’il  ne  connoissoient  pas  assez  la  position  de  la 
France  pour  asseoir  leur  opinion. 

Si  la  discussion  s’ouvre  dans  toutes  les  coraonunes  de  la  Répu- 
blique sur  le  procès  de  Louis  , quels  seront  les  orateurs  chargés 
d’éclairer  toutes  les  sections  de  la  Nation?  Quelle  vaste  carrière 
pour  les  intrigans  î et  quand  ce  procès,  pourra-t-il  être  terminé  ? 
Néanmoins , au  printemps  prochain  tous  les  despotes  conjurés 
vont  vous  redemander  Louis  , à la  tête  de  leurs  armées. 

Si  la  majorité  de  leurs  suffrages,  recueillis  sans  examen,  sans 
discussion  , sans  instruction  préliminaire  , absolvoit  Louis,  un,  tel 
jugement  imposeroit-il  silence  à toutes  les  haines  et  à toutes  les 
vengeances?  et  ceux  qui  verroient  le  salut  public  comproinis-ne 
solliciteroient  - iis  pas  un  nouvel  appel  au  peuple  plus  claire? 
les  violences  ne  succéderoient  - elles  pas  bientôt  à ces  moyens 
vagues  et  incertains  de  recueillir  l’opinion  nationale?  Le  citoyen 
qui,  le  lo  août , pouvolt  impunément  frapper  Louis,  cavironne 
d’assassins  dont  il  dirigeoit  les  armes  contre  le  peuple  , et  qui 
perdit  le  droit  de  lui  arracher  la  vie  à l’instant  où  il  fut  soumis  à 
la  justice  nationale,  ne  croira-t-il  pas  être  rentré  dans  son  droit 
au  moment  où  il  verra  que  , par  des  artifices  , on  sera  parvenu  à 
lousiraire  ce  tyran  à cette  justice  vengeresse  ? 

Je  ne  prête  point  de  sinistres  intentions  aux  auteurs,  du  système? 
de  l’appel  au  p.euplc  ^ mais  je  dis  que  les  anarchistes  n’ont  pu 
imaginer  rien  déplus  favorable  à leurs  desseins.  Ils  ont  pu  es- 
pérer que  les  Parisiens  irrités  , immoleront  cette  victime  qu’un 
çertai,n  nombre  de  citoyens  des  départemens  auroient  voulu  sau- 
vçrj  ils  ont  pu  espérer  armer  les  départemens  contre  Paris,  qu’il? 
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accuseront  d’avoir  exercé  un  acte  de  vengeance  qu’ils  auront  im- 
prouvé  ; ils  ont  pu  espérer  que  le  déchirement  de  la  Républi- 
que s'^ra  la  suite  de  cette  diversité  d’opinions.  Cette  possibilité 
suffit  seule  pour  écarter  «ne  mesure  si  dangereuse.  Les  départe- 
mens  n’out  pas  d’autre  intérêt  que  Paris  ; si  Paris  étoit  subjugué, 
les  departemens  le  seroient  bientôt  ; si  l’anarchie  s’établissoit 
dans  Pans  , elle  ne  tarderoit  pas  à ravager  les  départemens. 

, Bans  quelles  circonstances  nous  propose-t-on  l’appel,  au  peu- 
ple ? ne  vous  le  dissimulez  pas  , législateurs  , une  grande  fer- 
meiitatiou  règne  de  tous  côtés  ; les  inquiétudes  ont  ébranlé  la 
couiiance  ; les  mécontentemens  ont  aigri  les  esprits -,  le  fanatisme 
s’est  soulevé  ; il  a représenté  vos  projets  de  finance  et  d’instruc- 
tion publique  comme,  éversifs  de  la  religion  ; il  consterne  les 
ministres  du  culte,  amis  de  la  patrie  ; il  irrite  les  bons  citoyens, 
am;ÿ  de  la  religion.  Dans  plusieurs  contrées  le  peuple,  fatigue 
d’un  longue  cherté  au  sein  de  l’abondance  , vous  impute  sa 
misère;  il  accuse,  î’insufHsance  de  vos  lois;  il  vous  accusera 
Lie  ntôt  de  ne  pouvoir,  et  peut-être  de  ne  pas  vouloir  faire  son 
bonheur. 

Vous  dites  que  vos  lois  sont  dictées  par  la  philosophie  ; .mais 
la  philosophie  apprend  au  peuple  qu’il  ne  doit  pas  mourir  de 
faim  , et  qu’il  a droit  d’avoir  les  subsistances  à un  prix  propor- 
tionné à ses  facultés;  malgré  vos  lois,  le  prix  du  pain  excède 
encore  , dans  plusieurs  pays  , les  facultés  du  pauvre. 

Une  telle  situation  dispose  les  esprits  à l’insouciance  ou  à la 
pitié.  Le  peuple  ignorant,  ou  circonvenu  par  les  amis  du  trône, 
dira  : que  m’importe  que  le  tyran  périsse  , si  sa  mort  ne  doit  pas 
me  rendre  plus  heureux  ? il  dira  : pourquoi  le  punir,  si  ceux  qui 
le  condamnent  ne  font  pas  mieux? 

Que  sais-je  , Législateurs,  cette  cherté  des  denrées  de  première 
nécessité  a peut-être  été  combinée  ; vous  avez  peut-être  été  em- 
pêchés de  prendre  des  mesures  plus  efficaces  pour  la  faire  cesser, 
par  des  hommes  qui  avoient  besoin  du  mécontentement  du  peu- 
ple , qui  savent  que  le  peuple  qui  a du  pain  ne  s’agite  point , et 
qu’il  est  toujours  près  de  l’insurrection  quand  il  a faim.  Peut- 
être  des  hommes  profondément  pervers  ont  médité  la  direction 
qu’ils  veulent  communiquer  aux  émeutes  populaires  qu’ils  ont 
calculées?  Législateurs  , si  vous  renvoyez  le  jugement  de  Louis 
au  peuple  , commencez  donc  par  ai^surer  du  pain  au  peuple. 
Pixez  le  plus  haut  prix  auquel  il  sera  permis  de  le  vendre  dans  la 
République  ; si  vous  ne  le  faites  pas,  l’appel  au  peuple  sera  Ic 
situai  eçftaia  d’uae  iaiurrection  co»trc  vous. 
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Si  les  habitans  de  ces  lieux  fortunés  , qui  n’ont  pas  été  le  tliéâ- 
tre  des  scènes  sanglantes  du  despotisme  en  fureur,  prononçoient 
que  Lüu  s vivra,  je  leur  dtmanderois  : où  vouiez  - vous  qu’il 
existe  ? Voulez  - vous  qu’il  aille  chez  nos  ennemis  , exciter  leur 
pitié  et  ranimer  l’audaee  de  scs  partisans  que  nous  avons  proscrits? 
Voulez -vous  qu’il  re5t^’  enfermé  dans  quelque  prison  ? Quelle 
ville  voudra  être  gardienne  û’un  tel  dépôt  qri  pourra  chaque  iour 
lui  être  enlevé,  qui  lui  procureia  de  continuelles  alarmes,  qui 
L’expOjera  aux  furewrs  des  conspirateurù , qui  la  chargera  d’une 
responsabiHic  inquiétante  envers  le  reste  de  la  Nation  ? ' 

Nous  voulons  jeter  les  bcndemcns  d’un  vaste  édifice  ; nous 
voulons  élever  une  République  , nï;toyons  la  place  , enlevons 
toutes  les  ruines  , tous  les  décombres  , tous  les  vestiges  du  despo- 
tisme. 

- On  ne  peut  garder  Louis  ; on  ne  peut  pas  le  renvoyer  à nos 
ennemis  ; sa  vic'nous  promet  une  sui^e  non  interronapue  d’hos- 
tilités , de  conspirations,  de  trahisons  dans  l’intérieur  et  l’cxté- 
rieur;  il  est  impossible  de  le  faire'juger  par  le  peuple  ; le  juge- 
ment du  peuple  peut  devenir  le  signal  de  la  guerre  civile  : nous 
ne  pouvons  nous  affranchir  de  la  responsabilité  en  renvoya^it  au 
peuple  le  jugement  de  Louis.  Jugeons  - le  , ou  plutôt  ne  le  ju- 
geons pas  -,  un  tyran  dans  les  fers  est  jugé.  Déclarons  qu’il  est 
l’ennemi  du  genre  liumain  ; que  ses  crimes  méritent  la  mort;  que 
les  dangers  dont  il  menace  la  Patrie  font  un  devoir  de  lui  donner 
la  mort , et  que  l’exécuteur  des  vengeances  publiques  l’immole  à 
la  sûreté  nationale. 



OPINION  de  J.  'Ph.  g a RR  an. 

• §.  I. 

Kalure  du  jugement  à rendre  par  la  Convention, 

Le  décret  que  la  Convention  nationale  rendra  sur  Louis  XVÏ , 
ne  pourra  point  être  ce  qu’on  entend  ordinairement  -piT  jugement 
erimiv.el  , c’est-à-dire  , une  décision  portée  conformément  à 
des  lôix  préexistantes  , sur  une  procédure  dont  elles  ont  déterminé 
la  forme  , par  des  personnes  qu’elles  ont  appelés  à prononcer 
sur  le  sort  d’un  accusé.  11  répugne  trop  à nos  lois  les  plus  sa- 
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crées  , et  à la  justice  naturelle  , qui  en  est  le  fondement  , que  le» 
mêmes  îïommes  soient  tout-à-ld-fois  jurés  d’accusation  et  de 
Ju'Temcnt  ; qu’ils  soient  en  outre  et  les  accusateurs  , et  les  juges 
cha  gés,  de  diriger  l’instruction  et  d’appliquer  la  loi  pénale,  sans 
qu'Auciin  d’entr’eux  puisse  être  sujet  à récusation  ; il  répugne 
trop  enfin  qu’à  la  cumulation  si  redoutable  de  tant  de  pouvoirs  , 
ils  joignent  cncoie  l’autorité  de  législateurs  suprêmes,  qui  les 
mes  an-dessus  des  lois  existantes  , par  la  faculté  qu’ils  ont  d’y 
déroger  par  de  nouvelles  lois  , seulement  applicables  à l’objet 
de  l’accusation  et  qui  ne  j)crinct  à aucune  des  autorités  insti- 
fraées  de  les  rappeler  à l’observation  des  formes  protectrices  des 
diO'ifs  et  de  la  vie  des  hommes^ 

Voilà  ce  qui'  a faÎL  dire  à tant  de  députés  , et  ce  qui  paroit 
généralf  meut  adopié7quc  le  jugement  de  Louis  XVI  n’est  qu’une 
grande  mesure  de  sûreté  générale  , que  la  nécessité  des  circons- 
lances  , le  salut  public  et  l’illimitation  des  pouvoirs  confies  à la 
Convention  naiionale  l’autorisoient  à prendre.  C’est  ce  qui  me 
faiso't  demander  qu’on  déterminât  , avant  tout  , le  sens  qa’on 
attacLoh  au  mot  j'iger  ^ lorsqu’on  rendit,  sur  la  motion  de  Pé- 
le  décret  qui  réduisoit  la  discussion  à cette  prernière  ques- 
tion : le  roi  peiùi-il  tire  jugé  ? C’est  ce  qui  m’a  fait  ensuite  soutenir 
que  le  roi  ne  pouvoit  être  jugé  par  la  Convention  nationale  , et 
qu’il  devoiî  être  renvoyé  aux  tribunaux* 

Je  trouvois  , dans  ce  parti , indépendamment  de  la  justice  na- 
turelle , un  grand  hommage  rendu  à l’égalitc  , et  un  exemple 
précieux  de  cette  soumission  aux  lois  , qu’on  ne  sauroit  trop 
donner  après  les  révolutions  , si  l’ou  vent  avoir  une  constitution 
More  et  durable.  Louis  étoir  accusé  d’une  multitude  de  crimes 
postérieurs  au  premier  des  actes  qui  lui  avoit  tait  encourir  lab- 
dicatiaxi  légale,  aux  termes  de  la  constitution  même  qu  il  avoit 
Jurée;  et  cette  constitution  portoit  : st  qu’après  l abdication 
expresse  ou  légale  , le  roi  seroit  dans  la  dusse  des  cihyens  , et 
pourroit  être  accusé  et  jugé  corrme  eux  pour  les  actes  postérieurs 
à sou  abdicaiion.  îî  Le  renvoi  aux  tribunaux  , en  conséquence 
d’un  acte  d’accusation  expositil  de  tous  ces  crimes  , me  paroi'^soit, 
dans  ces  circonstances  , avoir  enepre  l avantage  d obvier  aux  ar- 
gumens  spécieux  qu’on  tiroit  de  la  constitution  en  faveur  de 
^l’inviolabilité  de  Louis. 

II  ne  m’étoitpas possible  de  présumer  que  des  citoyens  appelés 
à prouencer  sur  un  procès  qui  fixoit  si  vivement  les  regards 
publics  , pussent  ne  pas  être  justes  \ en  tout  cas,  quel  que  fût 
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leur  jugement! , comme  j’attacliois  bien  plus  d importance  i 1 a- 
néantissement  de  la  superstition  de  la  royauté,  qu’à  la  personne 
de  celui  qui  venoit  d’en  être  dépouillé  , je  croyois  qu’on  ne  pou- 
voit  mieux  servir  la  cause  de  la  liberté  , qu  en  appelant  de  simples 
citoyens  à prononcer  sur  le  sort  du  monarque  de  la  plus  puissante 
nation  de  l’Europe  , de  la  même  manière  qu’ils  le  faisoient  sur 
le  sort  des  autres  hommes  , tandis  qu’en  le  faisant  juger  ^ar  les 
représentaus  de  la  souveraineté  riationalc  , dune  manière  si 
solemnelle  , on  rchaussoit  encore  l’éclat  du  trône  qu  on  venoit 
d’abattre  (i 

I L - 

DoiUon  prononcer  la  peine  de  mtrt  ? 

La  convention  nationale  a décidé,  contre  mon  opinion  , que 
les  considération^  politiques  dévoient  l emporter  sur^  les  reglee 
ordinaires.  Elle  a dé^crété  que  Louis  XVI  serolt  juge  par  elle  ; 
elle  l’a  interrogé  , elle  l’a  entendu  dans  ses  défenses  ; il  rie  s agit 
plus  que  de  prononcer  sur  son  sort  ; et  comme  ©n  est  générale- 
ment convaincu  qu’il  a trahi  son  pays,  en  s entendant  avec  les 
puissances  étran;:ères  et  les  émigrés  armés  ; comme  on  est  con- 
vaincu qu’il  ne  s’est  servi  du  pouvoir  qu  il  avoit  reçu  de  la  cons- 
titution , que  pour  e:i  opérer  l’anéantissement , et  que  son  accep- 
tation même  n’eioit  qu’un  dégulseuicnt  perfide  , par  lequel  il 
voulolt  se  ménager  les  moyens  de  recouvrer  le  pouvoir  arbi- 
traire*, on  paroît  disposé  à prononcer  contre  lui  la  peine  de 
mort. 

Je  ne  pui»  me  ranger  à cette  opinion  : sans  doute  , si  j avois  le 
«aalheur  d’être  membre  d’un  tribunal  criminel  , chargé  d appli- 
quer les  dispositions  du  code  pe  lal  , je  ne  pourrois  pas  inc 
dispenser  de  condamner  Louis  an  dertiicr  supplice  , lorsqu  il 
auroit  été  convaincu  par  un  jure  l’a^'Otr  conspire  contre  son  pays. 
Mais  intimement  petsuadé  , comme  je  n’ai  cessé  de  le  dire  toutes 
les  fois  que  l’occasion  s en  est  présentée  , que  la  peine  de  mort , 


(i  ) Ua  changement  fait  dans  la  liste  des  orateurs  lors  de  la  discussioa 
qui  a précédé  Taudiiion  de  Louis  XVI,  et  contre  lequel  j ai  vainement  ré- 
clamé 1 ne  m’a  pas  permis  de  présenter  ces  idées  à la  tribune  de  U Conven- 
tion nationale  ; je  iiic  suis  contente  de  les  faire  imprimer  claus  1*  Chronique 
du  mois  du  premier  décembre  dciuier,  parce  qu’on  s’avoit  pa«  encore  rendu 
pour  lors  le  décret  qui  ordonnoit  riuipressioa  de  toutes  les  opinions  dans 
cette  affaitCt 
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excentre  (!c  sang-froid  contre  un  prisonnier  , est  nn  outrage  ii 

I iiumanitc  , qui  n’est  propre  qii’à  enférocir  les  mœurs  ; que  le 
genre  même  du  dernier  supplice  pratiqué  parmi  nous  , ale  mau- 
vais effet  de  perpétuer  les  dispositions  sanguinaires  des  brigands 
qu!  ont  souillé  la  gloire  de  notre  révolution  par  leurs  cruautés  ; 
que  la  peine  de  mort  enfin  a cet  horrible  inconvénient  de  ne  pas 
pernettre  de  rrparcr  les  erreurs  auxquelles  les  hommes  sont 
sujets  dans  tous  les  pays  , même  dans  ceux  qui  sont  régis  , 
d ailleurs  , par  les  lois  les  plus  favorables  à la  liberté  ; j'c  ferai 
■usage  ici  du  droit  que  me  donne  la  qualité  de  législateur  , pour 
rejeter  une  telle  condamnation. 

Ce  motif  puis.vant  n’est  pas  le  seul  néanmoins  qui  m’empêche 
de  croire  que  la  Convention  nationale  doive  prononcer  la  peine 
de  mort  contre  Louis  XVI.  Les  droits  communs  à tous  les  hommes 
appartiennent  aussi  à leurs  plus  mortels  ennemis  , et  les  conspi- 
ra tesrs  ^ une  fois  désarmés,  doivent  être  jugés  suivant  les  lois 
nationales,  pour  pouvoir  être  légitimement  condamnes.  On  ne 
me  pcîsuadera  j'amaîs  que  les  mesures  *de  sûreté,  qu’exige  le 
salut  public  , puissent  s’étendre  jusqu’à  la  peine  de  mort  pro- 
noncée d’une  manière  privilégiée.  Si  quelque  cbp.^e  a pu  légi- 
timer cette  peine  dans  nos  codes  , c’est  l’espèce  de  contrat  que 
forment  les  membres  de  la  société  poliLique  , en  se  soumettant  , 
par  leur  résidence  , aux  lois  portées  pour  la  sûreté  commune  ; 
mais  ces  lois  , peur  être  justes  , ne  peuvent  frapper  que  sur  la 
généralité  des  citoyens  , et  cet?c  vérité  si  bien  prouvée  aujour- 
d’hui , ne  doit  pas  sur-tout  essuyer  de  contradiction  dans  un  pays 
qui  a si  courageusement  proscrit  toutes  les  prérogatives  et  les 
distinctions  de  quelque  espèce  que  ce  soit.  Il  n’est  pas  présu- 
mable que  personne  ait  consenti  , en  vivant  dans  une  société  , 
qu’elle  pût  disposer  arbitrairement  de  sa  vie.  Or,  quelque  chose 
que  l’on’ dise  , c’est  en  disposer  arbitrairement  que  de  prononcer 
contre  quelqu’un  une  condamnation  , dans  des  formes  que  les 
lois  préexistantes  et  communes  aux  autres  hommes  n’oct  pas 
établ  les.  Quelque  conviction  qu’on  ait  de  ses  crimes  , c’est  uni- 
quement l’opinion  qui  le  juge , sur  les  règles  qu’elle  s’est  données; 
et  l’opinion  . même  la  mieux  fondée  , des  hommes  les  plus  justes  , 
est  toujours  une  décision  arbitraire  , et  non  pas  un  jugement 
légal  , quand  ils  la  mettent  au-dc*ssus  des  lois. 

Il  est  d’ailleurs  très-douteux,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
que  le  peuple  ait  entendu  nous  revêtir  du  caractère  de  juge, 

II  est  bien  vrai  qu’en  nous  nommant  ses’ représentans  ^ il  nous 
» délégué  les  pouvoirs  les  plus  illimités  , afin  que  rien  ne  pût 
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lîfiMs  arrêter  dans  les  mesures  qu’il  faudroit  prendre  pour  sauver 
la  chose  publique.  Mais  il  est  des  bornes  qui  sont  , pour  ainsi 
dire  , placées  par  la  nature  des  choses  , et  les  jugemens  , par 
exemple,  sont  des  choses  que  des  représentant  ne  peuvent  faire  , 

, parce  qu’on  y doit  toujours  prononcer,  sur  les  faits  , d’après 
sa  conviction  personnelle  , et  sur  l’application  de  la  loi,  d’après 
le  texte  même  qui  rexprime  , et  non  pas  d’après  ces  vues 
générales  de  justice  et  d intérêt  public,  qui  doivent  servir  de 
guides  dans  la  confection  des  lois  et  dans  les  grandes  mesures 
administratives.  v 

La  peine  de  mort  , ni  même  aucune  autre  peine  proprement 
dite  , ne  peuvent  être  mises  au  nombre  de  ces  mesures  de 
sûreté  générale  ; de  telles  mesures  se  bornent  à.  garder  ceux 
qui  en  sont  l’objet, d’une  manière  plus  ou  moins  sévère  , comme 
des  ennemis  qui  pourroient  nous  nuire,  s’ils  ctoient  en  liberté. 
Jamais  on  n’a  cru  avoir  le  droit,  pour  sa  propre  sûreté  , de 
condamner  à mort  les  prisonniers  de  guerre  , lorsqu’ils  n’avoient 
d'ailleurs  commis  aucun  délit. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  considérations  politiques  dont 
quelques  députés  ont  fait  usage  , pour  établir  que  la  captivité 
de  Louis  XVI  scroit  un  frein  bien  plus  utile  contre  les  ambi- 
tieux de  l’intérieur  et  de  l’extérieur  , que  sa  mort  elle-même. 
Je  crois  que  la  puissance  d’une  nation  de  23  millions  d’hommes 
l’emportera  toujours  sur  les  ressorts  de  la  diplomatie  des  cours  , 
et  qu’une  justice  franche  et  commune  à tous  , la  seule  qui 
mérite  proprement  ce  uoin  , est  la  meilleure  de  toutes  les  poli- 
litiqucs.  Mais  je  répondrai  à ceux  qui  ^rouveroient  de  la  foi- 
blesse  dans  mon  opinion  , qu’il  n’y  en  a point  à s’écarter  des 
idées  qui  semblent  les  plus  populaires  ; que  les  Romains  se 
contcntcreiu  de  bannir  le*  Tarquins,  et  que  rirrccouciliablc 
ennemi  des  rois  , Thomas  Paine  , est  aussi  d’avis  qu’on  doit 
garder  Louis  XVI  en  prison  , tant  que  durera  la  guerre  , et  le 
transporter  ensuite  dans  l’Amérique. 

§.  I I ï. 

' ^ Examen  de  la  question  sur  l'appel  au  peuple. 

Si  , maigre  toutes  ces  considérations  , la  convent’on  nationale 
condaranoit  à mort  Louis  XVI , je  ne  pourrais  pas  me  dispenser 
d’adopter  l’opinion  de  ceux  qui  veulent  que  son  jugement  soit 
«aiifirmé  par  le  peuple  dans  ses  assemblées  primaires.  Il  est  ccr-' 
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tainement  très-fâcheux  qu’on  ait  donné  tant  d’imporiance-^au 
jugement  d’un  cx-roi.-Mais  cette  importance  , qui  peutseule  mo- 
tiver le  jugement  de  la  eonvention  , une  fois  admisr  , paroit 
aussi  exiger  qu’il  soit  confirmé  par  le  souverain.  Si  quelque 
chose  peut  légitimer  un  jugement  si  extraordinaire  , c’est  sans 
doute  la  nécessité  du  salut  public  , qui  a semblé  exiger  qu’un 
accusé  dont  les  fonctions  eioient  si  éminentes  ^ et  dont  l’on 
pense'^que  le  sort  intéresse  essentiellement  la  nation  entière 
ne  fût  pas  jugé  par  les  trlbi^naux  établis  pour  un  territoire  11- 
iiûté  ; c’est  enfin  l’autorité  suprême  du  peuple  qui  le  met  au^ 
dessus  de  toutes  les  lois  d’institution  humaine  ; c’est  sa  souve- 
raineté de  qui  dérivent  tons  les  pouvoirs  , et  qui  les  réunit 
tous  dans  ses  mains.  Mais  les  mêmes  considérations  prouvent  éga^ 
lement  qu’il  faut  laisser  à la  nation  le  jugement  en  detnier  res- 
sort de  ce  grand  procès.  Elle  seule  peut  décider  si  , contre 
toutes  les  règles  établies  pour  l’ordre  judiciaire  , nous  avons 
pu  ici  réunir  ce  nouveau  pouvoir  à tous  les  autres  dont  nous 
étions  revêtus  ; enfin  le  recours  vers  elle  est  d’autant  plus  ne- 
cessaire , que  le  jugement  une  fois  exécuté  , ne  seroit  plus  sus- 
ceptible de  rétractation  , s’il  s’élevoit  des  réclamations  contre 
sa  validité  et  notre  compétence^ 

Il  n’y  a pas  une  des  objections  proposées  contre  cet  appel  au 
peuple  , qu’on  ne  puisse  egalement  faire  dans  tous  les  cas  ou 
l’on  recourroit  à son  autorité.  Il  est  bien  évident  qu’on  ne  doit 
admettre  ce  recours  que  dans  les  objets  qui  intéressent  essentiel- 
lement l’intérêt  public  , et  qui  peuvent  prêter  matière  à des  dif- 
férences d’opinions.  Mais  il  est  aussi  manifeste  qu’il  n’y  aura 
point  de  véritable  liberté  tant  que  les  citoyens  n®  seront  point 
appelés  â donner  leur  suffrage  personnel  sur  les  objets  qui^  les 
intéressent  tous.  Un  gouvernement  purement  repi'ésenlalif  n est  ^ 
quoiqu’on  en  dise,  que  la  represenlàtion  dê  la  liberté^  et  noti 
pas  là  liberté  même.  C’est  ce  qui  faisoît  dire  à J.  J.  Rousseau 
que  le  peuple  anglais  n’étoit  libre  que'  le  jour  des  élections. 
Voilà  pourquoi  l’auteur  de  l’Océanafi  ’ , dans  le  milieu  du  siècle 
dernier,  et  darîs  celui-ci,  Dàvid  Hume  (2)  , à qui  l’on  ne  sera 
pas  tenté  de  reprocher  une  tendance  à la  démagogie  , ont  admis 


( i)  Voyez  tke  Works  cf  J.  Harrington,  et  particulièrement , tke  model  at 
largf.  of  a free  State , or  equal  commonvvealtk,  p.  625  , etc.  of  the  je  édition.  Loû^ 
doni’i^.T. 

( J ) Voy.  the  idea  of  a perfect  eommonvvealth  , in  his  political  essays. 
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cet  appel  au  peuple  , dan»  les  plans  qu’ils  ont  proposés  d’une 
république  parfaite. 

Ce  recours  est  bien  plus  nécessaire  encore  dans  un  pays  où 
la  juste  haine  des  rois  et  de  l’aristocratie  a- fait  rejeter,  avec 
tant  de  raison  , l’idée  des  contre -poids  politiques  qu’oa  a 
établis  en  d’autres  pays  sur  de  vet3  d’un  seul  homme  , et  sur 
le  concours  d’un  sénat  à la  confection  des  lois.  La  liberté  pu- 
blique seroit  bientôt  anéantie,  si  rien  autre  chose  que  la  crainte 
des  insurrections  ne  pouvoit  tempérer  l’autorité  des  assemblées 
nationales  , et  prévenir  ou  réprimer  leurs  entreprises.  Les  mêmes 
semences  de  division  , d’esprit  de  parti  et  de  haine  , qu’on 
veut  nous  faire  redouter  , subsisteront  après  le  jugement  de 
Louis  XVI,  comme  auparavant;  elles  acquerroient  une  nou- 
velle force  , par  le  refus  que  l’oii  feroit  d’accéder  à la  pro- 
position de' l’appel  au  peuple.  Dans  une  nation  de  25  millions 
d’hommes  répandus  sur  un  aussi  vaste  territoire  , les  passions 
actives  qui  ont  produit  des  excès  funestes  dans  les  assemblées 
des  républiques  bornées  à l’enceinte  d’une  seule  cité  , ne 
peuvent  plus  avoir  utie  influence  dangereuse.  Il  n’y  a de  péril 
pour  la  chose  publique  , qu’à  méconnoître  les  droits  du  peuple, 
et  non  pas  à l’appeler  à les  Exercer.  Il  ne  poarroit  y avoir  que 
des  insensés  qui  pussent  ne  pas  se  soumettre  au  vœu  de  la  na- 
tion , quand  il  aura  été  prononcé;  et  ce  ne  seroit  pas  la  peine 
de  songer  à être  libres  , si  nous  avions  à craindre  les  plus 
purs  élémens  de  la  liberté  , les  assemblées  du  peuple. 

/ § i V/ 

Proposition  d'étendre  l'appel  au  peuple  à tous  les  ju^cmens  à mori. 

On  peut  , au  surplus,  tirer  un  grand  parti  pour  l’humanité  , 
pour  la  justice  , pour  la  morale  publique  , et  pour  le  rehausse- 
ment du  caractère  national  , de  l’issue  de  ce  procès  auquel  , 
dans  mon  opinion  , on  a mis  une  importance  relative  beaucoup 
trop  grande.  Si  , malgré  les  raisons  puissantes  que  l’nn  a don- 
nées dans  divers  écrits  , pour  l’abolition  de  la  peine  de  mort  , 
la  convention  nationale  croit  devoir  encore  la  conserver  , ce  ne 
peut  être  que  parce  qu’elle  jugera  que  le  salut  du  p.euple  l’exige 
ainsi  dans  des  cas  particuliers  , mais  ces  cas  doivent  être  extrê- 
menaerit  rares.  Il  faut  un  concours  de  circonstances  bien  .''xtraor- 
dinaircs  pour  que  la  sûreté  de  la  nation  soit  attachée  à la  mort 
d’un  seul  homme.  En  renvoyant  à décider  définitivement  le  sort 
( 


de  Louis  XVI  aux  assemblées  primaires,  décrétons  donc  ea 
même-teaips  qu’aucun  citoyen  ftançuis  ne  pourra  être  desorraai« 
puni  de  mort,  que  dans  les  cas  où  le  salut  de  l’état  l’exigera  , 
ct'cù  son  ’ugement  aura  aussi  été  ratifié  , de  la  même  manière  , 
par  le  peuple.  Par-là  nous  eflFaceîons  la  tache  d’inégalité  poli- 
tique , que  la  soleiunité  du  jugement  de  Louis  XV’I  imprime  aux 
citoydi  . français.  Cet  hommage  fendu  par.  la  loi  même  , à la  vie 
des  homiues  , fe  a plus  po  ir  l’adoucissement  de  nos  mœurs 
ct  pour  la  sûreté  ituîivid  elle  , que  toutes  les  dispositions  du 
code  penal,  et  la  protection  d«  la  force  publique.  La  même 
loi  subsistoit  a Rome,  viurant  les  premiers  siècles  de  la  répu- 
blique , où  il  n’y  eut  pas  une  goutte  de  sang  répandue  dans 
les  agitations  populaires  -,  et  pour  qui  comparera  impanialement 
notre  police  avec  la  leur  , le  grand  éloignement  de  Rome  , 
où  se  trouvoient  dès-lors  la  plupart  des  citoyens  , et  les  en- 
traves que  les  institutions  politiques  et  religieuses  du  peuple 
romain  mettoient  â la  formation  de  ses  conaices  , avec  les 
«vautages  que  présenté  notre  divMon  territoriale  , il  sera 
démontré  qu  il  n’est  pas  plus  dlnicile  d’avoir  le  vœu  de  la 
nation  françaiss  , qu’il  ne  l’étoit  d’avoir  celui  du  peuple 
romain. 


0 P l K î 0 K de  L AH  AT  E. 

C’est  avec  l’impartialité  d’un  juge  que  je  monte  à cette  tribune  et 
non  avec  l’animosité  d’un  accusateur.  Plusieurs  membies  de  cette 
assemblée  , loin  de  conserver  le  caractère  auguste  de  ce  premier 
rôle, se  sont  souvent  avilis  jusqu’à  se  couvrir  de  l’odieux  du  der- 
nier. Mon  but  n’est  point  iei  de  discuter  leur  incompétence; 
quels  que  soient  le«rs  projets , je  les  ignore  ou  feins  de  les  igno- 
rer. La  Nation,  dont  je  m’honore  d’être  un  des  représeutaos , les 
jugera  à leur  tour  et  ne  partagera  point  leur  délire.  Du  résultat 
de  cette  grande  cause  que  nous  agitons , doit  émaner,  pour  la  Ré- 
publique , une  gloire  ou  un  opprobre  éternels  ; et  je  ne  suis  point 
assez  indifférent  àl’hoaaeHr  de  ma  patrie  pour  lui  taire  les  vérités 
qui  pèsent  depuis  si  long- temps  sur  mon  cœur. 

C’est  en  vain  que  l’on  s’efforce  de  nous  démontrer  que  Louis 
foi  étoit  citoyen  , et  que  l’on  invoque  contre  lui  la  loi  portée, 
dans  le  code  pénal  contre  les  conspirateurs,  Louis  roi,  fut  cou- 
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pable  ; «,ais  11  étoit  hors  la  société,  hers  la  loi.  Louis  déchu  est 
reiitr-  dans  la  classe  des  citoyens  ; mais  Louis,  devenu  citôven 
U a commis  aucu»  crime.  Comment  peut-on  proposer  avec  oueL 
qi,e  bonne  foi.  d'onv.ir  le  code  penal  pour  ’proLucer  sui^  ou 
sou  . Son  crime  „ a pas  cte  prévu  par  le  code  penal  ; mai,  il  P» 
ete  pa.  la  Constitution.  Si  L-ouis  , foi  coupaMe,  éteii  citoyen 
peu.  quoi  donc  , de  la  part  de  la  Convciition  , ces  craiiues  ^ ces 
embarras  sur  le  tribunal  qui  devoit  connoître  de  ses  foifaits-  ùour 
quoi  apres  s eue  livrée  a une  discussion  pénible  et  oraéeuse 
cette  Convention  a-t-elle  décrété  que  Louis  scroiijuge  paf  el'e  ’ 
•Citoyens,  vous  scriea-voits  approprie  ainsi  la  coiitiofssauce  d’un 
crime  de  conspiration,  si  l’auteur  de  la  conspiration  n’,  ut  été 
qu  Iin.simple  citoyen  ? Non  , sans  doute  ; car  la  loi  nui  porte  la 
peine  chi^uc  aussi  le  tribunal  qui  doit  l’appliquer  ; et  i’œil  le 
p.ns  seveie  de  la  justice  ne  trouvera  , dans  lé  code  pénal  ni  le 
tribunal  qui  doit  juger  Louis,  ni  la  pe.uie  a lui  infliger.  La  cons 
mutioi.  et.,,..  SI  le  puis  m’exprimer  ainsi,  le  code  pénal  des  roi 
Que  p.ononce-t-clle  la  declieance.  Une  peine  plus  rigouieuse 
excitcroit  les  justes  réclamations  .le  Lotis  ; et , en  vous  r-nte 
lam  e pacte  qu’U  a contracte  avec  la  dation  , n’autoit  - il  pTsle' 
droit  de  vous  dire  : itj  a.  transige  avec  elle  • je  m-  suis  n 
aux  peine,  portées  contre  l'infiaction  de  mes’sermens  • que  p“cm* 
on  m inlliger  de  plus  ? Ce  pacte  a ete  soiemuellemen. ’ral-I^. " 's 
disposuioiis  ne  peuvent  donc  être  ait.rées  sans  qu’elle  ' aiôiss» 
aibttraire  danss^es  lois.  comme  dans  ses  prmcip,-,;  eié  moins 
quaussi  Icgere  dans  se.s  sermensqnejc  l’ai  etc  dans  les  miens 
elle  ne  fasse  tepeter  a la  posleriP  ; ta  Manon  et  1 oms  étoien’t 
egalement  coupables.,,  Voilà  l’a.teri.ative  cuelle  où  la  Ma  o ‘ 
croît  leduitc  par  un  jngemen.  delin  tif  de  notre  part  qn-X 

crsa'gloire':™'"”^^'  ’ ‘ O"  honneur  ' 

J’observe, ai  qn’iui  grand  nombre  de  ceux  oui  rn’ont  précédé 
ae  spnt  on  egaies , on  ont  mi,  de  la  mauvaise  foi  en  oisemanu! 
copine  de  1,1  souveraiflete.  Je  conviens  qu’elle  est  inaliénable  ■ ce 
principe  ne  peu,  élre  coiuesle  que  par  l’erreur  ou  la  peVhd.e  ! 
mm,  elle  a ete  alienee , cette  souveraine, e nationale  , parl’assem’ 
Mec  constituante  qui.  composant  avec  le,  pi.n  ipe.  aeoX 
entre  les  mains  d un  seul  homme,  appelé  roi , ce  dipôt  p.ecicux 
Maintenant,  il  est  une  vente  éclatante  dont  tous  ics  so„l 
ne  terniront  jamais  .Je  flambeau;  c’est  que  tous  nos  nerr 
sujets  à la  sanction  du' souveiain  ; nous  avons  unanimement’ 1-^ 
connu  son  droit,  et  ce  droit  imprescriptible  il  l’a  exercé  dans 
(4)  Hauâl  d'Opîmons  sur  U jugement  dt  Lsuis  XV L 
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tous  les  teinpr-,  depuis  l’époque  heureuse  de  l’égalîté.  Pourquoi 
donc,  dHivs  un^  affaire  dont  .1  a droit  de  conuoitre, 
nous  ie  lui  ravir?  Notre  intention  seroit-elle  de  trancher  les  i- 
mites  de  nos  mandats  et  d’exercer  la  tyrannie  , npus  qui  n avons 
été  appelés  que  pour  renverser  et  détruire  la  tyrannie  elle- 

"^TeVorps  législatif,  fidèle  à sa  mission,  n’a  pas  cru  pouvoir  en 
outre  - passer  "les  Bornes.  Sa  marche  se  irouvoit  .arrêtée  p^  es 
evénemens  qui  ont  anéanti  la  monarchie , et  1 appe  c a 
vention  étoit  l’avca  formel  de  son  incompétence.  Il  se  borna 
seulement  à jeter  les  bases  de  l’égalité  qui  n’étoit , aux  ^ ^ 

la  France  libre  , qu’un  vain  fantôme.  Mais  , me  dira- t-on  , 
corps  électoraux  nous  ont  revêtus  de  pouvoirs  illimiies.  je  sou- 
tiens le  coutraire  , car  les  corps  électoraux  n’ont  pu  nous  re- 
vêtir d’un  pouvoir  qu’ils  n’avoient  pas  eux  - mêmes.  Us  nous  ont 
bien  conféré  le  droit  de  juger  ia  royauté  , mais  nompas  le  roi; 
car  celui-  ci  est  du  ressoi't  de  ia  souveraineté  , et  elle  ne  peut  pas 
même  l’aliéner  , comme  elle  n’a  pu  conférer  à des  commettans 
la  rcorc^an'sation  totale  des  autorités  et  des  tnbunaux.  Puisque , 
sous  le'^s  décombres  de  la  royauté,  nous  avons  élevé  ie  repubii- 
canisme  , il  ne  nous  rests  donc  que  des  lois  à faire  sur  ee  nou*- 
■veau  mode  de  gouverntment  que  nous  avons  adopte,  et  que  a 
Nation  a sanctionné.  Voilà  notre  tâche;  mais  nous  ne  pouvons 
prononcer  définiiivement  dans  une  cause  où  nous  n avons  tout 
lu  plus  eue  l’initiative  , et  il  n’appavtient  qu’aux  assemblées  pn^ 
maires  de  statuer  sur  le  sort  de, Louis  , dépouille  de  la  royaucC. 

Je  ne  puis  dfbnir,  et  mon  attachement  inviolable  à la  Répu- 
blique m’empêche  de  concevoir  quelles  peuvent  être  les  préten- 
tions de  ceux  qui,  craignant  d’avance  la  décision  des  asi>era  lee* 
prim-ires  , calomaieat  ces  mêmes  assemblées  , et  débitent  impu- 
demment à cette  tribune  qu’elles  seront  tumultueuses  , en  proie 
à la  division  , et  qu’ep  un  mot  la  ma]©rué  de  la^  Nation  est  cor- 
rompue et  gangrenée.  Ceux-là  ont  donc  bientôt  ouolie  I avap- 
, âge  qu’ils  retlioient,  il  y a deux  ans  , d’être  de  cette  uaajor.te  ? 
Seroit-elle  coupable  pour  les  avoir  élus  au  grade  de  representans 
du  peuple?  Pour  moi,  j’aime  mieux  errer  et  m’abuser  avec  cette 
majorité  que  l’on  ne  doit  pas  juger  par  les  secuous  ‘«rbulentes 
de  quelques  points  de  la  République  , livrées  a 1 anarchie  et 
minées  par  des  factieux  , que  de  m’attacher  à , cette  minorité  dont 
la  présomption  est  de  se  croire  seule  amie  du  bon  ordre  et  ae 
la  paix  , et  qui  ose, se  dire  la  vertu  même.  Mais  est-ce  a des  té- 
moin» oculaires  de  toutes  les  cruautés  exefcées  par  ccuc  mino- 
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rite  qae  l’on  peut  tenir  ce  langage  révoltant  ? A qui  sont  dus  ces 
dilapidations  énormes,  ces  ordres  arbitraires,  ces  vexations  hor- 
ribles qui,  pendant  six  semaines,  ont  désolé  la  République? 
QjJcls  sont  les  auteurs  des  massacres  épouvantables  des  2 et  3 
septembre  ?...  Ah  î Tunivers  entier  fera  du  moins  la  grâce  à, la 
niajorite  de  la  Nation  de  ne  pas  regarder  ces  forfaits  comme  son 
ouvrage  ! . - 

L on  veut  nous  effrayer  en  nous  faisant  envisager  dans  le  loin- 
tain les  armées  des  tyrans  coalises  , prêtes  à fondre  sur  nous.  Eh 
bien,  qui  nous  défendra  ? sera-ce  cette  vertueuse  minorité,  dont 
tout  le  courage  -st  de  machiner  en  secret  l’esclavage  de  la  Ré- 
publiqcie  , et  de  préparer  ie  retour  du  plus  sanguinaire  despo- 
tisme ? Non,  ce  sera  cette  majorité  que  vous  accusôz  si  geatui- 
tement  de-perversité  , ce  sera  cette  majorité  déjà  couverte  des 
lauriers  de  la  bravoure  et  de  l’héroïsme. 

Je  ne  vois  encore  que  mépris  pour  la  souveraineté  dans  ceux 
qui , votant  pour  la  mort  de  Louis,  cherchent  à profiter  d’un  mo- 
ment d eutnousiasme  et  de  frénésie  pour  faire  exécuter  leur  juge- 
ment, sauf  après  à appeler- au  peuple.  Mais  , comme  on  l’a^fort 
bien  observé  , ignorent  - iis  donc  que  i’anêt  de  mort  exécuté  est 
1 exécution  même  de  cette  loi,  à qui,  au  préalable  , le  peuple 
doit  apposer  ou  son  refus  , ou  sa  sanctioii  ? De  quelle  laaiurc 
sont  donc  ces  hommes  de  sang  qui  , par  une  précipitation  médi- 
tée , veulent  ainsi  compromettre  l’honneur  de  la  patrie*  entière? 
Tremoîez  , tyrans  , tremblez  , car  elle  vous  demandera  compte 
du  sang  dont  vous  a\irez  ordonné  l’emision  sans  son  aveu.  Parti- 
sans ressuscités  d’un  odieux  Cromwel  , le  sort  de  ses  viles  créa- 
turcs'vGus  attend,  et  la  Nation  se  vengera  sur  vous  du  déshonneur 
dont  vous  l’aurez  couverte. 


Je  me  fais  un  devoir  de  relever  cette  puérile  chi'eane  , débitée 
avec  toute  la  malignité  et  le  venin  de  l’accusation.  De  ce  que 
i répondu  qu’i/  n avoil  plus  rien  à dire  pour  sa  défense, 
ere  insidieusement  qu’il  n’entendoit  apueler  à aucun  tri. 


Louis  a 
l’on  vnf 


bunab  Mais  , pouvoit  - il  prévenir  votre  jugement  provisoire  ? 
Po'.jvoit-il  aire  , j’en  appelcrai  , soit  que  vous  me  condamniez, 
soit  que  vous  m absolviez  ? Et  pouvons-nous  , de  bonne  foi  , sur 
cette  répon;  c [voilà  fous  m^s  moyens  de  défense],  éluder  le  tribuiiaî 
du  souverain  ? Qjiand  la  justice  trouvera  - t-e!te  sur  la  terre  un 
asyle  assure  ? Jusqu  à quand  verra  - t - on  des  homrnss  trahir  leur 
propre  conscience  ? Ceux-li  même  dont  la  langue  prononce  le 
nom  du  pçyi^le  qu  ils  n’ont  pas  dans  le  cœur,,  méconijoitroicnt- 
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ils  la  sonveraînets  de  ce  peuple  qu’ils  e garent,  s ils  n employoïéiit 
tous  les  moyens  pour  aniver  a leur  ont  ? Ici  le  peuple  est  souve- 
rain , et  ses  mandaiaires  doivent  subordonner  toutes  les  lois  à. sa 
saivction  ; la,  il  n’est  plus  souvçrain  , et  il  a donné  à ses  repré- 
sentans  des  pouvoirs  illimités  1 Mais  , hommes  versatiles  et  per- 
hdes,  soyez  donc  d’accord  avec  vous- mêmes.  Vous  qui  prétendez 
aujourd’hui  que  le  peuple  ne  dou  pas  sanctionner  le  jugement 
de  Louis  , ne  vous  élevez  donc  pas  san^  cesse  contre  1 ^sscaiolée 
consfituante  qui , dans  des  temps  de  crise  , lui  fit  grâce  sans  con- 
sulter la  Nation  ? Louis  , fv^yant  son  pays  , le  livroit  à 1 anarchie  , 
il  ccoit  coupable,  A.  son  retour  il.meritoit  la  juste  punition  due 
à sa  perfidie  : pour  prix  de  son  parjure  ou  lui  donne  undtrône 
constitutionnel  J et  ! assemblée 'no  con.svdta  pas  la  souveraineté 
du  peuple  -,  el’e  trahir  , j’ose  le  dire  , les  interets  .çui  lui  éîoient 
confiés.  Mais  dans  quelles  circonstances  commit-elle  cet  attentat 
contre  la  souveraineté  ? Dans  des  temps  ou  la  République  n étoit 
pas  fondée  sur  fi  s débris  du  trône,  où  la  liberté  n’étoit  pas  asdîe 
sur  les  cendres  du  despotisme  ; dans  des  tenrps  où  ia  France 
poiivoil  être  livrée  aux  lion  eurs  de  la  fai.  tion  qni  sembloit  alors 
vouloir  dominer.  Le  peuple,  sur-tout  celui  de  Paris  , vouloitun 
roi  -,  et  les  mains  habiles  qui  cultlvoient  dans  le  silence  le  répu- 
blicanisme , Furent  obligées  de  soustraire  ce  bien  précieux  aux 
fureurs  d’une  faction  qui,  sur  les  restes  pre^qu’éteints  de  l’an- 
cienne puissance,  vouloit  élever  toute  ia  cruauté  de  la  sienne. 

Mais  je  veux,  pour. un  moment,  que  nous  soyons  revêtus  de 
toute  l’étcudue  du  pouvoir  de  la  souveraineté  : d'après  cette  hy- 
'potbèse  , ne  sommes  - nous  pas  libres  d accorder  au  peuple  la, 
révision  de  notre  jugement  ? Et  seroit-  il  de  notre  justice  de  dé- 
pouiller Louis  du  droit  qu’il  a d’appeler  à ia  souveraineté  indivi- 
duelle  ? Puisqu’il  n’est  plus  roi,  accordons  lui  du  moins  les  préro- 
gatives du  citoyen, du  citoye.n  accusé  -,  ne  considérons  que  l’homme 
dans  ce  roi  renversé  ; que  ’humanité  , cette  première  vertu  des 
juges  et  des  législafeurs  , soit  notre  seul  guide,  et  l’Europe  éton- 
:pée  admirera  la  grandeur  et  la  générosité  du  Français  si  long- 
temps calomnié.  ' ‘ ' 

Je  pose  ainsi  les  questions  .* 

Qj.jelque  soit  le  jugement  qui  intervienne  sur  l’affaire  de  Louis 
Capèt , sera-r-il  sanctwnné  par  le  peuple  ? 

Louis  est-il  coupab'e? 

S’il  est  coupable,  la  loi  du  code  pénal  lui  sera-t-elîe  appliquée  ? 

N'est -il  pas  plus  avantageux,  pour  la  Nation  franç.aîse,  de  le 
€QudaDancr  à une  réclusion  perpétuelle  ? 
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Mût  IFS  de  J.  M.  Gelin  B de  M.  A.  Baudot. 

Citoyens, 

' Nous  avons  juté  de  sauver  la  Patrie  et  d'établir  une  Constlm- 
tion  fondée  sur  la  liberté  et  l’égalité  -,  fidèles  à nos  scrmcns,nous 
voterons  pour  les  mcsarcs  fortes  et  hardies  que  le  salut  public 
commande  , et  nous  en  prendrons  sur  nous  la  responsabilité  j 
nous  assiérons  la  République  sur  des  bases  inébranlables,  et  nous 
croirons  avoir  plus  faits  pour  la  souveraineté  du  peuple  que  ceux 
qui  n’en  parlent  que  pour  déguiser  leurs  craintes  et  se  rassurer 
contre  leur  propre  foiblesse. 

Et  noos  aussi  nous  respectons  la  souveraineté  du  peuple,  mais 
nous  ne  le  tromperons  pas  sur  la  manière  de  s’en  servir.  Nous 
lui  dirons  que  ceux-là  qui  lui  renvoient  les  dangers  , pour  ne  sc 
réserver  que  le  repos  et  la  sécurité  , font  un  acte  de  prudence 
qui  peut  tranquilliser  leurs  personnes  , mais  jamais  la  chose  'pu- 
blique ; nous  lui  dirons  que  l’appel  au  peuple  du  jugement  de 
Louis  XVI  , dénature  les  principes  élu  gouvernement  repré- 
sentatif, compromet  la  dignité  , la  confiance  de  la  représenta- 
tion, et  prépare  sa  ruine  -,  nous  lui  dirons  que  c’est  un  moyen 
de  perdre  sa  souveraineté  par  la  souveraineté  même  , comme  au 
temps  de  la  Constitution  , les  faux  amis  de  l’ordre  voulurent  dé- 
truire cette  Constitution  par  ses  propres  moyens-,  nous  lui  dirons 
que  c’est  le  signal  de  la  guerre  civile  , la  rupture  du  dernier  fil 
de  l’orgaBisation  publique.  . . Si  notre  voix  est  trop  folble  pour 
prévenir  les  maux  qui  menacent  la  patrie  , nous  n’aurons  pas  du 
jnolms  accédé  , par  un  coupable  silence,  à la  honte  qui  poursuivra 
ceux  qui  les  ont  provoqués. 

Nous  sommes  loin  de  partager  les  opinions  de  cet  énergumène 
qui  ne  voit  la  liberté  qu’aux  lueurs  pâles  et  froides  qui  s’écha- 
pent  des  tombeaux  î mais  devons  - nous  en  estimer  davantage 
ceux  qui  compesoient  avec  la  royauté  avant  le  lo  août -,  ceux 
qu’un  fol  orgueil  avoit  flattés  de  l’espérance  d’arrêter  le  torrent 
de  l’opinion  publique,  en  »,e  plaçant,  au  mépris  de  Leurs  de- 
voirs , entre  le  peuple  et  le  roi  ; ceux  que  la  présomption  aveu- 
gloit  au  point  de  s’offrir  pour  gouverner  le  monarque  et  la  mo- 
narchie (i)  ; ceux  qui  tiennent  des  conciliabules  secrets  jour  et 


(r  ) Voyez  ît  troisièaiç  recueil  de  la  porte  de  fer , 42  , p.  104. 

(4)  Rfctieil^ iur  di  Louis  XVI,  P 3 
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nuit  pour  juger  la  royauté  eomnae  au  retour  de  Varennes  , et  di- 
riger à leur  gré  les  destinées  de  iafRépublique  î ceux  enfin  qui 
ont  juré  la  perte  de  la  patrie,  s’ils  n’en  sont  pas  les  régulateurs. 
Non  , citoyens  , ce  n’est  point  cette  tâche  liberticide  que  vous 
nous  avez  imposée.  Notre  voix  ne  s’élèvera  jamais  pour  appuyer 
le  désordre  de  l’esprit  de  parti;  naais  Jamais, non  plus,  nous  ne  la. 
ferons  entendre  pour  soutenir  l’intrigue  , l’ambition  et  l’amour- 
propre.  ' 

Il  est  sans  doute  pénible  de  parler  des  personnes,  lorsqu’il  est 
question  des  chosrs  ; mais  le  danger  de  la  patrie  est  si  pressant; 
que  toute  retenue  est  foiblesse , toute  réservg  est  lâcheté. 

Citoyens,  l’appel  au  peuple,  dans  cette  circonstance,  détruit 
• le  gouvernement  représentatif,  le  seul  qui  convienne  nécessaire^ 
ment  à la  France,  puisque  sa  population  est  trop  nombreuse  pour 
émettre  un  vœü  direct  ; il  le  détruit , parce  que  si  le  peuple  pro- 
nonce par  appel  sur  le  sort  du  roi,  les  émigrés  pris  les  armes  4 
la  main  , les  prêtres  déportés  , l’épou^c  de  Louis  XVI,  sa  Sœur^ 
ses  complices  , invoqueront  le  même  privilège , et  vous  ue  pour- 
icz  pas  le  leur  refuser  sans  injustice.  Le  premier  citoyen  qui  sera 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correclionelle  fera  la  mêmfc 
invocation  , et  il  y sera  fondé  sous  prétexte  que  le  délit  dont  il 
estprévenu  intéresse  la  sûreté  général  e ; dès-lors  la  représentation 
sera  nulle  , -puisque  le  souverain  s’occupera  de  tout. 

La  Souveraineté  sera  détruite  par  l’exercice  continuel  de  cettê 
souveraineté  même,  puisque  là  où  tout  le  monde  commande  per- 
sonne n’obéit. 

Un  peuple  de  vingt- cinq  millions  d’hommes  ne  peut  faire  un 
tel  abus  de  cette  étrange  application  de  scs  droits,.  Il  sc  réserve  la 
souveraineté  directe  , la  ratification  de  ses  lois  fondamentales  et 
delègue  en  définitif  tous  les  actes  particuliers  aux  personnes  et 
^ aux  circonstances  ; autrement  la  force  publique  est  nulle  , les 
droits  existent  par-tout  et  les  devoirs  nulle  part. 

Enfin  , la  confiance  qui  doit  circonvenir  la  Convention  natio- 
nale éprouvera  nécessairement  une  vicissitude  funeste  à l’accord 
qui  doit  régner  entr’clle  et  le  peuple,  La  loi  ne  sera  plus  rien, 
dès  que  la  première  magistrature  populaire  sera  un  problème.  Ce 
sera  un  assemblage  d’hommes  foibles  , pusillanimes,  incohérent, 
que  la  haine  des  uns  et  le  mépris  des  autres  forceront  biemfit  à 
se  dissoudre;  c’est  alors  que  les  factions  et  l’anarchie  se  dispute- 
ront les  lambeaux  de  la  République,  que  plus  d’éoergie  et.dç 
«Quragç  âuroi^t  conservée  saine  et  enuère,  ‘s 
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Oui , citoyens  , l’appel  au  peuple  provoque  l’arbitraire  deS 
personnes  , la  violation  des  propriétés  , la  subversion  générale. 
Quelle  digue  opposera  - t- on  au  desordre  qui  nous  menace  , au 
meuitre  et  au  pillage  qui  nous  poursuivent  , si  la  désorganisatioa 
est  consacrée  par  un  appel  qui  ôte  tous  les^  moyens  de  répres- 
ilosi  ? 

La  sûreté  générale  d’un  vaste  état  exige  de  la  célérité^dans  les 
mesures  de  précaution.  Si  un  homme  inquiet,  turbulent  , ambi- 
tieux , méditoit  un  système  funeste  à la  souveraineté  du  peuple  ; 
si  son  plan,  appuyé  par  Terreur  ou  la  séduction,  eiuraînoit  avec 
rapidité  une  partie  de  l’opinion,  que  feriez-vous  lorsque  le  pou- 
voir se  seroit  échappé  de  vos  mains  et  ne  vous  laisscroil  que  le 
regret  de  votre  imprudence? 

Par  quelle  contradiction  de  principes  les  mandataires  du  peu- 
ple proposent-ils  de  transformer  en  juges  le  souveraio  qui  , s’il 
avoit  voulu  l’être  , n’avoit  besoin  ni  de  leur  i«i'nistère  ni  de  Icub 
invitation  ? Et  par  quelle  autre  contradiction  non  moins  remar- 
quable n osent-ils  juger  le  roi  sans  le  concours  du  peuple  , tandis 
qu’ils  prennent  sur  leur  responsabilité  de  déclarer  la  guerre,  d’a- 
grandir la  République  , de  se  constituer  pouvoir  révolutionnaire 
chez  leurs  voisins  , mesures  qui  nécessitent  toutes  , plus  ou 
moins,  la  mort  de  quelques  hommes  et  souvent  de  plusieurs  mil- 
liers , et  pour  lesquelles  cependant  ils  n’ont  jamais  songé  à de- 
mander le  vœu  du  peuple  , quoique  cette  matière  l’intéressât  plus 
que  le  procès  de  Louis  XVI.  Mettrolenc-ils  moins  d’importance 
à la  vie  des  patriotes  qu’à  celle  d’un  roi  ? En  ce  cas  , il  faudroit 
ajourner  la  République.  • 

La  Convention  décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
parlera  de  rétablir  la  royauté;  et,  par  une  inconséquence  encore 
bien  étrange,  elle  veut  inviter  les  partisans  du  roi  à se  mesurer 
avec  les  amis  de  la  liberté.  Sait- elle  comb’en  cette  innovation 
réveillera  d’espérances  coupables?  Sait- elle  qu%^  son  premier 
decret  est  foulé  aux  pieds  par  cette  invitation  même  ? Sait  - elle 
que , du  moment  où  les  prestiges  de  la  royauté  ont  pu  être  mis  en 
discussion  dans  son  sein  , l’aristocratie  en  est  devenue  plus  auda- 
cieuse et  plus  entreprenante  ? Sait  - elle  que  Tineonséquencc  tou- 
che de  près  au  mensonge  , et  que  rien  n’est  plus  propre  à avilir 
sa  dignité  qu’une  marche  rétrogradé  ? Ah  ! si  elle  le  sait,  que 
n’est-elle  ferme  dans  ses  principes  ? autrement  sa  foiblesse  entraî- 
nera la  ruine  de  la  Patrie. 

Un  législateur  sans  principes,  sans  courage,  est  lui  seul  une 
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«damité  pu'bliqne  *,  qu’est -ce  donc  lorsque  la  majeure  partie  ne 
£C  met  point  à la  hauteur  de  sa  mission  ? 

’ Ils  parient,  ees  laommes  foibles  , de  la  mort  de  Hamdcn  , de 
Sidney  ; ils  voient  par- tout  jeffryes  poursuivant  les  juges  de 
Chailes-Stuart  jusques  dans  leur  postérité  -,  üs  redoutent  le  même 
sort  : ô Patrie  î quelle  seroit  ta  destinée  , si  les  fondateurs  de  la 
République  eraignoient  d’imiter  les  vertus  de  Caton  ou  le  courage 
de  Brutus  , parce  que  l’un  et  l’autre  ils  moururent  victimes  de  leur 
amour  pour  la  liberté.  Ah!  trop  heureux  , les  législateurs  qui 
n’ont  à gémir' que  sur  leurs  propres  infortHiies  1 

V Loin  de  nous  toute  idée  de  foiblesse  , toute  mesure  qui  peut 
diviser  l’opinion.  L’Angleterre  prépare  scs  forces  -,  le  stathouder 
, dissimule  son  ressentiment',  l’Autriche  redouble  d’activité;  l’Es- 
pagne , de  ruses  ; le  roi  de  Prusse  tente  de  nouveaux  efforts  pour 
rappeler  la  gloire  qui  le  fuit  ; et  c’est  au  milieu  de  tant  de  pré- 
paratifs, dirigés  coBtrç  la  nation  française  , que  ses  représentans 
excitent  des  haines  particulières , provoquent  les  dissentions  es 
jettent  dans  le  sein  de  la  République , le  symbole  d’une  discorde 
éternelle.  Non  , citoyens  , ceux.  - là  n’émettent  point  votre  vœu  , 
qui  prêchent  la  guerre  intestine  , lorsqu’ils  leur  seroient  si  facile 
de  ne  faire  qu’un  seul  faisceau  de  la  force  publique  et  de  l’op- 
poser tout  entier  aux  ennemis  du  dehors  et  aux  agitateurs  du 
dedans. 

^ La  lenteur  de  cette  discussion  a déjà  produit  des  maux  in'caî- 
culahles  ; les  bureaux  ministériels  sont  encoiR’orés  ; la  fureur  de 
l’agiotage  est  extrême;  les  dépenses  augioentent  ; le  moment 
d’une  nouvelle  campagne  approche;  et,  au  lieu  de  prendre  des 
mesures  pour  la  guerre  , nous  tarissons  les  sources  qui  peuvent 
nous  fournir  les  moyens  de  l’entreprendre  avcci succès.  Car,  qui 
cst-ce  qui  achètera  les  biens  des  émigrés  tant  que  lë  sort  du  roi 
sera  incertain  ? Doivent -ils  perdre  toute  espérance,  lorsque  ie 
-chef  de  leurs  complots  liberticides  peut  vivre  tranquillement 
dans  le  sein  de  leur  patrie  commune  ? cependant,  si  leurs  pro- 
priétés ne  se  réalisent  point  à mesure  que  la  valeur  représentative 
■ .en  sera  mise  en  circulation  , le  crédit  national  s’anéantira  sous  fa 
jmultiplicitc  même  des  gages  de  la  confiance  publique  ; les  in- 
quiétudes s’accroîtront  avec  l’impéiitie  du  gouvenicrncnt , et  le 
.peuple,  mécontent  d’une  République^  irrésolue  , poursuivra  de 
ses  malédictions  les  auteurs  de  son  infortune. 

Fasse  le  ciel  que  nos  pressentimens  soient  mensongers  ! mars 
quand  nous  voudrions  nous  déguiser  le  discrédit  qu’eutfaîne  la 
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lenteur  du  jugement  de  Louis  XVI,  Thistoire  des  révolutions 
nous  le  rappcleroit  à chaque  page.  La  confiance  publique  ne  se 
fixe  point, tant  qu’il  existe  un  centre  d’espérances  ruineuses  pour 
le  salut  de  la  patrie  ; la  fortune  des  citoyens  ne  s’attache  point  à 
celle  de  la  République  , si  le  vœu  des  m;'ilveillans  peut  mettre  , 
sans  crainte,  un  contre-poids  dans  la  balance  de  ses  destinées. 

Gette  raison  isolée  pourroit  suffir  au  devoir  de  la  iastice-,  mais 
elle  ne  laisse  plus  de  prétexte  lorsqu’elle  fixe  le  salut  de  la  patrie,- 
en  invoquant  les  règles  strictes  et  rigoureuses  des  lois  naturelles 
et  positives. 

La  guerre  sera  d’autant  moins  sanglante  et  moins  coûteuse 
qu’elle  sera  rhieux  prévue  : la  îibeité  est  sans  prix,  mais  elle  n’est 
pas  sans  danger.  Si  la  fortune  c-t  le  sang  du  peuple  doivent  en 
garantir  le  succès,  il  importe  d être  économe  de  l’un  et  avare  de 
l’autie.  Qjie  le  gouvernement  sort  ferme;  que  ses  mesures  soient 
sages,  rÉnrope  enti,ère  succombera  sous  nos  efforts;  mais  pour 
peu  qu’il  soit  foible,  incohérent,  dépourvu,  la  patrie  peut  s’écrou- 
ler sur  les  débris  du  trône  , et  se  fatiguer  long-temps  pour  T'épren- 
dre ses  droits  et  sa  liberté. 

C’e'st  moins  encore  les  cliances  d’une  guerre  étrangère  qui 
doivent  nous  alarmer  que  le  malheur  de  nos  dissentions  intesti- 
nes. L’appel  au  peuple  provoquera  la  division  de  la  République. 
Le  midi  votera  dans  nn-sens  ; le  nord  , dans  un  autre  : de  la  les 
haines  éternelles , les  disseiitions  inévitables:  le  centre  vacillant 
au  milieu  de  cette  fluctuation  de  principes  contradictoires,  de- 
viendra le  théâtre  de  la  guerre  civile.  Ldntérêt  public,  celui  de 
nos  commettans  , nous  impos-  nt  le  dc'  oir  de  leur  épargner  ce 
cruel  fléau  , nous  imposent  celui  de  consolider  fortement  l’indi- 
visibilité de  la  Répiiblique  et  de  nous  opposer  û toute  mesure  qui 
tend  à la  démembrer. 

L’appel  au  peuple  fera  naître  encore  une  nouvelle  insurrec- 
tion ; et  qui  peut  en  ca  culer  les  suites  ? Mais  , dit  - on  , contre 
qui  le  peuple  s’insurgcrolt  - il  , contre  lui  - meme  ? Non,  mais 
bien  contre  ceux  qui  ont  surpris  sa  corrfiance  , trompe  son  espoir 
et  enchaîné  sa  volonté.  Qjiand  cette  insurrection  n’auroit  d’autre 
inconvénient  que  de  rendre  incertains  sur  nos  principes  les  peu- 
ples qui  nous  observent,  ne  seroit-cc  pas  une  raison  suffisante 
pour  la  preveuir?  Lt  si  elle  leuverse  la  seuîe  autorité  qui  dirige 
tous  les  fils  de  l’ordre  social;  si  elle  réduit  l’anarchie  en  système, 
quel  espoir  restera-t-il  à la  patrie  ? 

Citoyens  commettans,  vous  qui  feriez  le  sacrifice  de  retarder 
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la  jouissance  de  votre  souveraineté  directe  pour  éviter  tant  de 
malheurs,  on  veut  remettre  entre  vos  mains  une  mission  calami- 
teuse, étrangère  à vos  droits,  afin  de  rejeter  sur  vous  sans  doute 
la  caiise  de  tous  les  maux  qu’elle  vous  prépare.  Rappelez  vos 
représentans  à leur  devoir,  dites-leur  que  nos  braves  volontaires 
ne  renvoyèrent  point  aux  assemblées  primaires  la  défense  de 
Valmi , l’attaque  de  Spire,  la  bataille  de  Gemmappc. 

Représentans  de  la  Nation  , l’inlégrité  des  principes  ; le  salut 
du  peuple,  la  prévoyance  sur  la  guerre  , les  intérêts  les  plus  chers 
de  la  patrie,  tout  vous  impose  la  nécessité  de  porter  un  jugement 
définitif  sur  Louis  XVI  *,  et  quand  vous  n’y  seriez  point  forcés 
par  des  considérations  aussi  puissantes  , la  difficulté  , l’impossi- 
bilité  même  de  soumettre  cette  question  aux  assemblées  primaires 
vous  y obljgerolt  encore. 

D’abord  il  faut  éloigner  la  ratification  : les  délégués  du  souve- 
rain n’ont  pas  de  règles  à lui  prescrire  ; "et  s’il  counoît  d’un  seul 
fait,  il  peut  examiner  à son  gré  toute  la  procédure.  La  marche 
différente  qui  sera  suivie  par  chaque  assemblée  sera  encore  une 
nouvelle  difficulté.  Les  unes  voudront  cqnnoîtrc  les  pièces  ori- 
ginales, d’autres  se.  contenteront  des  copies,  quelques-unes 
s’en  rapporteront  à la  voix  publique , mais  toutes  certainement 
voudront  être  instruites,  plus  ou  moins  *,  car  il  répugne  aux 
principes  les  plus  simples  de  l’humanité,  de  juger  un  prévenu 
sans  connoître  ni  l’accusation  ni  la  défense.  Beaucoup  aussi  sans 
doutée  feiont  enmparoître  Louis  à la  barre  du  peuple  ; car  , s’il 
est  venu  à celle  du  délégué  , à plus  forte  raison  doit-il  présenter 
sa  défense  à celle  du  souverain  ; et  lorsqu’il  aura  fait  sa  compa- 
rution devant  les  quarante-quatre  mille  municipalités  ^ Louis  de- 
mandera encore  le  vœu  des  Colonies -,  car  enfin  elles  sont  parties 
intégrantes  de  la  République,  et  l’acte  d’accusation  même  impute 
à Louis  plusieurs  crimes  relatifs  à ces  contrées.  D’après  cela, 
comment  ce  labyrinthe  inextricable  de  chicanes  a-t-il  pu  occuper 
si  long-temps  des  hommes  d’état,  quand  Louis  XVI  les  a reconnus 
lui  - mêjne  pour  juges -,  quand  ils  ont  reçu  la  mission  spéciale  du 
peuple,  quand  eux-mêmes  l’ont  consacré  par  un  décret? 

Toutes  xes  difficultés  sont  sans  doute  insurmontabies  ; mais 
fût  - il  pos'iiblè  de  les  vaincre  , l’embarras  n’en  scroit  que  plus 
grand?  Le  scrutin  sera-t-il  secret  ou  à haute  voix  ? La  différence, 
dans  la  manière  de  voter,  le  rendra-t-il  nul?  Nos  frères  du  Mont- 
Eianc  émettront  - ils  leurs  vœux  P La  majorité  des  voix  suffira- 
t-  ellé  pour  porter  la  peine  de  mort,  lorsque  le  code  pénal  en 
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exige  les  deux  tiers  pour 'tous  les  citoyens  ? Le  tribunal  sera-t-il 
complet,  ou  le  vœu  d’une  rainorité  très-inférieure  sufiBra-t-il  peur 
juger?  Nos  aimées  donneront  - elles  leurs  voix?  Les  Français, 
fixes  tans  nos  Colonies  et  dans  nos.comptoirs  des  Indes,  feront- 
ils  passer  leurs  bulletins  ? Les  femmes  enfin  seront  - elles  com- 
primes dans  le  nombre  des  vouns  ? 

Il  scroit  facile  de  muliiplier  à l’infirii  ces  questions  , et  l’appel 
au  peuple  n’en  seroit  que  plus  absurde  ; mais  il  suffit  de  s’arrêter 
là  où  il  dénature  le  gouvernement  représentatif,  là  oà  il  compro- 
met la  dignité  et  la  confiance  des  repiésentans , là  où  il  expose  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  provoque  la  division  de 
la  République  , appelle  les  dissentions  intestines  , détruit  nos  res- 
sourccâ  pour  la  guerre  et  fait  chanceler  la  fortune  et  le  salut  de 
la  Patrie. 

Enfin  cette  procédure  e«t  tellement  compliquée  que  le  peuple 
entier  ne  saiiroit  la  connoître  , par  conséquent  porter  un  vœu  li- 
bre et  facile  sur  le  jugement;  et  lors  même  qu  il  le  pourroit,  la 
question  n'en  demeureroit  que  plus  chargée  de  difficultés. 

Elles  sont  si  confuses  par  leur  nature  , si  dangereuses  par  leurs 
conséquences,  qu’on  ne  peut  s’exposer  à les  franchir  sans  com- 
promeiire  le  salut  de  la  Patrie.  * 

C’en  est  trop  sur  une  matière  qui  presse  le  cœur  du  Républi- 
cain  li  faut  en  finir  : nous  demandons  que  le  jugement  de 

Lou :s  XVI , par  la  Convention  , soit  définitif. 

Elle  est  pénible  cette  mission  qui  nous  force  à demander  irré- 
vocablciuent  la  mor.t  d’un  homuie  v mais  si  l’humanité  parle,  la 
Patrie  commande  , et  nous  ne  devons  plus  balancer  entre  la  perte 
d’un  roi  et  le  salut  de  la  République. 
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